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Article 139 du règlement :

« 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées
dues les conditions fixées par l 'article 133 . En outre, elles ne
doivent contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard
de tiers nommément désignés ;

« 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte
aucune interruption;

« 3 . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit
de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois;

e 4 . Lorsqu 'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l'Assem-
blée à lui faire connaître s' il entend ou non la convertir en ques-
tion orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d 'un
délai supplémentaire d' un mois;

e 5 . Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l ' article 133;

e 6 . Font l 'objet d ' un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

« 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en méme temps que
le rappel leur est notifié. e

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Transports aériens (remplacement des Caravelles d'Air France).

81440. — 4 septembre 1976. — M. Marchais attire l 'attention
de M. le Premier ministre sur les faits suivants : le Gouvernement
vient d 'annoncer qu'à la suite d'un accord de principe conclu, avec
son appui, entre la société américaine McDonnel-Douglas et la
société des Avions Marcel Dassault, un nouvel avion moyen courrier
de 160-180 places, le Mercure 200, serait mis en service en 1980,
le montage en ayant été effectué sur les chaînes de la S . N. I. A . S.
Mais presque dans le même temps le Gouvernement vient d' auto-
riser la Compagnie nationale Air France à acheter, dès 1977,
une première tranche d 'avions moyens courriers « non dénommés »
pour remplacer les Caravelles qui sont en service depuis le début
des années 1960 . Une somme de 435 millions de francs a été affec-
tée à cet achat, le 14 juin dernier, par le comité des transports
sur F . D . E . S. Il est de notoriété publique que la seule alternative
envisagée pour ce remplacement des Caravelles est le choix entre
deux avions de construction américaine, le Boeing 737 et le Dou-
glac DC 9, tous deux en service depuis longtemps dans des compa-
gnies étrangères en de conception relativement ancienne . Pas' ail-
leurs la direction générale d'Air France précise que l 'achat, au
cours des trois prochaines années, de trente ou quarante de ces
avions américains « permettra à la compagnie d 'être concurren-
tielle jusqu 'à l'horizon 1985 » . Et elle affirme avoir clairement
indiqué e tant aux constructeurs qu ' au Gouvernement » que, dans
ces 'conditions, il ne saurait être question pour elle d'envisager
l 'acquisition d' un moyen courrier de 160-180 places (donc le Mer-
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cure 200 par exemple) avant 1985 . En conséquence, il lui demande:
1" de quelle façon le Gouvernement entend-il assurer la cohérence
entre, d ' une part, l 'équipement en moyens courriers des compagnies
françaises de transport aérien, notamment d'Air France, et, d'autre
part, un programme national de construction de cette gamme
d'avions ; 2" s'il est vrai, comme des bruits persistants en font état
depuis le printemps dernier, qu 'une des contreparties des avantages
accordés à la société privée « les Avions Marcel Dassault » dans
l'accord avec la société américaine McDonnel-Douglas serait l'enga-
gement pris par le Gouvernement français de faire acheter par
la société nationale Air France, pour le remplacement de ses
Cam-elles, des Douglas DC 9, que les dirigeants et les techniciens
de la compagnie nationale sont unanimes à considérer comme
complètement dépassés.

Rentes viagères (maintien et garantie du pouvoir d'achat).

31442. — 4 septembre 1976. — M. Robert Fabre attire l'attention
de M. le Premier ministre sur la situation dans laquelle se trouvent
!es rentiers viagers du fait de l 'inflation et de la hausse des prix.
11 rappelle à M . le Premier ministre : 1" les termes dans lesquels
son prédécesseur considérait ce problème le- 21 mai 1975 : « Je
suis parfaitement conscient des difficultés que peuvent rencontrer
les détenteurs de rentes viagères publiques qui se trouvent ampu-
tées par l'érosion monétaire » ; 2" que les personnes àgées sont
particulièrement touchées par l'inflation et que leurs faibles res-
sources subissent de plus en plus un décalage entre leur pouvoir
d 'achat et la hausse des prix . Il lui demande en conséquence : 1" de
lui exposer les mesures qu ' il compte prendre afin de préserver
les rentiers viagers dans leurs droits et par quels moyens il compte
leur faire garantir le maintien du pouvoir d'achat de leur rente ;
2" d'intervenir auprès de M. le ministre du travail pour que sa
question écrite posée en juin 1976, concernant la revalorisation
des pensions de réversion de 50 à 75 p. 100, l' indexation des
retraites et de la petite épargne sur le coût de la vie, les mécanismes
de revision périodique du montant des retraites, reçoive des réponses
claires assez rapidement.

Etudiants (bien-fondé de la suppression
de la subvention annuelle à l ' U . N . E . F. (.

31453. — 4 septembre 1976 . — M, Kiffer rappelle à M. le
Premier ministre que lorsque la subvention d'Etat à la fédération
nationale des étudiants de France, considérée comme modérée,
a été supprimée, on n 'a constaté aucune protestation . On peut
donc s ' étonner de la levée de boucliers actuelle, faisant suite à
la supotession de la même subvention à l'union nationale des
étudiants de France. Le courage politique n'est pas une qualité
habituelle dans la conjoncture actuelle ; on ne peut que se féliciter
de la mesure prise par Madione le secrétaire d'Etat aux universités,
tout en espérant que Pen 'ale du Gouvernement saura rester
ferme face aux pressions - à l 'avalanche de déclarations déma-
gogiques . Pour sa part, il ne peut que souhaiter que cette mesure
s'inscrive dans une action générale de la lutte du Gouvernement
contre les organisations et associations dont le seul but est de
démolir notre société. N ' est-il pas grand temps pour le Gouver-
nement de prendre des mesures énergiques contre toutes ces
organisations et associations dont l 'action subversive est officielle-
ment affichée. Car enfin, le fait d ' alimenter par lei deniers publics
toutes ces organisations subversives déclarées ne relève-t-il pas
du masochisme. La société lioérale doit arrêter de financer- ses
propres fossoyeurs.

Comités régionaux consultatifs de l ' audiovisuel
(publication du décret de création).

31457 . — 4 septembre 1976. — M. Legrand attire l ' attention
de M. le Premier ministre sur le fait suivant : en janvier 1976, un
décret portant création des comités régionaux consultatifs de
l 'audiovisuel a été soumis aux assemblées régionales concernées.
Or, depuis huit mois, ce décret n ' est toujours pas paru . Les
auditeurs et les téléspectateurs régionaux s ' inquiètent de cette
non parution d ' un décret prévu par une loi remontant déjà à plus
de deux ans (7 août 1974) . Aussi, il lui demande de bien vouloir
lui fournir des précisions sur ce problème et de lui faire savoir
ce qu'il est advenu de ce décret.

Industrie sidérurgique (dégradation de l 'emploi
aux Aciéries (le Paris et d'Outreau, à Outreau [Pas-de-Calais]).

31507. — 4 septembre 1976 . — M . Bardot attire l ' attention de
M. le Premier ministre sur la situation des Aciéries de Paris et
d ' Outreau, à Outreau (Pas-de-Calais) . Les A . P. O . sont le premier
producteur européen de ferro-manganèse et l'un des premiers au
au plan mondial. Elles produisent également du ferro-silicium en

quantité importante . L'intérêt national commande donc que le Gou-
vernement attache la plus grande importance à son fonctionnement,
sa gestion financière, ses mouvements de capitaux . S' y ajoute
l'intérêt régional, car il s'agit de la plus grande entreprise de la
région boulonnaise. Or la situation n 'a cessé de se dégrader.
Dans les derniers dix-huit mois, les réductions d ' horaires se sont
succédées. Les sections Hauts fourneaux n' effectuent plus que
quarante-deux heures par semaine et, depuis la rentrée des congés,
les horaires ont été ramenés à quarante heures pour la ta 'alité du
personnel de la section Aciéries. Dans le même temps, les
départs à la retraite, etc . ne sont plus compensés et en sept mois
— de décembre 1975 à juillet 1976 — dans une région fortement
frappée par le chômage, les effectifs ont diminué de 211 unités
(3292 à 3081) . Cela apparaît d 'autant plus paradoxal que toutes
les données statisques constatent une augmentation générale de la
production sidérurgique dans notre pays en 1976 par rapport à 1975
et que de nombreux économistes prévoient une pénurie d ' acier au
plan mondial pour 1977. La dégradation de l 'emploi des A . P . O.
n' est donc pas justifiée par une conjoncturé économique défavorable
ni par des difficultés financières que rencontrerait l' entreprise.
En effet, maigri une diminution des horaires, la production est
passée, par haut fourneau en service, de 125 000 tonnes en 1975
à 160 000 tonnes en 1976. En 1975, malgré la crise, le bénéfice net
était de 650 millions d ' anciens francs et le bénéfice de l'exploi-
tation atteignait près de 2 500 000 000 francs . Le 23 juin 1976, le
président directeur général déclarait devant les actionnaires que
les résultats étaient en hausse de 19 p . 100 sur l'année précédente.
Cela explique que les A . P. O. ne sont pas les dernières à parti-
ciper à la vague générale d ' investissements dans la sidérurgie.
Elles viennent ainei de réaliser un emprunt de 3 milliards d 'anciens
francs mais qui, malheureusement, ne seront pas utilisés pour le
développement et la modernisation des usines de la région bou-
lonnaise. Ces capitaux sont en effet transférés à l ' étranger et
consacrés pour une part à la prise de participation dans les hauts
fourneaux de la société Metallhüttenwerke, à Lübeck, en Allemagne
fédérale, et investis pour une autre part au Gabon, dans une société
de ferro-alliage . Autrement dit les A . P. O. installent au Gabon
le haut fourneau n" 8 qui devait être construit à l'usine n" 3 à
Boulogne . Cela est d'autant plus scandaleux que les terre-pleins,
les travaux portuaires et le quai minéralier ont été payés par la
nation . Parallèlement elles ne consacrent aucun crédit à la néces-
saire modernisation et restructuration du secteur Aciéries.
En fait, nous assistons à une volonté délibérée de sacrifier ce
secteur et de surexploiter l 'ensemble du personnel en obtenant
une productivité encore supérieure tout en diminuant les horaires
et le nombre d' emplois. La politique économique et financière du
Gouvernement a favorisé et favorise les entreprises antinationales
des A. P. O . Dans ces conditions, il lui demande s 'il entend :
1" s'opposer au transfert de capitaux des A . P . O. en Allemagne
fédérale et au Gabon ; 2" en finir avec sa politique de concen-
tration des entreprises sidérurgiques sur quelques points du terri-
toire, comme Dunkerque, où vont être installées une nouvelle
aciérie électrique et une usine de ferro-silicium ; 3" compte tenu
des moyens politiques dont il dispose, faire construire le haut
fourneau n" 8 à Boulogne, moderniser les aciéries et développer
leurs activités de transformation.

Energie nucléaire (conditions restrictives de livraison
de centrales nucléaires à l'Afrique du Sud).

31523. — 4 septembre 1976 . — M. Besson appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur les déclarations du Président de la
République qui a affirmé — le 7 août 1976 — lors de son voyage
officiel au Gabon, à propos de la fourniture de centrales nucléaires
à l 'Afrique du Sud par la France, que « toutes précautions seront
prises pour que cette vente commerciale ne puisse ' constituer un
danger d ' une autre nature pour l ' Afrique et les voisins de l'Afrique
du Sud » et que « les centrales ne pourront servir exclusivement
qu'à la fourniture d 'électricité ». Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer quelles sont très précisément les précautions dont a parlé
le Président de la République.

Energie nucléaire (risques résultant de la construction
d 'un surrégénérateur à Creys-Malville.

31524. — 4 septembre 1976. — M. Besson appelle l' attention de
M. le Premier ministre sur la prise de position, dans les colonnes
d 'un quotidien du soir, le 24 juillet 1976, d ' un ancien directeur
au C. E. A . à propos du projet de construction d'un surrégénérateur
à Creys-Malville . Il lui demande si son Gouvernement entend
tenir compte de cet avis hautement qualifié et, dans la négative,
s'il peut lui indiquer avec précision les garanties scientifiques et
techniques dont il dispose pour ètre assuré de ne pas prendre, à
l 'occasion du « pari Creys-Malville », le risque « de conséquences
imprévisibles et irréversibles », comme l 'écrit la personnalité auteur
des déclarations susmentionnées .
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Ordre public
(répression brutale d'une manifestation à Creys-Malville).

31525 . — 4 septembre 1976. — A la suite des ordres donnés
aux forces de police d'intervenir brutalement pour repousser les
manifestants qui désiraient occuper symboliquement le site où doit
être construit le surgénérateur de Creys-Malville, M . Besson
demande à M . le Premier. ministre s' il n'estime pas que le Gouver-
nement prend une grave responsabilité en utilisant vis-à-vis de
contestataires qui s 'interdisent toute violence, les mêmes méthoaes
que celles qu ' il emploie face à des manifestations violentes, ceci
risquant . bien entendu . de donner des arguments aux adeptes de
formes violentes de lutte.

ECONOaIE ET FINANCES

Pharmacie bénéfices perçus et salaires distribués.
par les laboratoires, grossistes et officines).

31437. — 4 septembre 1976 . — M . Gau demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) de lui indiquer quels ont été,
depuis 1965, les bénéfices bruts et nets ainsi que leurs pourcentages
par rapport aur_ chiffres d'affaires, des fabricants de spécialités
pharmaceutiques, des grossistes répartiteurs et les pharmaciens
d'officine, en distinguant si possible les entreprises soumises au
régime du bénéfice réel et au régime du forfait. Il souhaiterait
également connaitre : 1 " outre le nombre des entreprises susmen-
tionnées, le nombre de celtes qui sont déficitaires et l 'importance
des déficits ainsi qu'éventuellement l'importance des redressements
fiscaux opérés ; 2" l'importance des salaires réglés par les entre-
prises en cause et leur pourcentage par rapport aux chiffres
d'affaires .

Taxe de publicité foncière
(régime fiscal applicable aux acquisitions de bois et forêts).

31447. — 4 septembre 1976 . — M. Commenay expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que l ' agriculture béné-
ficie de plusieurs régimes de faveur en matière de droits de
mutation à titre onéreux, principalement en ce qui concerne les
acquisitions de bois et forêts et les acquisitions d 'immeubles ruraux
par les fermiers preneurs en place. La réduction ou l' exonération
prévues sont accordées sous diverses conditions dont l ' une tient,
dans les deux cas, au mode futur d'exploitation, lequel doit être
maintenu pendant un certain délai sous peine de déchéance du
régime de faveur accordé lors de l ' acquisition. Plus particulièrement
l ' article 1370 du code général des impôts subordonne l ' application
du tarif réduit du droit de mutation (4,80 p . 100 au lieu de
14,60 p. 100 ou 16,60 p . 100 pour les acquisitions de terrains en
nature de bois et forêts à la condition que l 'acquéreur respecte
l'engagement pris pour lui et ses ayants cause de soumettre les
bois et forêts à un régime d 'exploitation normal pendant trente ans
(décret du 28 juin 1930) ; l 'article 1840 G bis-2 du même code
prévoit que, si cet engagement n'est pas tenu par l 'acquéreur ou
un sous-acquéreur, le premier doit verser le complément de droits
de mutation en sursis ainsi qu'un droit supplémentaire égal à
la moitié de la réduction de droits qui lui avait été consentie,
plus les frais d 'inscription de l'hypothèque légale du Trésor et
le salaire du conservateur des hypothèques. De méme l'arti-
cle 1373 sexies B et C du code général des impôts surbordonne
l 'exonération de droits de mutation, pour les acquisitions d 'immeu-
bles ruraux réalisées par les preneurs de baux ruraux, à la condi-
tion que l ' acquéreur s 'engage, pour lui et ses héritiers, à exploiter
personnellement le fonds acquis pendant une durée minimum de
cinq ans . Or l 'application de ces textes, dont l'esprit et l'économie
sont identiques, fait actuellement l 'objet de deux solutions diffé-
rentes et même divergentes de la part de l'administration : a) lors-
que le preneur d ' un bail rural, malgré son engagement d 'exploi-
tation personnelle, revend dans les cinq ans une partie des biens
acquis en franchise des droits de mutation, il est admis que la
perte de l 'exonération ne s'étend qu 'aux droits correspondants à
la partie du prix d ' acquisition représentative de la parcelle vendue
B. O. D. G. I . 7C-9 . 70) ; b) lorsque l' acquéreur (ou le sous-

acquéreur) de bois et forêts, sous engagement d 'exploitation nor-
male pendant trente ans, modifie ultérieurement l 'affectation d'une
portion de terrain compris dans une acquisition, la totalité des
droits non perçus à l'occasion de toutes les mutations placées par
l'intéressé sous le régime de faveur depuis moins de trente ans
est remise en cause et augmentée du droit supplémentaire (R . M.
Perdereau n " 643, Journal officiel, Débats Sénat, du 11 mai 1960,
p . 186 ; R . M . Le Douarec n " 1362, Journal officiel, Débats A. N.,
du 16 septembre 1967, pp . 3248 et 3249) . Les textes fiscaux sont
certes de droit étroit et le respect des engagements pris s 'impose
en toute circonstance ; mais ces principes constants ne sauraient
justifier restrictions ou rigueurs excessives ; à cet égard, la posI-
tion prise par l'administration en matière de biens ruraux parait beau-

coup plus satisfaisante qt.e celle qui existe pour les bois et forêts.
En effet l' interprétation gui a été donnée jusqu'ici des dispositions
de l ' article 1640 G bis-2 du code général des impôts n'est semble-1-il
ni logique, ni réaliste . La réduction de la portée ou de l'étendue
d'un engagement exige simplement une réciprocité et ne constitue
généralement pas une rupture . La fiscalité, qui n'est pas une fin
en soi, doit tenir compte des données économiques tout en sauve-
gardant les intérêts du Trésor. Ces considérations semblent bien
avoir inspiré l 'administration dans la manifestation la plus récente
de mesure et de compréhension qu 'elle a donnée à propos des
mutations de biens ruraux . On peut clone se demander si le moment
n ' est pas venu pour elle d 'adopter une attitude identique et de
modifier sa doctrine à l 'égard des acquéreurs de bois et forêts
en décidant que la transformation d ' une portion de bois et forêts
en terrain d 'une autre nature, compte tenu de l ' engagement
d ' exploitation normale, ne peut donner rétroactivement ouverture
aux droits de mutation complémentaire et supplémentaire que
sur la fraction correspondante du prix d'acquisition . C ' est la ques-
tion adressée à M . le Premier ministre en lui demandant de bien
vouloir lui indiquer éventuellement les motifs qui s'opposeraient
à l'adoption d 'une telle solution.

Location-vente (détermination des obligations réciproques
en matière de location-vente d'automobiles).

31451 . — 4 septembre 1976. — M. Gaillet expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d 'une personne qui, il y a
trois ans, avait signé un contrat de location-vente (leasing) pour
une automobile par l'intermédiaire de son garagiste avec la société
Renault - Bail. Ce contrat portait expressément, dans son annexe n" 1,
la mention « contrat de leasing s . Or, à l' échéance des trois années
pendant lesquelles le client avait été locataire de la voiture, lors-
qu ' il a demandé à payer le solde du prix de celle-ci, le garage
lui a objecté qu 'il n 'avait aucun droit à cet achat en vertu du
contrat, que celui-ci n ' était pas un contrat de leasing et que, pour
lui être agréable, il lui proposait de lai vendre l 'automobile en
question pour 40 p . 100 du prix d 'une voiture neuve du même
modèle en 1976, alors que le client croyait pouvoir s ' en rendre
acquéreur pour 40 p . 100 du prix de 1973 . Devant les abus répétés
des sociétés de leasing, notamment dans le domaine de l 'automobile,
et compte tenu du fait que de nombreuses personnes se laissent
intimider par les injonctions, les pressions ou craignent de s' exposer
à de longues et coûteuses procédures devant un tribunal, il lui
demande s'il n'y aurait pas lieu de clarifier les droits et devoirs
réciproques des sociétés de leasing et de leurs clients et, en
l 'espèce, s'il n'est pas évident que le garagiste abuse en demandent
que le reliquat en capital, soit 40 p . 100 du prix de la voiture
neuve, soit calculé sur la base du tarif 1976 au lieu du tarif 1973:

Sociétés commerciales (régime applicable au cas de scission
d'une société en matière de contribution à l' effort de construc-
tion).

31454 . — 4 septembre 1976 . — M. Massot rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) la question qu'il lui avait posée
le 28 septembre 1975 sous le numéro 22535 au sujet de l 'appli-
cation, dans le cadre de la participation obligatoire à l 'effort de
construction, de l 'article 163 du code général des impôts (annexe II)
au cas de scission d'une société. La réponse à cette question, parue
au Journal officiel du 19 novembre 1975, précise les raisons pour
lesquelles il parait difficile d'admettre le transfert de crédit de
1 p . 100 d ' une société éclatée à l'une des sociétés résultat de la
scission . Il est fait référence aux dispositions de l'article 7 du
décret du 7 novembre 1966 modifié qui prévoit, en cas de cession
d'entreprise et d 'apport en société : « Le nouvel exploitant a la
faculté de demander à être subrogé dans l'ensemble des droits et
obligations de l 'ancien exploitant, sous réserve de reprendre à son
bilan les investissements réalisés antérieurement par l' ancien exploi-
tant au titre de la participation obligatoire et de s ' engager expres-
sément à se soumettre aux obligations - cuvant incomber à son
prédécesseur du chef de ces investissements s . Raut-il comprendre
qu'au cas de scission d'une S. A. R. L . en deux sociétés anonymes,
l ' une gérant les immeubles de l ' ancienne société, l ' autre continuant
son activité, le bénéfice du transfert de crédit de 1 p . 100 serait
lié au double engagement pris par les sociétés nouvelles : pour la
société immobilière de conserver les immeubles pendent vingt ans;
pour la société d'exploitation de maintenir les investissements
annuels au titre de la participation obligatoire, c ' est-à-dire avoir
tin effectif de dix employés minimum pendant toute la durée res-
tant à courir de la conservation des immeubles . Ces conditions étant
respectées par les deux sociétés issues de la scission, peut-on consi-
dérer : 1" qu'elles pourraient être subrogées dans les droits et
obligations de la société initiale et bénéficier, comme dans le cas
de cession de sociétés, du transfert d'excédent de crédit de 1 p . 100 ;
2" que la seule défaillance de l'une ou l'autre des sociétés nouvelles
entraînerait la déchéance de ce bénéfice.
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Bénéfices industriels et commerciaux (régime fiscal appli-
cable aux acomptes versés sur les commandes passées dans
le cedre de l'aide à l'investissement).

31458. — 4 septembre 1976. — M. Bécam attire l ' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur les conséquences fis-
cales résultant, pour les sociétés et entreprises, des dispositions
relatives à l 'aide â l'investissement pour les commandes intervenues
jusqu ' au début janvier 1976, les livraisons pouvant s'étaler sur trois
ennées. Ces commandes, avec versement obligatoire d ' un acompte,
sont des commandes fermes, donc des créances acquises et, de ce
fait, incorporée au chiffre ''aTaires des sociétés servant à déter-
miner les bénéfices (rattachement à un exercice comptable) . Cer-
taines de ces sociétés auront donc, pour l 'exercice 1975, un chiffre
d 'affaires important du fait des nombreuses commandes prises à ce
sujet . Elles auront à verser 50 p . 100 au titre des bénéfices, leur
t résorerie ne leur permettant nos ces avances puisque alimentée
seulement par le montant de .'acompte de 10 p . 100. Les fabri-
cants ne peuvent assurer les livraisons sur le seul exercice 1976.
Il est à noter enfin que certaines commandes, vont le montant
serait Incorporé à l 'exercice 1975 pour le chiffre d 'affaires servant
à déterminer les bénéfices, ont déjà été annulées et d 'autres peuvent
l 'être par la suite (décès, changement de situation des acheteurs).
Devant cette situation, il lui demande quelles dispositions il entend
prendre pour remédier d'urgence à cet état de fait, les mises
en recouvremgnt des bénéfices des sociétés pour l'exercice 1975
devant être adressées incessamment.

Tare de publicité foncière (interprétation souple des conditions
de preuves requises des fermiers preneurs pour le bénéfice
du taux réduit).

31462. — 4 septembre 1976. — M. Charles Bignon rappelle à
M. le Premier ministre (Economie et finances) que la loi n° 69-1168
du 26 décembre 1969 (art . 3-II, 5' b) a prévu, au profit des fer-
miers, l 'application de la taxe de publicité foncière au taux réduit
de 0,60 p . 100 en ce qui concerne les acquisitions par ceux-ci
d 'immeubles ruraux, à condition notamment qu 'au jour de l'acqui-
sition les immeubles soient exploités par ceux-ci en vertu d' un bail
enregistré au déclaré depuis plus de deux ans . Les locations dont
le loyer n 'excède par 200 francs par an sont dispensées de
l 'enregistrement (art . 740-II 1"' du C. G . I.) . Les preneurs de telles
locations ne peuvent faire état de baux ou locations enregistrés
depuis plus de deux ans . Dans une instruction du 5 février 1971
(B . O . D . G. I . 7 C -1 -71) il a été admis que les preneurs de telles
locations' pouvaient être autorisés à titre permanent à apporter la
preuve de la location qui leur a été consentie par tous moyens
compatibles avec la procédure écrite . Le moyen de preuve de la
qualité de fermier le plus communément présenté est le certificat
délivré par les caisses de mutualité sociale agricole . Dans l 'hypo-
thèse où, par erreur, la parcelle objet de l'acquisition par le fer-
mier s ' est trouvée être portée, »non pas à la cote du fermier qui
exploitait effectivement cette parcelle avec une antériorité supé-
rieure à deux ans et, à ce titre, acquittait régulièrement au pro-
priétaire le montant de la location, mais à la cote d'un agriculteur
exploitant des parcelles voisines, il ne peut être justifié par le
fermier de la délivrance du certificat de la caisse de mutualité
sociale agricole . Dans cette hypothèse, le fermier n'occupant en
l 'occurrence au propriétaire vendeur que la seule parcelle objet
de cette acquisition peut-il bénéficier du régime de la taxation
réduite au taux de 0,60 p. 100 en justifiant qu 'il occupe bien cette
parcelle depuis plus de deux ans du jour de l ' acquisition, au
moyen notamment d ' une attestation délivrée par l'exploitant agri-
cole à la cote duquel cette parcelle se trouve être portée par
erreur sur les relevés de la caisse de mutualité agricole, confirmée
par une attestation délivrée par le maire de la commune et par
la preuve de l ' acquit des fermages. Il insiste pour que le plus de
souplesse possible soit apportée aux modes de preuves requis.

Impôt sur le revenu (modalité d 'imposition en 1976 des plus-
values réalisées d'expropriation de terrains à bâtir pour les
professions non commerciales).

31465. — 4 septembre 1976 . — M . Chasseguet appelle l 'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur l'imposition
dont les personnes exerçant une activité non commerciale sont
passibles à raison des plus-values réalisées, antérieurement au
1° r janvier 1977, dans l 'expropriation (notamment en matière de
rénovation urbaine) de locaux professionnels assimilés à des ter-
rains à bâtir par l 'article 150 ter du code général des impôts. Sui-
vent l 'administration, ces plus-values seraient à comprendre en
totalité dans le bénéfice imposable (art. . 93) sans les atténuations
et abattements prévus par l 'article 150 ter, alors qu ' à s 'en tenir
au paragraphe IV (2°) de ce texte, le régime fiscal propre aux

terrains à bâtir ne comporte d ' exception que pour les immeubles
figurant à l ' actif d 'entreprises commerciales, industrielles ou agri-
coles imposées d 'après le bénéfice réel et dont les plus-values
supportent d 'ailleurs une imposition moins lourde que les bénéfices
d 'exploitation (art . 39 quater, decies et quindecies) . Il lui demande :
1" si la position très rigoureuse prise par l 'administration quant
aux professions non commerciales est strictement conforme aux
intentions des auteurs de la loi n° 63-1241 du 19 décembre 1963
(dont est issu l 'article 150 ter du code) . Observation est faite à
cet effet que le Parlement, dans la loi n" 76-660 du 19 juillet
1976, a adopté une attitude qui vient à l 'encontre de la doctrine
administrative sus-rappelée en soumettant (art. 11) à une taxation
de 10 p . 100 les plus-values professionnelles « à long terme n des
activités non commerciales imposées suivant le régime du bénéfice
réel, imposition moins lourde que pour les commerçants et indus-
triels relevant du bénéfice réel normal (taxation à 25 p. 100 des
plus-values de terrains à bâtir) ; 2° s'il n' estime pas opportun, en
ce qui concerne les plus-values d' expropriation de terrains à bâtir
actuellement en instance d'impostion, de prendre une mesure
d ' équité pour les professions non commerciales, en décidant de
leur faire application, rétroactivement, de la législation nouvelle
ou, à défaut, des modalités d ' imposition tspédalement des atténua.
tiens et abattements) prévues par l'article 150 ter ancien.

Calantites agricoles (recours à l'emprunt national
pour l' aide aux agriculteurs victimes de In sécheresse).

21466 . — 4 septembre 1976 . --- M. Degraeve demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) s ' il ne serait pas plus
opportun et plus conforme à l ' esprit de solidarité qui devrait pré-
sider à l 'indemnisation des préjudices causés par la sécheresse
aux agriculteurs, de lancer, avec cette affectation précise, un
emprunt national à taux réduit — 5 p . 100 maximum — mais indexé
sur le prix du blé, plutôt que de recourir à l ' impôt dont la charge,
ainsi aggravée, sera particulièrement lourde pour les cadres de la
nation, qui seront naturellement les plus touchés. Les caractéristiques
de l'émission de l'emprunt devraient être adaptées de manière à
permettre la participation la plus large de la population.

Impôt sur le revenu (impôts dûs par un contribuable
au titre des revenus de son épouse dont il est séparé de corps).

31473. — 4 septembre 1976. — M . Alain Vivien appelle l 'attention
do M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
d'un contribuable marié et père d'une enfant mineure qui a obtenu,
par un jugement rendu le 1 d mars 1976, une séparation de corps
préalable à un divorce. Il lui fait observer que l' épouse de l 'inté-
ressé exerçant la profession de dentiste a obtenu la jouissance
de la maison conjugale et que le mari doit continuer à verser les
mensualités de la construction et de l 'aménagement de .immeuble,
y compris les locaux personnels où exerce sa femme, et doit en
outre servir une pension mensuelle de 3 000 francs peur sa fille.
Or, si ces diverses obligations décoalent d ' un jugement et ne
peuvent pas être remises en cause pour l' instant, il n' en va pas
de même, en revanche, pour ce qui concerne les obligations de
l ' intéressé au regard de l 'impôt sur le revenu. En effet, ce contri-
buable doit verser les impôts dûs par son épouse au titre de
son revenu personnel, alors que ladite épouse ne lui verse aucune
somme à ce titre . Il s'agit des revenus d'un très gros cabinet
dentaire exploité avec l ' aide d ' un assistant et les impôts réclamés
à ce chef de famille dépassent de très loin ses revenus personnels
et, donc, sa capacité contributive . Cette situation paraît aberrante
dés lors qu'a été rendu un jugement de séparation de corps . Sans
doute les impôts en cause sont ceux afférents aux revenus .de 1075,
alors que le jugement de séparation de corps n ' est intervenu qu'en
mars 1976. Les impositions réclamées portent donc sur une période
pendant laquelle le couple était censé vivre en commun, alors
qu 'en réalité le jugement intervenu a sanctionné légalement une
interruption de vie commune survenue depuis déjà de très nom-
breux mois. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quelles mesures pourraient être prises en faveur des
contribuables qui se trouvent dans cette situation et si les direc-
tions des impôts ont reçu des instru :tions afin d'adapter les obli-
gations fiscales à la réalité de telles situations familiales.

Retraités (généralisation du paiement mensuel des retraites).

31485 . — 4 septembre 1976. — M. André Bilieux expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) les ' ifficultés qu'occasionne
pour les retraités le versement trimestriel des pensions. Il lui
demande si le système de paiement mensuel, instauré dans l'Isère,
sera prochainement généralisé .
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Pensions de retraite civiles et mi itaires (avances automatiques
sur pensions lors des dépar ts à la retraite des fonctionnaires
du ministère de l'équipement).

31486. — 4 septembre 1976. — M . André Bilieux attire l'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le retard
apporte à la mise en paiement des pensions des retraités du minis-
tère de l 'équipement. Il lui demande s ' il est possible d 'envisager
une avance automatique sur pension au départ à la retraite, comme
cela se pratique dans diverses administrations.

Radiodiffusion et télévision nationales
(dépistage de la fraude en matière de redevance).

31487. -- 4 septembre 1976 . — M . Fillioud demande à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) de bien vouloir lui faire
connaitre quelles sont les raisons qui justifient sa décision concer-
nant la suspension des opérations de dépistage de la fraude en
matière de détention de récepteurs de radio-télévision (note du
15 juillet 1976 de M. le Trésorier-payeur général chargé du service
de la redevance) . D'autre part, il lui demande quel système il envi-
sage pour l 'avenir afin d' établir l' assiette de la redevance et en
particulier pour déceler la fraude . Enfin, dans l 'immédiat, quelles
mesures il compte prendre pour que les cent cinquante agents à
qui l' on vient de retirer une partie substantielle de leur travail
puissent conserver leur niveau actuel de rémunération.

Décentralisation industrielle
(création d'une société de développement régional en Corse).

31493. — 4 septembre 1976. — M . Zuccareili indique à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) qu 'au cours de sa séance du
29 juillet 1976, le conseil général du département de la Haute-Corse
a examiné les dispositions qu ' il convient de mettre en oeuvre pour
favoriser l'industrialisation et la création d 'emplois dans ce dépar-
tement et, d ' une manière générale, dans l'easemble de la Corse.
Parmi les mesures indispensables, le conseil général a demandé que
la Corse soit dotée au plus tôt d 'une société de développement
régional S . D . R . du décret du 30 juin 1955) qui lui soit propre.
Des études sont actuellement en cours à ce sujet à la préfecture de
région et à la Banque de France . Aussi, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre quelles mesures il compte prendre afin
que ces études soient achevées le plus rapidement possible et à
quelle date il pense pouvoir délivrer les autorisations nécessaires
à la création de cette indispensable instrument du développement
économique et industriel.

Décentralisation irdustrielle (aménagement des règles d'attribution
des prêts du F'. D . E. S . et du Crédit national en Corse).

31494 . -- 4 septembre 1976 . — M. Zuccarelli indique à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) qu 'au cours de sa séance du
29 juillet 1976, le conseil général du département de la Haute-Corse
a examiné les dispositions qu 'il convient de mettre en oeuvre pour
favoriser l 'industrialisation et la création d 'emplois dans ce dépar-
tement et, d 'une manière générale, dans l 'ensemble de la Corse.
Parmi les mesures indispensables, le conseil général a demandé
l ' aménagement, en faveur de la Corse, des règles d 'attribution des
prêts du F . D. E. S . et du Crédit national pour que les entreprises
corses puissent bénéficier le plus largement possible des concours
financiers consentis par ces deux organismes. Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître quelle est sa position à ce sujet
et quelles mesures il compte prendre pour répondre au souhait ainsi
exprimé par cette assemblée départementale.

Impôt sur le revenu (surimposition de viticulteurs
à la suite du déclassement de parties de récolte).

31497 . — 4 septembre 1976. — M. Bayou attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les conséquences
fiscales injustes que peut entraîner pour les viticulteurs le déclas-
sement de leurs vins les années de surproduction ou de mévente.
En effet, le bénéfice forfaitaire imposable est calculé d 'après les
déclarations de récolte. Mais, lorsque le marché contraint le viti-
culteur à déclasser une partie de son vin pour pouvoir l 'écouler,
l 'impôt n ' est pas recalculé compte tenu de la qualification des vins
vendus, ce qui peut entraîner une surimposition par rapport au
bénéfice réalisé. Il lui demande s 'il compte donner des instructions
à ses services fiscaux afin d'éviter que les viticulteurs dont la situa-
tien s'est gravement détériorée ne soient également fiscalement
pénalisés .

Salaires
(refonte des modalités de calcul de la quotité saisissable).

31509. — 4 septembre 1976 . — M. Houël attire l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur un cas qui vient
d 'être soumis à son attention. Il s' agit d'un salarié ayant à subir
une saisie-arrêt sur son salaire . Aujourd 'hui, compte tenu de l 'infla-
tion, une augmentation du salaire nominal est loin de correspondre
à une augmentation réelle du pouvoir d 'achat . Si l' on peut concevoir
et même souhaiter qu'un bas salaire ne subisse pas une saisie trop
importante, par contre, une augmentation de salaire ne devrait
pas donner lieu à un accroissement indu de la quotité saisissable.
Ainsi, une personne lui a signalé qu 'en juin 1975 son salaire net
imposable était de 2 893,66 francs, la retenue était de 729,17 francs,
il lui restait 2 164,49 francs ; un an après, en juin 1976, pour un
salaire de 3 255,18 francs, la retenue passe à 1 055,18 francs, il lui
reste donc 2 200 francs pour vivre . Autrement dit, pour une augmen-
tation de salaire supérieure à 12 p . 100, 45 p . 100 est en faveur des
retenues alors que la somme laissée au salarié n'a pas progressé de
1,5 p. 100, ce qui constitue une baisse sensible du pouvcir d 'achat.
En conséquence, il lui demande si une refonte des modalités de
calcul de la partie saisissable ne doit pas être envisagée, compte
tenu de l 'inflt.tion, et qu 'en aucune façon un salaire ne dépassant
pas le S. M . I. C . ne soit saisissable.

Impôt sur le revenu (exonération pour l'avantage en nature constitué
par le logement de fonction dcs receveurs et receveurs-distribu-
teurs des P . T . T.).

31520. — 4 septembre 1976. — M. Mexandeau appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) su: l'injustice sup-
portée par les receveurs et receveurs-distributeurs des P . T. T. en
matière d 'imposition pour l 'avantage en nature que constitue le
logement de fonction. Ces personnels des P. T . T. sont logés à titre
gratuit, mais supportent de très lourdes sujétions : 1" résultant de
leur profession : service des appels urgents, garde des fonds et
valeurs, avec tous les dangers que cela comporte en plus d ' une vie
de famille perturbée ; 2" dépendant du ministère des finances :
imposition d'une retenue de 20 p . 100 de l'indemnité de gérance
et responsabilité des comptables ; constitution obligatoire d ' un cau-
tionnement qui ne garantit que l ' Etat, moyennant une cotisation très
onéreuse qu ' ils paient sans bénéficier pour autant d ' un dégrèvement
d ' impôt équivalent ; l 'obligation d 'occuper le logement de fonction
les écarte du bénéfice des prêts à la construction, des allocations
logement, des déductions pour charges d 'impôt en cas d'accès à une
propriété principale. D lui demande de bien vouloir lui indiquer
quelles mesures il compte prendre pour alléger les sujétions qui
frappent lourdement une profession déjà largement assujettie par
ailleurs .

AGRICULTURE

Aliments du bétail. (suppression de la taxe communautaire sur
les tourteaux instituée pour résorber les excédents de poudre
de lait).

31434. — 4 septembre 1976 . — M. Jean Foyer expose à M . le
ministre de l'agriculture que les tourteaux et autres aliments azotés
du bétail supportent actuellement une taxe de 14,25 p. 100 instituée
par la Communauté économique européenne afin de résorber la
poudre de lait . Le Gouvernement n'estime-t-il pas urgent de pro-
poser aux autorités communautaires la suppression de cette taxe
dont la raison d'être a disparu du fait de la sécheresse . Cette suppres-
sion allégerait d'une manière non négligeable la charge des éleveurs
si fortement éprouvés par la sécheresse.

Calamités agricoles (assouplissement des critères de classement
en zone sinistrée des éleveurs de la Somme).

31461 . — 4 septembre 1976 . — M . Charles Bignon indique à M . le
ministre de l'agriculture qu ' il a pris connaissance des mesures d'aide
aux éleveurs décidées par le dernier conseil des ministres du
Gouvernement démissionnaire. II en reconnaît le caractère positif
et le fait que le Gouvernement n' ait pas attendu le 29 septembre
étant donné les besoins urgents des éleveurs sinistrés par la
sécheresse. Mais il ne peut accepter la brutalité de la limite dépar-
tementale tracée entre la zone 1 et la zone 2. Les éleveurs de
l ' Ouest du département de la Somme, du Vimeu, du Ponthieu et
de l'Amiénois, sont aussi sinistrés que leurs collègues du pays de
Caux ou de Bray . Bien plus, la région d'Abbeville a été l'une des
plus sèches de France cette année puisqu 'il y a moins plu 'qu 'en
Bretagne . II y a donc une injustice évidente à traiter différemment
des éleveurs parfois séparés par la Bresle, c'est-à-dire une dizaine
de mètres. II lui demande donc de prendre d'urgence les mesures
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nécessaires pour substituer à nne limite administrative une limite
économique réelle de la zone 1 sinistrée par la sécheresse. Il
demande que les éleveurs de la Somme aient le même traitement
que ceux de Seine-Maritime.

•Enseignants (restrictions n le titularisation
des personnels auxiliaires des lycées agricoles).

31464 . — 4 septembre 1976 . — M. Burckel appelle l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les difficultés que connaissent
les personnels auxiliaires qui enseignent dans les lycées agricoles
pour se faire titulariser . Il lui cite à cet égard le secteur de la
mécanique agricole, où le nombre de postes d'enseignants errés est
infiniment supérieur au nombre de candidats reçus . Ainsi, quarante-
cinq postes ont été prévus au pian national pour la titularisation
des auxiliaires . Sur dix-neuf candidats, cinq seulement ont été reçus.
La sévérité des résultats en cause apparaît incontestable puisque
cinq candidats seulement sur dix-neuf sont considérés comme méri-
tant d'être titularisés . On roll mal dans ces conditions pourquoi
les candidats refusés continuent à assurer un service en qualité
d ' auxiliaire si leurs qualités professionnelles sont considérées comme
insuffisantes. Dans l 'académie de Strasbourg et depuis quatre ans,
aucun candidat n ' a été admis au concours en cause . Les auxiliaires,
surtout ceux qui exercent depuis cinq ans et plus, s 'interrogent en
conséquence sur leurs chances de titularisation. Il lui demande de
bien vouloir lui donner des explications sur les anomalies que révè-
lent les observations qu'i l vient de lui soumettre s'agissant de
concours institués pour la titularisation des enseignants auxiliaires
de lycées agricoles.

Calamités agricoles (aide aux sylviculteurs
pour les plantations récentes détruites par la sécheresse).

31471 . — 4 septembre 1976 . — M . Delong appelle l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences de la sécheresse
pour les communes forestières et les propriétaires forestiers sylvi-
culteurs . Las plantations de l ' année ont été entièrement détruites
et les plantations de moins de cinq ans ont beaucoup souffert . En
outre, l'apparition de maladies cryptogamiques et entomologiques
ont été observées sur les peuplements anciens (en particulier crypte>
coccus sur le hêtre clans l'Eet et bostryche sur les résineux). En
conséquence, M . Delong demande à M . le ministre de l 'agriculture
que, dans le cadre des indemnisations du fait de la sécheresse,
une aide de l ' Etat soit consentie au moins pour la reconstitution
des plantations récentes effectuées depuis moins de cinq ans.

Viande (régularisation du marché de la viande ovine).

31484. — 4 septembre 1976 . — M . Villon attire l ' attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la situation préoccupante dans laquelle
se trouvent les éleveurs de moutons, d'une part du fait de la
sécheresse qui, comme pour tous les éleveurs, pose des problèmes
difficiles pour assurer l 'alimentation des animaux et, d'autre part,
en raison de la pression sur les prix de marché résultant de la
concurrence des importations de moutons et de viande ovine en
provenance de pays du Marché commun . Les éleveurs de moutons
supportent pour l ' instant les conséquences de l 'absence d 'une régle-
mentation communautaire mais ils sont aussi très préoccupés par
les pressions exercées dans les milieux européens par certains de
nos partenaires pour imposer un règlement' dont les dispositions
mettraient finalement en cause l 'existence de l 'élevage français de
moutons . 11 lui demande : 1" si le Gouvernement français est résolu
à refuser tout règlement européen qui ne sauvegarderait pas les
éleveurs de moutons de notre pays . 2' Les mesures qu ' il compte
prendre pour que : ai s'effectue l ' intervention sur le marché de
la viande ovine assortie d ' une aide au stockage ; b) la viande de
brebis soit incluse dans le calcul du prix moyen français ; c) soit
avancée la date de l ' augmentation du reversement à l ' O . N. I. B. E . V.
et celle de l' augmentation du prix du seuil ; di soient arrêtées les
importations de moutons et de viande ovine ; e) les éleveurs de
moutons soient aidés à faire face aux conséquences de la sécheresse,
notamment par la fourniture de fourrage, des aides de trésorerie, etc.

as_

Emploi (décentralisation d' établissements publics vers la Corse).

31488 . — 4 septembre 1976 . — M . Zuccarelli indique à M. le
ministre de l ' agriculture qu ' au cours de sa séance du 29 juillet 1976,
le conseil général du département de la Haute-Corse a examiné
les dispositions qu' il convient de mettre en oeuvre pour favoriser
l 'industrialisation et la création d 'emplois dans ce département et,
d'une manière générale, dans l 'ensemble de la Corse . Parmi les
mesures indispensables, le conseil général a demandé que soient
décentralisés en Corse les - établissements publics et laboratoires

publics de recherche dans le domaine agronomique et zootechnique.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre son sentiment
à ce sujet et quelles mesures il compte prendre pour répondre
au voeu ainsi exprimé par cette assemblée départementale.

Calamités agricoles (classement en zone I
de sinistre des départements du Nord et du Pas-de-Calais).

31508 . — 4 septembre 1976 . — M. Bardol attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des agriculteurs du
Pas-de-Calais et du Nord, victimes de la sécheresse . Les intéressés
protestent énergiquement et avec juste raison contre le classement
de ces deux départements en zone lI . De ce fait, les mesures à valoir
sur le dispositif d 'ensemble annoncé pour le 29 septembre, au lieu
de percevoir une prime à la vache déjà insuffisante de 200 francs,
feront qu ' ils ne percevront qu ' une prime de 150 francs . Or, le Pas-
de-Calais et le Nord sont parmi les départements les plus sinistrés
au point de vue sécheresse . En effet, depuis juin, la collecte laitière
a baissé en moyenne de 12 p . 101) ; des régions où la production
a moins diminué sont classées en zone I . En ce qui concerne la
pluviométrie, les relevés des stations météo ne reflètent que des
situations locales . L'aspect des prairies traduit un dramatique
déficit pluviométrique dans les deux départements . Par ailleurs, un
déficit fourrage calculé par des experts peut êt re chiffré à plus de
50 p. 100 d ' une année normale. Il manquera près de 500 millions
d ' unités fourragères . Ee outre, la récolte de lin, betteraves, pommes
de terre, endives, chicorée, petits pois, haricots verts, s'annonce
fortement déficitaire . Dans ces conditions et compte tenu égale-
ment que la petite exploitation y domine et que 90 p . 100 des
34 500 agriculteurs y pratiquent l ' é l evage, il lui demande de classer
la région Nord-Pas-de-Calai, en zone I.

Calamités agricoles (indemnisation des agriculteurs du Sud-Ouest
éprouvés par la sécheresse).

31522. — 4 septembre 1976 . — M. Andrieu demande à M . le
ministre de l'agriculture les raisons précises qui ont déterminé le
Gouvernement à exclure les petits exploitants du département de
la Haute-Garonne, et plus généralement du Sud-Ouest, des mesures
d ' aides en faveur des agriculteurs sinistrés par la sécheresse. En
effet, si l ' on peut admettre que les effets de cette calamité ont été
nuancés selon les régions, il est bravement injuste de ne pas
admettre la réalité et les conséquences des dégàts importants
commis par ia sécheresse durant ces derniers mois dans la Haute-
Garonne, puisque ce département a accusé 70 millimètres d'eau en
mai, juin et juillet contre 24f, millimètres pour une année normale.
II demande dès lors à M. le ministre de l' agriculture de bien vouloir
réexaminer les décisions à la lumière des bilans fourragers établis
par les directeurs départementaux de l ' agriculture. Ces documents
viennent en effet d ' être transmis tout récemment au ministère
et n ' ont pu être pris en considération lors des décisions intervenues
décisions qui ont provoqué une légitime indignation dans tous les
milieux agricoles du département et de la région.

DÉFENSE

Gendarmerie (indemnité de repas des gendarmes mobiles
en déplacement pour maintien de l 'ordre,.

31515. — 4 septembre 1976. — M . Delhalle rappelle à M . le ministre
de la défense que, dans le cadre de la loi de finances pour 1975,
une indemnité de tournée a été accordée aux gendarmes des
brigades territoriales en déplacement dans leur circonscription . Le
directeur de la gendarmerie avait par ailleurs indiqué à la commis-
sion de la défense nationale et des forces armées, lors de son audi-
tion du 23 octobre 1975, qu 'une indemnité de repas analogue à
celle attribuée l' année précédente à la gendarmerie départementale
serait accordée à la gendarmerie mobile en déplacement pour main-
tien de l ' ordre. Il avait même précisé que cette mesure entrainerait
une dépense de 12,1 millions de francs . Il lui demande si l ' indem-
nité en cause a été créée et, dans l'affirmative, à partir de quelle
date les gendarmes mobiles en bénéficient . Dans la négative, il
souhaiterait savoir quelles sont les intentions du Gouvernement en
ce qui concerne ce problème.

EDUCATiON

Etablissenients secondaires (revalorisation des fonctions
des chefs d'établissement et de leurs adjoints).

31456. — 4 septembre 1976, — M . Zeller demande à M . le ministre
de l'éducation de bien vouloir lui préciser quelles dispositions
il entend prendre pour donner aux chefs d 'établissement d'ensei-
gnement secondaire et à leurs adjoints les possibilités matérielles
d 'exercer au sein de leur établissement le rôle toujours plus impor-
tant en matière de pédagogie, d 'animation, d ' organisation et d ' admi-
nistration qui leur est dévolu.
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Ecotes tnaterneaes et primaires
(propositions du comité des usagers de l'éducation).

31517. — 4 septembre 1976. — M. Grussenme ;er attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les quatre-vingt-sept proposi-
tions élaborées par le comité des usagers de l'éducation au cours
de sa session de 1976. Plusieurs de ces propositions concernant
notamment la sécurité et la santé physique et morale des élèves
sont particulierement intéressantes et mériteraient d 'être appliquées
dans un proche avenir. Les'propositiens visant à l'amélioration des
transports scolaires et au développement des écoles ' maternelles
intercommunales en milieu rural paraissent également très oppor-
tunes. Il demande à M. le ministre quelles dispositions ont été ou
seront retenues dans ces domaines par son administration et si
leur ap p lication est envisagée dans !es meilleurs délais et en tout
état de cause en 1977 .

EQUIPEMENT

Indemnités accessoires (modalités de répartition entre les agents
des sommes perçues sur travaux effectués pour le compte des
cotlectirités !ovales ;.

31445. — 4 septembre 1976 . — M . Mayoud attire l 'attention de
M . le ministre de l 'équipement sur l ' absence de damé dans le mode
de répartition des sommes perçues Par les agents du ministère
de l ' équipement au titre des indemnités accessoires sur les travaux
effectués pour le compte des collectivités locales. A maintes reprises,
le Parlement a posé des demandes d'éclaircissements en ce sens,
mais jamais jus nu 'à présent il n'a reçu de réponse satisfaisante.
L 'explication donnée à 31 . Mexandeau à sa question en date du
29 octobre 1975 était particulièrement significative à cet égard.
Sans s'engager aujourd'hui dans une polémique sur le principe
même de l'existence de ces indemnités, il parait légitime de con-
naitre très precisémert les règles, s 'il en existe, de répartition
de ces fonds non négligeables puisqu 'ils représentent pour l'année
1974 environ 130 millions de francs . 11 lui demande en outre sur quel
principe repose l ' inégalité d'attribution entre le personnel technique
et le personnel administratif qui concourt lui aussi à l'établisse-
ment des dossiers et au traitement des affaires.

Handicapés (conditions d 'obtention de prêts pour l'accession
à la propriété).

31475. — 4 septembre 1976. — M. Maisonnat attire l ' attention de
M . le ministre de l'équipement sur les difficultés pouvant aller jus-
qu 'à l ' impossibilité des travailleurs handicapés lorsqu'ils veulent
accéder à la propriété . En effet, bien souvent les établissements de
crédit immobilier n 'acceptent de prêter l 'argent nécessaire que dans
la mesure où l 'emprunteur est entièrement assuré tant pour le décès
que pour l'incapacité de travail (assurance D . I. T.) . Or, la plupart
du temps, les compagnies d ' assurances excluent de la couverture
qu' elles accordent en matière d 'incapacité du travail les affections
à l ' origine de l'invalidité de l 'emprunteur . Dans ces conditions, ces
personnes ne peuvent obtenir les prêts nécessaires . II s 'agit là
d ' une discrimination supplémentaire tout à fait injuste à l 'égard de
gens dejà très touchés par l'adversité . Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte 'rendre pour mettre fin à la situation actuelle et
pour que ces personnes puissent obtenir les prêts immobiliers néces-
saires à l ' achat de leur logement.

Autoroutes (report du poste de péage de l ' autoroute A 41
au Sud de Chantbé'ry).

31527. — 4 septembre 1976. -- Après la décision de report du
poste de péage sur l ' autoroute A 4, à l'instigation de M . le Président
de la République, M . Besson appelle l'attention de M. le ministre
de l ' équipement sur la situation qui serait celle de l 'agglomération
chambérienne si le péage sur l ' autoroute A 41 devait être installé,
comme prévu initialement, immédiatement à la sortie de Chambéry
au lieudit s La Peysse a . Compte tenu du caractère dissuasif des
tarifs de péage sur le réseau autoroutier alpin, la plupart des véhi-
cules continuerait à emprunter les routes nationales 522 E et 6
dont on connait déjà l 'encombrement sur le territoire des communes
de Bassons et Saint-Alban-Leysse et dans la traversée de Challes-
les-Eaux et de Saint-Jeoire-Prieuré . Dans cette situation il revien-
drait immanquablement à l ' Etat de procéder à l ' élargisaenuest des
nationales considérées ou à contribuer à la création d 'un ,: voie
rapide parallèle à l ' autoroute . Il serait certainement plus économi-
que et plus conforme à l'intérêt général de reporter les postes de
péage, sur l 'autoroute A 41, au Sud de Chambéry au-delà du triangle
de Francin . Après le précédent créé par une décision de ce type
sur l 'autoroute A 4 à la sortie Est de Paris, il lui demande si, confor-

mément à ses déclarations selon lesquelles la capitale ne poevait
bénéficier d'un traitement de faveur, il envisage de résoudre favo-
rablement le problème de la circulation à la sortie Sud de Cham.
béry en adoptant une mesure identique. '

Automobiles (contrôle technique des véhicules usagés).

31528. — 4 septembre 1976 . — M . Mayoud attire l'attention de
M . le ministre de l ' équipement sur le problème du contrôle tech-
nique 'des véhicules usagés . C ' est à ce jour cinq propositions de
loi (auxquelles s ' ajoutent plusieurs questions écrites) qui ont été
déposées sur le bureau de l 'Assemblée nationale. Aucune n'a encore
fait l' objet d ' un examen en commission, aucune n'a été reprise par
le Gouvernement dont les réponses sont systématiquement dila-
toires sur ce point. Cette année encore, les compagnies d' assu-
rance annoncent une augmentation des prunes prétextant de l 'aug-
mentation des coûts de réparation des accidents ; c 'est ainsi qu' une
fois de plus on cherche à guérir sans prévenir. Une telle indiffé-
rence des pouvoirs publics vis-à-vis de nemioreux citoyens reste
incompréhensible. Lorsqu'ils le veulent les pouvoirs publics savent
trouver les moyens nécessaires comme ce fut le cas pour les
récents contrôles antipoilutioa . Aussi il lui demande quelles sont
les mesures que le Gouvernement envisage de prendre sur le
contrôle technique des véhicules, en particulier pour tous les
organes de sécurité .

TRANSPORTS

S . N. C. F . (maintien de l'avantage personnel des invalides de
guerre voyageant avec leur famille bénéficiant du billet annuel
de congé payé).

31439. — 4 septembre 1976 . — M . Boulloche appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' équipement (Transports) sur la situation des
invalides de guerre au regard des réductions tarifaires accordées
par la S. N . C . F. au titre du billet de congés annuels. Il lui fait
observer que, lorsqu 'un invalide titulaire à ce titre d ' une réduction
tarifai re permanente de 25, 50 ou 75 p . 100 demande à bénéficier
du billet de congés annuels pour ses ayants droit, il doit lui-même
renoncer à la réduction tarifaire qui lui est applicable en tant
qu ' nvalide . Si cc renoncement apparait favorable lorsque l ' invalide
bénéficie d'une réduction à 25 p . 100, il est défavorable dans les
autres cas. Aussi il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
s 'il lui parait possible d'envisager dans ces cas très particuliers et
finalement peu nombreux la possibilité de maintenir à l ' invalide
l' avantage personnel dont il dispose à ce titre pour circuler sur les
lignes de la S . N . C. F.

S. N. C. F. (suplén:ent tarifaire sur les trains rapides
Paris—Clermont-Ferran d ).

31483 . — 4 septembre 1976 . — M . Villon demande à M . le ministre
de l 'équipement (Transports) s 'il est exact que les voyageurs
empruntant les trois trains rapides aller et retour Paris—Clermont-
Ferrand (l'« Averne s, le «Thermal . et le « Bourbonnais s) devront
acquitter à partir de l ' entrée en vigueur du service d ' hiver, le
dimanche 26 septembre 1976, un supplément sous prétexte que
ces trains utiliseront le matériel nouveau « Corail» muni d ' un plus
grand confort. 11 lui fait remarquer que, si cette information était
conforme à la vérité, l 'augmentation des tarifs instaurée par un
tel supplément serait contraire à la nécessité d 'améliorer la desserte
ferroviaire de la région d 'Auvergne en même temps que contraire à
toute équité parce que confort et rapidité seraient ainsi réservés à
ceux qui peuvent payer. Il lui demande d 'intervenir auprès de
la direction de la S . N . C . F . afin d 'empêcher l' instauration d 'un
tel supplément.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Matières premières (utilisation des ressources nationales
en charbon et potasse).

31467. — 4 septembre 1976 . — M . Gissinger expose à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche que, selon les déclarations d' une orga-
nisation syndicale de mineurs, l 'E . D . F. fait tourner à plein régime les
centrales thermiques en raison de la sécheresse qui a réduit la produc-
tion de l 'électricité hydraulique mais les centrales thermiques mixtes
fonctionnent actuellement au fuel plutôt qu 'au charbon, ce qui résul-
terait de la politique du Gouvernement qui tend à refuser le déve-
loppement de la production charbonnière . La même organisation
affirme que la situation de la potasse est identique puisque les
importations d 'engrais ont augmenté de façon considérable alors que
les stocks de produits français augmentent et que certaines usines
d ' engrais sont mises au chômage . 11 lui demande de bien vouloir
lui fournir des précisions en ce qui concerne les deux problèmes
qu'il vient d'évoquer.
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Emploi (décentralisation d ' établissements publics vers la Corse).

31489. — 4 septembre 1976. — M . Zuccarelli indique à M . le minis-
tre de l'industrie et de la recherche qu ' au cours de sa séance du
29 juillet 1976, le cunseil général du département de la Haute-Corse
a examiné les dispositions qu ' il convient de mettre en oeuvre pour
favoriser l'industrialisation et. la ci-cation d'emplois dans ce dépar-
tement et, d 'une manière générale, dans l'ensemble de la Corse.
Parmi les mesures indispensables, le conseil général a dsmandé
que soient décentralise . en Corse les établissements publics et labo-
ratoires publics de recherche dans les domaines de l ' énergie solaire,
de la physique des matériaux et de l 'océanographie physique et bio-
logique. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître son senti-
ment à ce sujet et quelles mesures il compte prendre pour répondre
au voeu ainsi exprimé par cette assemblée départementale.

Pro p riété industrielle et conntecreiole (informatisation de l'institut
national de la propriété industrielle).

31518. — 4 septembre 1976 . — M. Gantier expose à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche que le dépôt à l 'institut national
de la propriété industrielle d 'une marque de fabrique de commerce
ou de service est nécessairement précédé d 'une recherche longue,
fastidieuse, sujette à la faillibilité humaine, d'éventuelle antériorité
non seulement clans les registres de l'institut lui-même mais aussi
dans ceux de la division de l'identité commerciale et artisanale
établie dans les locaux du centre administratif de la nouvelle
mairie d'Arcueil . Il lui demande s ' il ne serait pas particulièrement
opportun de moderniser ces procédures en introduisant les noms
des marques déposées dans la mémoire d ' un ordinateur qui pour-
rait répondre en quelques instants et avec une certitude totale
aux consultations des usagers, ces derniars devant bien entendu
supporter la charge d' un tel investissement.

1NTERIEUR

Agents communaux (prise en compte dans le calcul des pensions
des services accomplis au-delà de la limite d'eige et ayant donné
lieu à cotisations).

31438 . — 4 septembre 1976 . — M . Gravelle appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, sur les dispositions
des articles 3 et 4 du décret du 9 septembre 1965 relatif au régime
de retraite des agents des collectivités locales . Ce texte prescrit
en effet que les services accomplis au-delà de la limite d 'àge nor-
male de l'emploi ne sont pas susceptibles d'être pris en compte
pour le calcul de la retraite alors même qu 'ils doivent donner lieu
au versement de cotisations auprès de la C . N. R . A . C. L. Cette
situation portant un préjudice certain aux agents communaux,
notamment ceux qui employés à temps non complet sont parfois
amenés à la demande du maire à exercer leur activité au-delà de
la limite d'àge normale de l ' emploi, il lui demande quelles dispo-
sitinns il compte prendre pour faire en sorte que ces services
soient inclus dans le calcul de la pension.

Commerce de détail (réglementation en matière de vente
au déballage).

31460. — 4 septembre 1976 . — M. Charles Bignon demande à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur, de lui faire connaître la
réglementation applicable en matière de vente au déballage . Il
semble qu 'il est de plus en plus difficile de vendre de la sorte
et qu ' il conviendrait de rappeler les pouvoirs des autorités muni-
cipales et les limites de ceux-ci de manière à limiter les risques
d' arbitraire tout en protégeant ben entendit les intérêts des commer-
çants installés de façon permanente.

Décès (modification des conditions administratives de transport
de corps à résidenée après décès dans un établissement d'hospi-
taiisation).

31468. — 4 septembre 1976. — M . Goulet appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, sur les dispositions du
décret n" 76-435 du 28 mai 1976 modifiant le décret du 31 décembre
1941 codifiant les textes relatifs aux opérations d ' inhumation, d 'exhu-
mation, d ' incinération et de transport de corps ainsi que le décret
du 12 avril 1905 sur le taux des vacations funéraires . L'article 4
prévoit en particulier que le transport de corps à résidence après
décès dans un établissement d'hospitalisation, sans mise en bière,
doit être autorisé par le maire de la commune où est situé l'établis-
sement . Cette autorisation est subordonnée : à la demande de toute
personne ayant qualité pour pourvoir aux funérailles et justifiant
de son état civil et de son domicile ; à la reconnaissance préalable
du corps par ladite personne ; à l 'accord écrit du directeur de l'éta-
blIssement d'hospitalisation ; à l'accord du médecin chef du service

hospitalier ; à l 'accomplissement préalable des formalités prescrites
par le code civil relatives aux déclarations de décès. Le transport
doit être effectué et terminé dams un délai mauimal de 18 heures
et la distance à parcourir ne doit pas être supérieure à 209 kilo-
mètres . Il lui fait observer que le délai de 18 heures ainsi prévu est
beaucoup trop court . Il suppose que les services de la mairie fonc-
tionnent tous les jours de l'année, en particulier avec une perma-
nence des same .lis, dimanches et jours fériés, ce qui n 'est généra-
lement pas le cas . 'Les transferts ne peuvent être effectués qu'au
moyen d 'un véhicule spécialement aménagé et exclusivement réservé
à cet usage, ce qui exige un investissement qu ' un hôpital petit ou
moyen ne peut en aucun cas envisager ;les transferts ne pourraient
être effectués éventuellement que par les services des pompes
funèbres avec un coût qui fera reculer les gens de condition modeste.
Afin que le décret du 18 mai 1976 permette aux familles qui deman-
dent très fréquemment de transperter leurs défunts au domicile
après décès, il serait souhaitable que le texte en cause soit .nodifié.
Il lui demande si le délai prévu ne pourrait être porté à 48 heures ;
si ce transport pourrait être effectué par une ambulance agréée, le
corps étant éventuellement placé dans une housse plastique ou des
systèmes ayant fait l 'objet d'un agrément préalable ; si le transport
pourrait être effectué dans l'ensemble du département où est situé
l 'établissement hospitalier. De telles mesures permettraient une
réelle humanisation en ce qui concerne le transport des corps après
décès .

Incendies dette contre les incendies volontaires).

31472. — 4 septembre 1976 . — M. Maujoüan du Gasset, d ' une part
rend hommage aux sapeurs-pnmpims de France pour l 'esprit civique
avec lequel ils ont fait face aux situations difficiles créées par
l 'exceptionnelle séchere.,se et, d'autre part, constatant que de nom-
breux incendies sont dus à des actes de malveillance, demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, quelles dispositions
il compte prendre pour lutter contre de tels agissements into-
lérables.

Bruit (mesures en vue de faire respecter le couvre-feu
à l 'aéroport d 'Orly).

31477 . — 4 septembre 1976 . — M. Kalinsky attire à nouveau
l' attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur, sur le
fait que les essais nocturnes de réacteurs fiai ont donné lieu à de
nombreuses plaintes de riverains se poursuivent en dépit des assu-
rances données en réponse aux questions écrites n° 6069 (novembre
1973 ; et n" 28367 (mai 1976u . C' est ainsi qu 'un incident s'est produit
le 9 aoitt à 2 heures du matin, la direction d'Air France ayant
décidé de faire effectuer un point fixe à proximité d ' une zone
habitée . Ces essais, qui se p ;edutisent à toute heure de la nuit,
s'ajoutent aux atterrissages et décollages autorisés de 6 heures à
23 heures et contribuent à vider de son sens l 'institution du couvre-
feu. Ils aboutissent à exaspérer les riverains victimes de ces activités
illégales et, le 9 août, un drame n'a pu être évité que de justesse.
Faudra-t-il des violences pour obtenir l' application des lois . Il insiste
en conséquence sur l 'urgence de prendre des mesures réelles pour
que le couvre-feu soit intégralement respecté.

Finances locales tsubventions exceptionnelles aux communes
pour les dépenses occasionnées par la pénurie d ' eau potable).

31479 . — 4 septembre 1976. — M. Pranchère attire l 'attention dé
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur les charges finan-
cières considérables qui vont grever le budget des communes obli-
gées de faire face à la pénurie d ' eau potable . Les communes ont
dû, sans aucune aide financière jusqu'à ce jour, organiser des trans-
ports d'eau, voire acheter camions et citernes . A titre d 'exemple
la commune de Saintdelartin-la'bfeanne (Corrèze) a transporté
1 762 mètres cubes d'eau potable du l'sr juillet au 15 août 1976, soit
une moyenne journalière de 30 mètres cubes . Elle a acheté un
camion de 2,5 tonnes et une citerne de 2 000 litres et a dû embau-
cher un chauffeur. Les budgets des communes sinistrées ne pour-
ront, sans de graves conséquences, supporter de telles dépenses.
En fait de quoi il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour l 'attribution rapide des subventions exceptionnelles aux collec-
tivités publiques qui oint à fait face aux dépenses occasionnées par
la pénurie d ' eau potable.

Stationnement (perturbations apportées par les entreprises
de transport qui garent leurs véhicules su • la voie publique).

31482 . — 4 septembre 1976 . — M . Cermoiacee s'étonne que M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, saisi pour attribution, n 'ait
pas à ce jour répondu à la question écrite n" 11160 du 25 mai 1974.
Il lui renouvelle les termes : Jes perturbations apportées à la vie
des populations urbaines par les entreprises de transport qui garent
leurs véhicules sur la voie publique. Certaines de ces entreprises
disposant de la surface nécessaire au garage d ' un ou deux véhicules,
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alors qu'elles en possèdent une dizaine, font stationner leurs véhi-
cules dans des quartiers résidentiels sur des voies non aménagées
pour les recevoir. Constatant qu ' aucune disposition législative ou
réglementaire ne subordonne l'exercice de l 'activité des entreprises
de transport à l'obligation de construire les parkings ou garages
nécessaires aux véhicules utilisés par elles, il demande quelles sont
les mesures envisagées pour mettre fin à une situation extrêmement
préjudiciable aux conditions de vie et à la tranquillité des citadins.
Il aie :ne qu'aux perturbations causées par le stationnement, s 'ajou-
tent trop souvent celles dues à l'utilisation abusive et dangereuse
de la voie publique et des trottoirs comme gare, routières, de plate-
forme ,ie manutention de marchandises et même d'entrepôts de
stockage de marchandises et encore d'ateliers de préparation ou
annexes de garage ou, enfin, de gare de fret pour le transvasement
d' un vrxhicule à l ' autre . II lui demande, en conséquence, de lui faire
connaître les mesures envisagées pour permettre d 'assurer la sécu-
rité des piétons et la tran quillité des citadins, au regard d ' une
situation préjudiciable qui se traduit très souvent par la négation
de leurs droits.

Cc'mmunes (difficultés et retard dans le paiement
des traitements du personnel d'une corn anine).

31496. — 4 septembre 1973. — M. Massé indique à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, qu'à la suite d'erreurs commises par
les services municipaux dans l ' établissement de plusieurs titres de
paiement da personnel, les emploges d'une commune n'ont pas pu
percevoir normalement leur iiaitement en fin de mois puisque les
documents erronés ont été reevo"és pas les chèques postaux à la
perception, puis par la perception à la mairie pour être annulés et
refaits. Aussi plusieurs employés n ' ont pu encaisser leur salaire
mensuel qu'une quinzaine de jours après la fin du mois, ce qui a
entrainé une gêne grave pour plusieurs d'entre eux . A l 'occasion
de cet incident, certains glus locaux ont émis le souhait qu ' en cas
d'erreua les mairies puissent faire payer par la recette municipale
un acompte de salaire qui pourrait être régularisé sur le salaire du
mois suivant . Cette procédure, qui permettrait d 'éviter les, inconvé-
nients précités, n'est toutefois pas admise par la réglementation
actuelle en vigueur . C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître quelles mesures il compte prendre afin que dans
les cas tels que celui signalé clans la présente question les personnels
municipaux puissent recevoir un acompte de salaire leur permettant
d'attendre que les procédures soient régularisées.

Ordre public (répression brunate d ' une manifestation
à Creys-Ms.tvilte).

31526. — 4 septembre 1976. -- A la suite des ordres donnés aux
forces de police d'intervenir brutalement pour repousser les mani-
festants qui désiraient occuper symboliquement le site où doit être
construit le surrégénérateur de Creys-Malville, M. Besson demande
à M. le ministre d'Eta•, ministre de l'intérieur, s'il n ' estime pas que
le Gouvernement prend une grave responsabilité en utilisant vis-à-
vis de contestataires qui s ' interdisent toute violence les mêmes
méthodes que celles qu ' il emploie face à des manifestants violents,
ceci risquant, bien entendu, de donner des arguments aux adeptes
de formes violentes de lutte .

JUSTICE

Successions (règlement des successions où des enfants adultérins
viennent en concurrence arec des enfants légitimes pour les biens
provenant d'une autre source que leur auteur commun).

31446. — 4 septembre 1976 . — M . Bégault rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre de la justice, que l 'article 757 du code civil
édicte un principe général d ' égalité entre les enfants légitimes et
les enfants naturels dans la succession de leurs père et mère et
autres ascendants . Cependant l 'article 760 prévoit que « les errants
naturels, dont le père et la mère étaient au temps de leur concep-
tion engagés dans les liens d ' un mariage dont sont issus des enfants
légitimes, sont appelés à la succession de leur auteur en concours
avec ces enfants ; mais chacun d 'eux ne recevra que la moitié de la
part ii laquelle il aurait eu droit si tous les enfants du défunt, y
compris lui-même, eussent été légitimes s . Ce dernier article vise
expressément le concours des enfants adultérins et des enfants
légitimes dans la succession de leur auteur. Le problème se pose
de savoir si, lorsqu 'il s' agit de la succession d 'un ascendant autre
que leur auteur, les enfants naturels, dont le père ou la mère était
au temps de leur conception engagés dans les liens d ' un mariage
d ' où sont issus des enfants légitimes, sont soumis au principe géné-
ral édicté par l 'article 751 ou s' ils viennent à la succession avec les
droits réduits de l ' article 760. Dans la réponse à la question
écrite n" 27623 (Journal officiel, Débats Assemblée nationale du
13 janvier 1973, page 108), il est indiqué que « les dispositions de

l 'article 760 du code civil ayant pour bnt de protéger la cellule
familiale légitime blessée par l ' adutère contre les conséquences de
celui-ci, il semble logique de faire application de ce texte chaque
fois que l'enfant naturel conçu au cours du mariage de son auteur
se trouve en situation de concurrence avec des enfants légitimes
issus de ce mariage . Cependant, dans une affaire récente concer-
nant les droits des enfants adultérins en concours avec un enfant
légitime dans la succession d ' un parent de l 'auteur prédécédé, le
tribunal de grande instance de Saumur a jugé que les exceptions
devant toujours être interprétées restrictivement, l 'article 760 dont
l 'application a été formellement prévue pour le concours des enfants
à la succession de leur auteur commun ne peut être étendu à
d 'autres successions, notamment à celle des grands-parents, et que
l 'enfant légitime et les enfants adultérins viennent à la succession
des grands-parents avec les mêmes droits, l ' égalité ne pouvant être
rompue que par l'effet d 'un testament établissant un enfant léga-
taire à titre universel des biens de la succession . La loi n" 72-3 du
3 janv ier 1972 sur la filiation n 'a pas envisagé le cas où les enfants
adultérins viennent en concours avec les enfants légitimes dans les
successions autres que celle de leur auteur commun . Cette situa-
tion, qui peut être résolue par analogie avec l 'article 760 du code
civil ou par application au principe général de l'article 757, donnera
lieu à une jurisprudence divergente jusqu ' à une régularisation
tardive de la Cour de cassation. La Cour suprême ne pourra que
donner une interprétation purement prétorienne de la loi, les tra -
vaux préparatoires étant muets sur la situation envisagée . Il lui
demande si, dans ces conditions, il n'estime pas opportun qu ' inter-
vienne une disposition législative pour préciser le règlement des
successions non comprises dans l 'article 760 du code civil.

Etat civil (certification des fiches d 'état civil
des étrcngers en France,.

31448. — 4 septembre 1976 . — M. Muller informe M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, qu'il a pris connaissance avec intérêt
de sa note n" 75-15 du 22 décembre 1975 relative aux fiches d ' état
civil des étrangers en France. Bien qu' entraînant des simplifications
non négligeables, ces nouvelles mesures n ' apportent, à son avis,
qu 'une solution partielle à un problème fort complexe dans son
ensemble . 1l convient de noter, tout d 'abord, que les pièces pouvant
être traduites par les associations a lnterservice migrants > sont les
extraits d' actes d 'état civil et les livrets de famille étrangers . Or,
ce dernier document, pour être admis en vue de la certification
d 'une fiche d ' état civil, doit être accompagné, en outre, d 'un certi-
ficat de coutume attestant que le livret de famille présenté fait
preuve authentique de l'état civil dans le pays dont il émane (n" 646
de l 'I . G . E . C.) . L 'application d' une disposition aussi contraignante
s' accommode mal, dans la pratique, avec les soucis de simplification
de la 'chancellerie . ll demande si, dans ces conditions, l'abrogation
pure et simple de cette réglementation ne p ouvait être envisagée
ou, défaut, que la liste des principaux pays dans lesquc's le livret
de famille a la même force probante que les extraits d ' actes soit
publiée comme promis d ' ailleurs par la chancellerie dans la réponse
à la question n" 12020 (Journal officiel du 14 septembre 1974) . Les
agents habilités à certifier des fiches d ' état civil se demandent s'ils
doivent ou non accepter, à l ' appui de la certification, les cartes de
séjour des ressortissants étrangers . Bien que la réponse apportée
par la réglementation soit, en l 'état actuel des textes, clairement
négative, il semble qu ' un usage se soit institué dans certaines admi-
nistrations et notamment les mairies, compte tenu des aspects pra-
tiques et humains du problème, dans le sens d 'une plus grande
souplesse dans ce domaine. Il lui demande en conséquence si la
position de la chancellerie n ' a pas varié à ce sujet . Enfin, il se
permet de faire observer une ambiguïté que révèle la lecture de la
circulaire n" 75-15 qui ne fait allusion, en effet, qu 'eux services des
mairies alors que toutes les administrations, services publics et
parapublics sont habilités à certifier les fiches d 'état civil. Il lui
demande si ces derniers ont été informés de l 'existence de la nou-
velle procédur s instituée par ladite circulaire.

Etat civil (transcription des actes de décès des personnes décédées
hors de la commune de résidence et affichage des publications de
mariage),

31449. — 4 septembre 1976. -- M. Muller soumet à l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de la justice, deux propositions de
simplification en matière d ' état civil . La première vise la suppres-
sion de la procédure de transcription des actes de décès des per-
sonnes décédées hors de la commune sur les registres de leur
dernier domicile (article 80 du code civil) . Il en résulterait un allège-
ment considérable dans la tenue des registres d 'état civil, surtout
dans les agglomérations urbaines . Compte tenu des facilités actuelles
des transmissions et de la gratuité des expéditions des mitez d'état
civil, les femilles n'éprouveraient aucune gêne pour l 'obtention de
certificats de décès. Il serait utile, par contre, de maintenir l 'infor-
mation réciproque des mairies en matière de décès, notamment pour
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la mise à jour des listes électorales et pour la tenue des tables
annuelles et décennales d'état civil . Il suffirait donc d'appliquer en
matière de décès la même procédure de publicité que celle prévue
pour les naissances survenues hors de la commune où les parents
sont domiciliés in" 293 de l'I . G. E . C .) . La seconde suggestion concerne
l'affichage des publications de mariage . Conçues à l ' origine pour
susciter d' éventuelles oppositions, notamment en cas de bigamie, les
publications ont perdu toute raison d'être à l ' heure actuelle . Tout
au plus constituent-elles encore une précieuse source d'adresses pour
de nombreux démarcheurs . Compte tenu des inconvénients qui
résultent de ces pratiques pour les particuliers, il est suggéré, sinon
l 'abrogation pure et simple de la formalité de publication, du moins
la suppression de l'obli, ation d ' indiquer sur l'affiche l'adres e exacte
des futurs mariés, la mention de la seule commune de domicile
paraissant sans inconvénient juridique majeur.

Plan et aménagement du territoire.

Emploi noiera ation en Corse d'un commissaire adjoint
à l'aide méditerranéene).

314911. — 4 septembre 1976. — M. Zuccarelli indique à M. e
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire,
qu 'au cours de sa séance du 29 juillet 1976, le conseil général du
département de la Haute-Corse a examiné les dispositions qu 'il
con ; ient de mettre en oeuvre pour favoriser l'industrialisation et
la création d 'emplois dans ce département et, d'une manière géné -
rale, dans l'ensemble de la Corse . Parmi les mesures indispensables,
le conseil général a demandé la nomination . en Corse, d ' un commis-
saire adjoint à l'aide méditerranéenne . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre quelle suite il pense pouvoir réserver à
cette demande parfaitement justifiée.

Emploi ,aide spéciale rurale
en faveur des cantons ruraux de la Corse).

31491 . — 4 septembre 1976. — M. Zuccarelli indique à M. le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire,
qu'au cours de sa séance du 29 juillet 1976, le conseil général du
département de la Haute-Corse a examiné les aispositions qu ' il
convient de mettre en oeuvre pour favoriser Pind e 'alisation et la
création d'emplois dans ce département et, d'une n, ..,uére générale,
dans l'ensemble de la Corse . Parmi les mesures indispensables, le
conseil général a demandé que ies trente-neuf cantons ruraux de
la Corse, en voie de dépeuplement rapide, bénéficient de plein droit
de l'aide spéciale rurale récemment instituée par le C . I. A . T, en
faveur des créations d ' emplois (entre un et trente) effectuées dans
les zones en voie de dépeuplement . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre quelle est sa position à ce sujet et quelles mesures
il compte prendre pour répondre au souhait exprimé par cette
assemblée départementale.

Emploi (décentralisation d'entreprises du secteur public
sers la Corse (.

31492. — 4 septembre 1976 . — M. Zuccarelli indique à M. le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l ' aménagement du territoire,
qu ' au cours de sa séance du 29 juillet 1976, le conseil général du
département de la Haute-Corse a examiné les dispositions qu ' il convient
de mettre en oeuvre pour favoriser l 'industrialisation et la création
d'emplois dans ce département et, d ' une manière générale, dans
l 'ensemble de la Corse. Parmi les mesures indispensables, le conseil
général a demandé que soient décentralisées en Corse des éléments
d'entreprises du secteur put'!' ._ idé7eer . nationale, télécommunica-
tions, énergie, etc.). Il lui demande de bien vouloir lui faire con-
naitre : 1" si !e Gou"c . nement envisage de saisir prochainement
à ce sujet le comité compétent de décentralisation ; 2" dans l' hypo-
thèse où le Gouvernement déciderait de saisi .- ce comité, quelles
seraient les entreprises concernées par une décentralisation en
Corse ; 3" en tant que tuteur de la politique d'aménagement du
territoire, quelles mesures il envisage de prendre ou de faire
prendre par les autres ministres compétents afin que lEtat garan-
tisse aux entreprises corses travaillant pour le compte de ces entre-
prises décentralisées, pendant une période d ' au moins dix années,
un volant de commandes permettant aux entreprises corses de
rentabiliser leurs investissements, ou tout au moins, pour les sous-
traitantes des entreprises nationales, un volant de commandes d 'au
moins trois années.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Gérants d' oges,ce postale (revalorisation salariale).

31441 . — 4 septembre 1976 . — M. Sénés expose à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications la situation des gérants
d 'agence postale à qui l 'administration donne des salaires dérisoires
malgré les services qu ' ils rendent dans les petites localités où ils

exercent . Les mairies intéressées, `edépendamment de ce salaire
basé sur le nombre d'opérations effectuées, versent aux gérants
d 'agence postale une indemnité de cabine téléphonique dont la
charge est lourde pour leurs budgets et qui, en définitive, constitue
un transfert de charges . Considérant que les P . T. T. sont un service
publie, il lui demande de lui faire connaître les mesures qu'il envi-
sage de prendre afin que, considérant les astreintes horaires, le
salaire des gérants d ' agence postale soit justement revlorisé et que
soient allégées les charges financières des communes dotées de
ces agences.

Service des « réclamations a

(dégradation des conditions de fonctionnement?.

31511 . — 4 septembre 1976. — M. Villa signale à l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications la dété-
rioration du service des a réclamations s . Dans un passé tout récent
ce service était efficace . Aujourd 'hui tributaire d 'autres services
des télécommunications, touches par la crise des effectifs, il est
dans l'incapacité de répondre correctement aux ., réclamations des
abonnés du téléphone . Au central a Diderot ,, avenue Daumesnil.
Paris (12'1, qui couvre les secteurs du 12• arrondissement, une partie
du Il' et du 20' arrondissement ainsi que les communes de Vin-
cennes . Créteil, Saint-Meur, Maisons-Alfort, Alfortville, Saint-Mandé,
Orly, Rungis, Villejuif, Vitry, Ivry, la mise en service dans des
conditions scandaleuses de fonctionnement d ' un nouveau matériel
Matra et la mise en place d'une organisation incohérente, reviennent
en fait à ne plus traiter la plupart des réclamations . Fait plus
grave, cette nouvelle organisation du traitement des réclamations
va être, semble-t-il, étendue à toute la direction de Paris. Ces
atteintes au service public sont très graves, elles le mettent en
cause, elles visent à le démanteler, à le privatiser, sans tenir compte
des intérèts de la nation et d ' un personnel d' un haut niveau profes-
sionnel . En conséquence, il lui demande de mettre fin au déman-
tèlement de ce service et de lui donner les moyens de fonctionner
dans les meilleures conditions.

Service des abonnés absents
(maintien et accroissement de ses moyens en personnel).

31512. — 4 septembre 1976. — M. Villa appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
quasi-suppression des services rendus aux usagers par le service
des abonnés absents . Le service des abonnés absents, qui permet à
des abonnés du téléphone absents de leur domicile ou de leurs
bureaux ou cabinets, de transmettre des messages, des renseigne-
ments à leurs correspondants et inversement de noter ce que désirent
transmettre ces derniers par l 'intermédiaire d 'opératrices des P . T. T .,
tend à être supprimé et remplacé par des répondeurs téléphoniques.
Ceux-ci, d'après de nombreux utilisateurs, avocats, malades, etc.
(médecins, infirmières, cliniques), ne donnent pas entièrement satis-
faction et en tout cas n 'offrent pas le même éventail de possibilités
pour l 'abonné . En conséquence, il lui demande d 'arrêter la suppres-
sion de ce service qui rend à l ' usager de grands avantages, en par-
ticulier : 1" la mise aux abonnés absents sur demande des intéressés,
généralement très rapide ; 2" la possibiltié pour l ' abonné de se
renseigner à tout instant sur les messages transmis en son absence,
de changer les consignes à partir de n ' importe quel poste : 3" la
possibilité à distance de faire relier ou retirer sa ligne autant de
fois qu 'il le désire et à n ' importe quelle heure du jour et de la
nuit ; 4" il offre la gratuité de l ' installation . D ' autre part, consi-
dérant que l ' automatisation libère chaque année des centaines
d 'emplois de personnel qualifié, il est indispensable de redonner
à ce service non seulement l ' importance et la qualité qu 'il avait,
mais de l 'améliorer sensiblement en permettant à tous les usagers
de l ' utiliser. y compris pour une période de vingt-quatre heures.

Service des « transférés v

(maintien et accroissement de ses moyens).

31513 . — 4 septembre 1976 . — M . Villa attire l' attention de M. I.
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le service
des « transférés e . Ce service, qui permet de renseigner les corres-
pondants de tous les usagers du téléphone dont le numéro a été
modifié, notamment en cas de changement de domicile, se dégrade
rapidement et n ' offre plus les avantages antérieurs aux usagers.
Jusqu'ici, n'importe quel abonné qui était dans ce cas était auto-
matiquement mis au service des a transférés => dès son changement
de situation pendant trois mois, ses correspondants étaient renseI-
gnés par une opératrice. Actuellement, dans le meilleur des cas,
la période a été ramenée à deux mois. De plus, pour bénéficier
de ce service, il faut recevoir au moins deux appels par jour . Ces
restrictions permettent d' écarter la plupart des usagers, leurs cor-
respondants ne sont même plus renseignés. D ' autre part, une éco-
nomie notable de personnel est réalisée puisque pour les abonnés
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qui continuent à bénéficier du service, des répondeurs remplacent
les opératrices qui auraient pu participer à l'amélioration du service
des abonnés absents . En conséquence, il lui demande de prendre les
mesures indispensables pour que ce service puisse fonctionner
convenablement et de mettre fin aux préjudices subis par les
abonnés du téléphone qui doivent lui faire appel.

Services des n abonnés absents

	

et des

	

transférés »
(garantie d'emploi des opératrices).

31514 . -- 4 septembre 197G. — M. Villa appelle l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications, d'une part, sur
la situation du personnel affecté aux services des « abonnés absents e
et des , transférés et . d'autre part, sur les conditions d ' exploi-
tation du nouveau meuble Matra et sur le prix auquel il a été
acquis . La suppression de ces services va-t-elle entraîner des licen-
ciements en particulier des auxiliaires . Que vont devenir les opéra-
trices, Comment seront-elles reclassées . Leur déplacement vers
d 'autres services du centre ou de la direction des télécommuni-
cations remettra-t-il en cause les avantages acquis, tels les trente-
six heures (au 1' , septembre les trente-cinq h e ures, ou les doubles
compensations. En conséquence, il lui demande de lui donner toutes
précisions utiles sur les questions précitées, tout en insistant sur le
fait que le personnel, quelle que soit sa catégorie, doit conserver son
emploi et les avantages acquis.

Vérificateurs du service de la distribution et de l'acheminement
(amélioration des conditions d'emploi et de leur carrière(.

31519. — 4 septembre 1976 . -- M . Mexandeau appelle l' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation sociale des vérificateurs du service de la distribution
et de l 'acheminement des P. T. T. Chargés plus spécialement de
l'organisation du service de la distribution postale à domicile pour
l'ensemble d'un département, les vérificateurs assurent des tàches
de plus en plus complexes, en contribuant non seulement à la
modernisation de la distribution, mais en recherchant par leurs
études tes moyens permettant une amélioration de la qualité du
sen ire auprès des usagers- Les vérificateurs attendent depuis plu-
sieurs années des avantages dans le déroulement de leur carrière.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il
compte prendre pour assurer une véritable promotion de cette pro-
fession et lui rappelle les propositions des organisations syndicales
qui !a représentent : reconnaissance effective de ses attributions;
dotation des moyens nécessaires à l'accomplissement de ses tâches
dans des délais normaux, notamment par la création d ' emplois;
reelas_emcnt des V . E . D . A. P . et V. E . D. A . dans une échelle
unique au maximum rie la catégorie B, avec relèvement des indices
de début de carrière ; accès au nouveau grade de IN, INC de la
distribution par tableau d'avancement, sans examen.

Timbres-poste
(émission d'un timbre à l 'effigie du président Vincent Auriol).

: .521 . -- 4 septembre 1976 . — M. Mexandeau demande à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications de bien vouloir
lui indiquer s'il prévoit, dans le programme des émissi .ms de
timbres-poste pour 1977, d'émettre un timbre à l ' effigie de Vincent
Auriol, Président de la République, à l 'occasion du trentième unni-
vetsaire de son élection . II lui fait valoir que Vincent Auriol est
le seul Président de la République de la IV' et de la V• République
à ne pas avoir, jusqu ' à présent, bénéficié de cet honneur.

QUALITE DE LA VIE

1'ourisme (opportunité du congrès prévu à Deauville
des agents de voyage Sud-africains).

31469. — 4 septembre 1976 . — M. Offroy demande à M. le ministre
de la qualité de la vie s ' il estime opportun que ics agents de
voyage Sud-africains tiennent à Deauville du 6 au 10 septembre
proc:uain, un congrès, dont le but sera entre autres de développer
les échanges touristiques entre la France et l ' Afrique du Sud . La
conférence des non-alignés à Colombo ayant montré les inquiétudes
que provoque notamment en Afrique la coopération franco -sud-
africaine on peut imaginer les répercussions qu 'auraient des pro-
positions de l ' association Asata d 'inciter les p lus aisés de nos compa-
triotes à visiter en cars pullmann des villes où la police sud-africaine
a cruellement réprimé des manifestations de la population noire
majo ritaire. S 'il apparaissait toutefois impossible de faire ajourner
le congrès, il serait hautement désirable, dans l ' esprit de M. Offroy,
qu' aucun membre du Gouvernement français n 'y participe .

Protection des sites 'annulation du projet d'ileplen'ution d'une
usine d'enrobés routiers sur la commune d'_lubazis e [Corsèzçl).

31480, — 4 septembre 197G. — M. Pranchère attire l 'attention
de M. le ministre de la qualité de la vie sur l ' émotion soulevée
par l'annonce de l'implantation d ' une usine d 'enrobés routiers sur
le territoire de la commune d'Aubazine (Corrèze) qui est classée
s Site touristique national r, une pétition a recueilli :350 signatures
et un comité de défense a été constitué . Il lui demande s ' il n ' entend
pas donner suite à la demande de suspension du projet qui est
présentée par le comité de défense.

JEUNESSE Zr SPORTS

Sports (utilisation des crédits budgétaires).

31435. -- 4 septembre 197G . — M . Sainte-Marie demande à M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) qui a déclaré
récemment que e nous avons obtenu des moyens sans precédent
pour le sport de haute compétition u : a) le montant global de
ces crédits ; b) leur répartition détaillée ; et combien il aurait
été possible d 'équiper d 'écoles primaires d ' une salle multi-sports
avec l'ensemble des crédits dépensés depuis quatre ans pour
a préparer

	

et a réaliser> (.Montréal.

SANTE

Pharmacie (statistique relative mie laboratoires, grossistes
et officines).

31436. — 4 septembre 197G. — M. Gau demande à Mme le ministre
de la santé de lui indiquer l'évolution, depuis 1969, du nombre des
laboratoires pharmaceutiques, des grossistes répartiteurs et des
pharmacies d 'officine.

Commerce de détail (maintien de la vente
des produits insecticides aux droguistes),

31450 . — 4 septembre 1976 . — M. Coulais attire l' attention de
Mme !e ministre de la santé sur le décret qui serait actuellement
en cours d ' élaboration et relatif à l'application de la loi n" 75409
du 29 mai 1975 concernant les produits de pharmacie vétérinaire.
II lui demande s ' il est exact que la vente des produits insecticides
ainsi que les produits d 'hygiène et de toilette utilisés pour les
animaux de compagnie pourraient ne plus être commercialisés
par les droguistes. Il souhaite que cette me = ure, si elle était à
l' étude, ne soit pas retenue car elle priverait les droguistes, appa -
remment sans motif sérieux, de ventes qui constituent une part
importante de leurs activités . Il rappelle qu'au cours de la discus-
sion de la loi précitée: le Gouvernement avait donné l'assurance
qu' il n 'envisageait pas de retirer à la profession des droguistes
la vente des produits de zoopharmacie, de dermophilie et phyto-
pharmacie.

Eccles de service social (difficultés de financement).

31455 . — 4 septembre 1976 . — M . Zeller attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur les difficultés de financement des
écoles de service social et lui demande de bien vouloir lui préciser
quels seront les moyens mis en oeuvre pour réaliser, en matière
de formation d'assistantes et d 'assistants sociaux, les objectifs du
Plan .

Directeurs départementaux de l'action sanitaire et sociale
(statut et reclassement indiciaire).

31463. — 4 septembre 1976. — M . Boscher rappelle à Mme le
ministre de la santé le problème non résolu du reclassement indi -
ciaire des directeurs départementaux de l 'action sanitaire et sociale.
II lui demande quelles démarches elle compte entreprendre Pour
faire aboutir cette très ancienne revendication des directeurs dépar-
tementaux de l ' action sanitaire et sociale. II souhaiterait également
connaître l ' état d'avancement du projet de statut relatif à la fonc -
tion de directeur départemental de l 'action sanitaire et sociale
et lui demande si elle petit prendre un engagement quant à la
date de sortie de ce statut,

Pollution (uisances consécutives à la construction
de la Résidence des Sources clans la commune de Brando tCorsel).

31481 . — 4 septembre 1976. — M . Cermolacce rappelle à Mme le
ministre de la santé sa question n" 22030 du 23 août 1975 sur
les nuisances consécutives à la construction de la Résidence des
Sources dans la commune de Brando (Corse) . La réponse faite à
sa question précisait que plusieurs mises en demeure de réparation
de la station d'épuration avaient été adressées à la société immo•
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bilière responsable de l'installation et qu'un dossier avait été trans-
mis au procureur de la République aux fins de poursuites judi-
ciaire+ à l'encontre de ladite société . R lui a été signalé qu'à ce
jour aucun aménagement ou réparation nécessaires n'ont été
effectués pour que soient supprimées les nuisances dont il était
fait état et que subissent toujours les habitants des immeubles
situés en contrebas de la résidence . Il lui demande, en consé-
quence, les mesures qu 'elle entend prendre pour que la société
immobilière responsable des nuisances exécute enfin les travaux de
réparation indispensables, que soit assuré l'entretien de la station
et construit le plateau absorbant exigé par le service chargé des
actions sanitaires, en considérant qu ' il est pour le moins a,tormal
que, bien qu ' une plainte ait été déposée auprès du procureur de
la République par un service officiel, cette plainte n' ait, à sa
connaissance, pas abouti à ce jour.

TRAVAIL

prestations familiales
(indexation sur le taux de progression des salaires).

31452. — 4 septembre 197G . — M. Seitiinger demande à M . le
ministre du travail s 'il n 'estime pas que l 'augmentation des alloca-
tions familiales de 9,9 p . 100 au 1 , août 1975 est insuffisante étant
donné qu'entre le 1,, août 1975, date de la dernière augmentation
d 'allocations familiales et le 31 juillet 1976, le budget type familial
minimal a subi un accroissement du montant des charges familiales
de l' ordre de 12 p . 100. Il demande si M. le ministre ne juge pas
opportun de modifier la procédure d'évolution des allocations fami-
liales afin que celles-ci suivent, comme d 'autres prestations, notam-
ment les rentes vieillesse et invalidité de la sécurité sociale, la
progression des salaires dans son rythme et dans son taux . Le
financement de ces allocations étant assuré par les mêmes coti-
sations que le régime général vieillesse il devrait être possible par
analogie d 'étendre le même système à la revalorisation annuelle
des allocations familiales.

Médecine
(amélioration des conditions d'utilisation à domicile de l ' hémodialyse).

31459. — 4 septembre 1976 . — M . Charles Bignon demande à M. te
ministre du travail de réexaminer d'urgence les conditions d 'utili-
sation du «rein artificiel en France . Le modèle économique du
procédé médical de l ' hémodialyse parait insuffisamment étudié et
en particulier les moyens qui permettent de réaliser à domicile la
dialyse au lieu de bloquer des hôpitaux souvent sous-équipés . Il
souligne que cette solution est particulièrement urgente en Picardie
où les hôpitaux manquent à la fois de soignantes et de matériel
alors que la sécurité sociale n 'a pas les instructions nécessaires
pour rembourser les malades prêts à se soigner eux-mêmes.

Corn:entiens collectives (arrêté d'extension de l 'accord de
novembre 1975 relatif aux industries métallurgiques
d'Indre-et-Loire a.

31470. — 4 septembre 1976. — M . Delaneau demande à M. le minas•
tre du travail de bien vouloir lui indiquer les raisons pour lesquelles
les accords collectifs des 7 et 12 novembre 1975 fixant de nouveaux
salaires minima garantis pour les ouvriers et pour les employés,
techniciens, dessinateurs et agents de maitrire des industries métal-
lurgiques d 'Indre-et-Loire, n 'ont pas encore fait l' objet d' un arrêté
d 'extension, bien qu 'un avis à ce sujet ait été publié par le Journal
officiel du 24 décembre 1975 et que tout retard dans l 'extension d ' un
accord de salaires soit préjudiciables pour les travailleurs des
entreprises non liées par cet accord.

Conflits du travail (expulsion des travailleurs
de l ' entr eprise Delta-Graphie de Biot 1Alpes Maritimes]).

31474. — 4 septembre 1976 . — M. Barel se fait l'écho auprès de
M . le ministre du travail de la protestation contre l 'expulsion, par
les forces de police, le 25 août 1976 sur l'ordre du sous-préfet de
Grasse, des travailleurs de l 'entreprise Delta-Graphie de Biot
(Alpes-Maritimes) ; cette évacuation forcée est d ' autant plus inad-
missible que, depuis les sept mois d 'occupation de cette imprimerie
par ses employés les organisations syndicales de la C . G . T. avaient
réclamé l'ouverture de négociations dans le but de résoudre le
conflit et n ' ont rencontré que le silence de l ' employeur et de
vagues promesses des pouvoirs publics . Il demande si, tenant
compte du fait que le bilan déposé par le président directeur général
de Delta-Graphie de Biot n ' était pas sincère, faisant apparaître tan
déficit inexplicable, quelles mesures sont envisagées pour sauve-
garder les intérêts des travailleurs concernés et ceux de dizaines
d ' autres entreprises menacées de licenciements .

Assurance invalidité (maintien du bénéfice de la pension
aux invalides civils exerçant une activité professionnelle).

31476. — 4 septembre 1976 . — M. Maisonnat signale à à' . le
ministre du travail la situation difficile dans laquelle se trouvent
les invalides civils non accide-atés du travail . En effet, à l 'heure
actuelle la sécurité sociale lorsqu ' elle reconnaît une incapacité
leurs verse une pension dont le montant est insuffisant pour sub-
venir aux besoins de leur famille . Aussi, ces handicapés sont-ils
contraints de chercher du travail et ce dans les pires conditions,
encore aggravées à l ' heure actuelle compte tenu de la dégradation
du marché de l'emploi . Si par bonheur ils en trouvent, ce n ' est la
plupart du tem ps c'l ' un emploi beaucoup moins rémunéré que
celui qu 'ils occupaient avant leur maladie ou accident . Cependant
la sécurité sociale leur supprime immédiatement leur pension d 'in-
validité . Ces travailleurs conserveront pourtant leur handicap jus-
qu'à la fin de leur vie, ce qui leur créera des difficultés quoti-
diennes de toutes sortes . Dans ces conditions, la solidarité nationale
devrait jouer à l 'égard de ces travailleurs et, compte tenu de leur
handicap, leur pension d 'invalidité devrait leur être maintenue . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre en cc sens.

Assurances maladie (décisions autoritaires
des médecins conseils des caisses en matière de reprise du travail).

31478. — 4 septembre 1976 . — M . Depiétri expose à M. le ministre
du travail que trop souvent des médecins conseils de caisse de
sécurité sociale, contre l 'avis de médecins traitants, de chirurgiens,
de médecins spécialistes et même de médecins du travail, ordonnent
la reprise du travail aux malades ou blessés ; il en résulte une
aggravation de l ' état de santé du blessé ou malade lorsqu'il reprend
le travail. Si celui-ei refuse de reprendre le travail, les rembourse-
ments et les prestations sont automatiquement suspendus . Le
malade ou blessé se trouve donc, par ordre du médecin conseil,
contraint à risquer sa vie s 'il reprend le travail ou contraint à la
misère . Aussi il lui demande ce qu 'il compte faire : pour que cesse
cet autoritarisme du médecin conseil dont sont victimes les assurés
sociaux et qu 'avant de prendre une décision, le médecin conseil
prenne contact avec le médecin traitant, le chirurgien ou le spécia-
liste qui a suivi le malade ; pour que le médecin conseil juge
d' abord l ' intérêt du malade ou du blessé avant tout autre intérêt.

Formation professionnelle et promotion sociale (poursuite à
l'université de Paris-1 de l' expérience d'accès à l'université
des non-bacheliers).

31503 . — 4 septembre 1976. — L' université de Paris-I a assuré en
1975-1976 la formation de 56 stagiaires en vue de l'accès à l ' université
des non-bacheliers . Financée à titre expérimental, cette action a
donné d ' excellents résultats tant sur le plan pédagogique qu 'au
niveau de la réussite à l 'E . S. E. U. Répondant aux souhaits des
syndicats C . G . T . et Snesup de modalités spécifiques d ' accès aux
universités, cette action regroupait des salariés en congé de forma-
tion, des femmes soucieuses de trouver un nouvel emploi, des tra-
vailleurs sans emploi. Or, le comité régional de l ' emploi de la
formation professionnelle et de la promotion sociale vient de refu-
ser les crédits nécessaires à la poursuite de cette action, prétextant
que cette formation ne s 'inscrivait pas dans les actions priori-
taires liées aux aspects conjoncturels de la politique de l ' emploi.
M. Mexandeau demande à M. le ministre du travail quelles mesures
il entend prendre pour qu 'une formation de ce type ouverte sur
le monde du travail favorisant la promotion sociale et profes-
sionnelle des salariés soit reconduite à Paris-I . B lui demande quels
moyens budgétaires il compte mettre en oeuvre pour assurer le
maintien et le développement des actions dites de «promotion
sociale e à l' université actuellement menacées de réductions bud-
gétaires d'en moyenne 20 p . 100.

Assurance maladie. (alignement progressif du taux de rem-
boursement des prestations aux commerçants et artisans
sur celui des salariés).

31505 . — 4 septembre 1976 . — M . Boscher rappelle à M. le
ministre du travail que le Gouvernement a pris l ' engagement
d'aligner progressivement les prestations maladies servies aux com-
merçants et artisans sur celles du régime général. Or, actuellement
le remboursement normal des -frais médicaux supportés par les
actifs et les retraités des professions non salariées non-agricoles
n 'est toujours que de 50 p . 100 des dépenses effectuées. Seules
les maladies longues et coûteuses bénéficient d'un remboursement
de 80 p. 100 ainsi que les produits pharmaceutiques dits « irrem-
plaçables n . II lui demande quelles mesures il envisage pour que
la différence entre les salariés et les non-salariés en ce qui
concerne le" taux de remboursement des frais médicaux et phar .
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maceutiques soit diminuée dans de notables proportions puis soit
supprimée. La loi d'orientation du commerce et de l'artisanat
ayant prévu une harmonisation dans ce domaine au plus tard le
I janvier 1978 il souhaiterait que les mesures à intervenir soient
mises ee place progressivement avant cette date.

Agence nationale pour l'emploi (relèvement des indices
serrant nu calent des cotisations de retraite des fonctionnaires).

31506 . -- 4 septembre 1976 . — M. Chaumont appelle l 'attention
de M. le ministre du travail sur la situation faite, actuellement,
aux fonctionnaires de l 'Agence nationale pour l'emploi . L'A . N . P. E.
s' est substituée progressivement aux anciens services départemen-
taux de main-d 'œuvre et quelques cadres de ces services ont été
detaches en 1968 pour mettre en place la nouvelle organisation.
11s ont bénéficié d'un redressement des indices de traitement mais
la retenue pour pension de retraite est toujours calculée sur les
indices afférents aux anciens postes tenus par ces cadres . Exemple:
celui d'un directeur d ' agence dont le traitement est affecté de
l'indice 633 niais dont les retenues pour retraite ne sont calculées
que sur son ancien indice 444. Il lui demande que soi ; examinée
d 'urgence la situation tic cette catégorie de fonctionnaires dont
la plu part approchent de la retienne.

Droits syndicaux (licenciement pour fart de grève
d'une enrpluyée de la Société S . A. l' . A . A . à Paris-18')

31510 . — 4 septembre 1976 . -- M. Villa attire l'attention de M . le
ministre du travail-- sur la mesure injustifiée qui vient de frapper
une employée de la Société S. A. F. A . A . sise à Paris, 75, rue de
la Condamine . Cette employée qui occupe les fonctions de secré-
taire sténo-dactylo vient d ' étre licenciée brutalement pour le motif
qu 'elle n 'aurait pas les qualités requises pour occuper ce poste.
Or, l 'intéressée occupe ces fonctions depuis cinq ans dans cette
entre prise et aucun avertissement, ni même reproche verbal ne
lui a été adressé antérieurement. La mesure de licenciement a, par
ailleurs, été prise contre l ' avis de son chef de département . La
véritable raison de ee licenciement est, d 'évidence, sa participation
à une grève pour le rétablissement de l ' échelon mobile qui s ' est
déroulée en mars dernier. Une fois encore, un travailleur est
ainsi sanctionné pour des actes en torts points conformes à la
législation du travail. En conséquence, il lui demande quelles
mesures ii compte prendre pour faire cesser ces atteintes aux
libertés et aux droits syndicaux et permettre à cette employée
d 'obtenir immédiatement sa réintégration et l' indemnisation du
préjudice subi.

Assurance maladie (assouplissement de la règle des trois ans
requise pour 12 maintien dans le régime de la dernière activité
professionnelle des polypensionnés).

31516 . — 4 septembre 1976. — M. Grussenmeyer attire l ' attention
de M. le ministre du travail sur le cas d 'un retraité ayant cotisé
pendant trente ans et qui ne peut bénéficier du maintien dans le
régime de sa dernière activité professionnelle, en l ' occurrence
salariale . Ayant cotisé à l'assurance volontaire de 1945 à 1973 en sa
qualité d 'artisan, il a été salarié de 1973 à 1975 . Etant donné qu ' il
justifie dans le régime des non-salariés non agricoles d ' un nombre
d 'années supérieur 011 trimestres) à celui retenu dans le régime
général des travailleurs .,alariés (94 trimestres), il relève, depuis
qu 'il est attributaire de l'avantage vieillesse servi par la caisse
artisanale d 'assurance vieillesse d ' Alsace et de Moselle, du régime
obligatoire d 'assurance maladie institué par la loi n" 66-509 du
12 juillet 1966. Il ne peut justifier de la condition des trois ans
énoncée à l'article 8 de la loi n" 75 . 574 du 4 juillet 1975 permettant
le maintien dans le régime de la dernière activité professionnelle,
soit salariale . Cependant . avant 1945, avait d'exploiter son fonds,
il avait la qualité de salarié et, si l 'on additionne l'ensemble des
périodes, la durée de trois années d 'activités salariales serait large-
ment atteinte . M. Grussenmeyer demande à M. le ministre du travail
si des dispositions plus souples pourraient être envisagées afin
que l'article 8 de la loi n" 75574 du 4 juillet 1975 puisse être
appliqué au cas présent et notamment que les activités salariales
d ' avant le 1"' juin 1945 puissent être prises en considération pour
le calcul de la durée des trois ans requise pour le maintien dans
le régime de la dernière activité professiont.,ale.

UNIVERSITES

Restaurants universitaires
(amélioration de la qualité et relèvement des subventions).

31443. — 4 septembre 1975. — M. Mayoud attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur l'ensemble du pro-
blème de la restauration universitaire. Pour qu'un restaurant uni-
versitaire puisse équilibrer son budget, il faut que, d'une part, la

rémunération des repas soit suffisante et que, d ' autre part, le
nombre des repas servis suient le plus élevé possible . En ce qui
concerne le nombre des repas, il n'est pas douteux qu ' une certaine
désaffection est sensible et ce peur deux raisons essentiellement :
la qualité des repas et les files d ' attente. Par ailleurs, les respon-
sables universitaires n' appliquent pas toujours la circulaire du
8 octobre 1970 leur recommandant d ' étaler les cours afin d 'éviter
les concentrations aux mêmes heures de tous les étudiants eux
restaurants universitaires. 11 y a donc sur ce point certains efforts
d ' organisation et d ' aménagement qu ' il est indispensable de fournir
si l'on veut attirer les étudiants vers les restaurants universitaires.
En ce qui concerne la qualité des repas, t'est avant tout, mais pas
seulement, une question de prix du repas. Grâce à la participation
de l ' Etat, le prix au consommateur est actuellement de 3 francs peur
un prix de revient réel d'environ 6,70 francs . Pour améliorer la
qualité des repas, il apparait donc indispensable, compte tenu de
l ' augmentation des coûts, de relever i la fois le prix de revient
et le prix payé par l'étudiant . Or, contrairement à une opinion
largement répandue, un étudiant n 'est pas riche : environ un tiers
des étudiants vil avec moins de 600 francs par mois. Il serait donc
injuste d ' augmenter le prix des repas à un moment où le ::_entant
des bourses d'études reste notoirement insuffisant C ' est pourquoi,
il est demandé à Mme le secrétaire d ' Etat aux universités quelles
so .tt les mesures envisagées pour la prochaine rentrée universitaire.
Par ailleurs, il est demandé si un système de double prix pour les
repas, un prix pour les boursiers, un prix pour les non-boursiers,
peut être mis en place afin de ne pas défavoriser les étudiants
les moins fortunés .

Etablissentcuts universitaires
(accueil des étudiants étrangers en France).

31444. — 4 septembre 1976 . — M. Mayoud attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur les problèmes de
l 'accueil des étudiants étrangers en France . En effet, comme chaque
année de nombreux étudiants étrangers plus de 70000, se présen-
teront à la rentrée universitaire dans des conditions matérielles
d 'installation et d ' accueil psychologique qui ne sent pas toujours
dignes de l'image qu'us ont pu se faire de notre pays . D 'après
une récente enquête du C . N . O. U. S., des efforts notables pour
améliorer cet accueil ont été réalisés depuis quelques années,
et ce très souvent à l 'initiative d 'individualités généreuses . Mais
de gros progrès restent à faire pour parvenir à une situation géné-
ralement acceptable et qui permette de maintenir à l ' étranger la
réputation d 'hospitalité de nos universités . C 'est pourquoi, il demande
à Mme le secrétaire d 'Etat aux universités quelles sont les mesures
envisagées dans ce domaine pour la prochaine rentrée univers :,
taire et en particulier si des bureaux d 'accueil organisés en liaison
étroite entre les oeuvres universitaires et les universités elles-
mêmes, . seront créés dans chaque académie.

Emploi (décentralisation d ' établissements publics vers la Corsa).

31495. — 4 septembre 1976. — M. Zuccarelli indique à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités qu 'au cours de sa séance du 29 juil-
let 1976, le conseil général du département de la Haute-Corse a exa-
miné les dispositions qu'il convient de mettre en oeuvre pour favo-
riser l' industrialisation et la création d 'emplois dans ce départe-
ment et, d'une manière générale, dans l'ensemble de la Corse.
Parmi les mesures indispensables, le conseil général a demande que
soit étudiée, en liaison avec les autres ministères intéressés, la
décentralisation, en Corse, d'établissements publics et de laboratoires
publics de recherches dans le domaine de l'énergie solaire, de la
physique des matériaux, de l 'océanographie physique et biologique
et de la recherche agronomique et zootechnique . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître quel est son sentiment à ce sujet
et quelles mesures elle compte prendre, pour ce qui la concerne,
pour répondre aux souhaits ainsi exprimés par cette assemblée
départementale.

Conseil national de l 'enseignement supérieur et de la recherche
(affaiblissement de la représentation parlementaire et syndi-
cale).

31498. — 4 septembre 1976. — M . Mexandeau appelle l'attention
de Mme le secrétaire d' Etat aux universités sur la nouvelle compo-
sition du conseil national de l 'enseignement supérieur et de la
recherche . Il s 'étonne de l'affaiblissement « de la représentation
parlementaire au sein de cet organisme consultatif créé en appli-
cation de la loi d 'orientation de l 'enseignement supérieur. En effet,
deux députés titulaires au lieu de trois auparavant ont été désignés
au cours de la dernière session, ce qui a permis d'exclure l 'unique
représentant de l'opposition . Aujourd'hui ce sont de grands syndicats
représentatifs comme la C . G . T. et la C. F. D . T . qui sont à leur
tour exclus. Il lui demande de bien vouloir lui préciser les raisons
pour lesquelles ces deux grandes confédérations, les plus repré-
sentatives du monde du travail, ont été exclus du C . N . E. S. E . R .,
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ce qui porte une nouvelle et grave atteinte à l ' un des éléments
positifs de la loi d'orientation de 1968 . il lui demande comment
les groupes de travail prévus par la réfore - du second cycle de
l'enseignement supérieur, qui devaient colt ter des représentants
des organismes syndicaux représentatifs, p . .volt fonctionner sous
la responsabilité du C . N. E . S . E. R . si celui-ci ne comporte pas
en lui-môme les représentants des organismes en question.

Enseignement libre (conditions de lu réquisition de professeurs
et maitres-ass,stants des tn,ieersités de Paris pour participer au
jury d'examen de le «Faculté libre de Paris :i.

31499. — 4 septembre 1976 . — M . Mexandeau appelle l 'attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur le fait qu ' un certain
nombre de professeurs et maitres-assistants des universités pari-
siennes ont été invités dernièrement par une lettre de M . le recteur
d'académie, adjoint eu recteur de l ' académie de Paris, à lui faire
connaître s'ils étaient disposés à faire partie du jury assurant le
contrôle des connaissances des étudiants de l ' établissement privé
intitulé : s Faculté libre de Paris + . S 'il est exact qu'en l'absence
de convention passée entre ladite «facultés et une université, il
appartient au secrétaire d'Etat aux universités de désigner le jury
assurant ce contrôle, on peut s 'étonner que l 'auteur de la lettre
précitée ne souligne à aucun moment le caractère hautement faculta-
tif du service ainsi sollicité . et m'autorise à ne pas douter » du
concours des enseignants . Cette forme insidieuse de pression est
d ' autant plus inacceptable que plusieurs enseignants, qui avaient
choisi de ne pas répondre à l ' invitation qui leur était adressée,
ont été sommés par le lectorat de donner une réponse dans les
meilleurs délais. Il lui demande quelles observations lui paraissent
appeler les procédés qui viennent d'étre décrits.

_ m e	

Etndiants icrit ères (l'attribution des sub pieutions
aux organisations syndicales d'étudiants).

31500. — 4 septembre 1976 . — M . Mexandeau appelle l 'attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur sa décision de ne
pas renouveler la subvention de l ' Union nationale des étudiants de
France . Il s'étonne d ' une part, qu'une telle décision ait été prise
pour des raisons politiques . Les motifs invoqués pour justifier cette
mesure discriminatoire évidente à savoir : a qu'il n'est pas possible
de subventionner une association qui bafoue la liberté du travail,
empêche les étudiants de suivre les cours, et môme contribue à la
dégradation des outils de travail, et qu'il n'est pas possible de
donner de l ' argent à une association qui ouvre la porte au terrorisme
inte'lectuel et mémo physique ;>, ne correspondent en effet, en aucune
façon au jugement unanime de ceux qui connaissent réellement la
vie universitaire . II s ' étonne, d'autre part, qu ' une subvention impor-
tante continue d 'être versée à une organisation comme l ' U .N.I ., qui n'a
guère d'implantation dans le milieu étudiant et qui appareil même
comme une officine ultraréactionnaire uniquement tournée vers la
diffusion d 'extrême-droite. Il lui demande si elle n ' envisage pas
d'en venir pour l' attribution des subver.tieas à des principes de
répartition fondés sur la représentativité, le caractère syndical
prédominant plutôt que sur des préférences politiques.

Etndiants (versement de la subvention pour 1976
à l'union des grandes écoles,.

31501 . — 4 septembre 1976 . — M. Mexandeau appelle l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur le probleme posé
par la subvention accordée à l'union des grandes écules U . G . E .).
Cette subvention avait été supprimée après 1968 et renouvelée
en 1974, confirmant la place prise par l ' U . G . E . Pour l'exercice
1975, cette association avait reçu 50 000 francs et par lettre en
date du 28 octobre 1975 le secrétariat aux universités informait
l'Ut G. E. qu 'elle était pour 1976 sur la liste des associations
subventionnées sur le budget de son ministère . Depuis l'ordon-
nancement de celte subvention n 'a pas encore été effectué et aucune
information n'est parvenue à l'U . G. E . sur cette question. Il lui
demande si elle entend respecter les engagements pris en effec-
tuant dans les plus brefs délais le versement de la subvention
accordée à l ' U . G . E . pour 1976 car il s 'agit là d ' une mesure normale
d ' application des droite syndicaux en grandes écoles.

Enseignants (sessions du comité consultatif des universités).

31502 . — 4 septembre 1976 . — M. Mexandeau appelle l ' attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la parution de
la circulaire n" 76 U 095 du 20 juillet 1976 et sur le mécontente-
ment qu 'elle ne manquera pas de susciter clans l 'enseignement
supérieur. Cette circulaire ramène de deux à un le nombre de
sessions du comité consultatif des universités destinées à inscrire
les enseignants dont le dossier le justifie sur des listes d'aptitude
de l' enseignement supérieur. De plus, cette circulaire prévoit un

délai de six mois entre le dépôt des dossiers clans les établissements
et la session des dossiers . Ces nouvelles dispositions, prises sans
consultation des intéressés 'élus aux C . C. U., présidents d'uni-
versités et C . N . E . S . E . R ., syndicats représentatifs, alors que
les dispositions antérieures fixées par la circulaire n" 71 .80 du
24 février 1971 satisfaisaient de manière générale les personnels
intéressés, restreignent donc les possibilités de dépôt de dossiers
des enseignants du supérieur, font passer de six mois à un an
le délai entre deux sessions d'inscription, ce qui ne manquera
pas d ' aggraver les blocages de carrières déjà considérables des
personnels. M. Mexandeau lui demande qu 'elles dispositions elle
envisage de prendre : 1" pour abroger les dispositions de la
circulaire du 20 juillet 1976 ; 2" pour confirmer les deux sessions
annuelles d ' inscription sur les listes d 'aptitude ; 3' pour ramener
le délai entre le dépôt des dossiers et leur examen par le C. C . U.
au temps nécessaire à l'examen scientifique et aux formalités admi-
nistratives de traitement des dossiers ; 4" pour consulter toute
mesure concernant lu gestion des personnels, les organismes consul-
tatifs intéressés iC . C. U ., conférence des présidents, C . N . E. S . E. R.
et les organisations syndicales représentatives).

Formation professionnelle et promotion sociale (poursuite à l'uni-
versité de Paris-I de l' expérience d'accès à l'université des non-
bncheliersl.

31504. — 4 septembre 1976 . — L' université de Paris-I a assuré
en 1975-1976 la formation de cinquante-six stagiaires en vue de
l'accès à l'université des non-bacheliers. Financée à titre expéri-
mental, cette action a donné d'excellents résultats tant sur le plan
pédagogique qu 'au niveau de la réussite à l ' E . S .' E . U . Répondant
aux souhaits des syndicats C. G . T. et S . N. F.-Sup. de modalités
d 'accès aux universités cette action regroupait des salariés en
congé de formation, des femmes soucieuses de trouver un nouvel
emploi, des travailleurs sans emploi . Or, le comité régional de
l 'emploi, de la formation professionnelle et de la promotion sociale
vient de refuser les crédits nécessaires à la poursuite de cette
action, prétextant que cette formation ne s 'inscrivait pas dans les
actions prioritaires liées aux aspects conjoncturels de la politique
do l'emploi. M. Mexandeau demande à Mme le secrétaire d ' Etat eux
universités quelles mesures elle entend prendre pour qu 'une for-
mation de ce type ouverte sur le Inonde du travail, favorisant
la promotion sociale et professionnelle des salariés, soit reconduite
à Paris-l . Il lui demande quels moyens budgétaires elle compte
mettre en oeuvre pour assurer le maintien et le développement
des actions dites de « promotion sociale » à l ' université set Belle-
ment menacées de réductions budgétaires d 'en moyenne 20 p . 100.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

ECONOMIE ET FINANCES

Carburants (distributeurs de carburants :
concurrence des grandes surfaces).

22594. — 20 septembre 1975 . — M . Bonhomme expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que les distributeurs de
carburant se trouvent actuellement placés dans une situation inte-
nable. Les marges bénéficiaires auxquelles ils ont droit ne leur
permettent plus de supporter la concurrence abusive à laquelle
ils doivent faire face et qui s ' opère grâce à la collusion des grandes
surfaces et des sociétés pétrolières . Le Gouvernement ne peut lais-
ser un produit, dont il fixe le prix autoritairement, livré à la
grande spéculation . Il n 'est de l 'intérêt de personne de plonger
dans un danger économique grave les travailleurs qui assurent
un véritable service public. Il lui demande de mettre rapidement
sur pied une réglementation permettant d ' éviter un dumping for-
cené qui, mémo s ' il profite provisoirement au consommateur, finira
par l ' aliéner à terme et de prendre des mesures qui, tout en per-
mettant à la concurrence des services de se faire, mettra fin aux
inégalités de situation et de distorsions de prix préjudiciables à
la bonne marche du service général de la distribution des carburants.

Réponse . — L ' honorable parlementaire évoque « la concurrence
abusive à laquelle doivent faire face les détaillants de carburant
du fait de la collusion des grandes surfaces et des sociétés pétro-
lières v . La vigilance des pouvoirs publics sur les conditions réelles
de la distribution des carburants dans le pays reste permanente ;
ainsi, des investigations sont actuellement en cours, visant à déter-
miner si, compte tenu de l ' ensemble des éléments à prendre en
considération, des pratiques commerciales discriminatoires au sens
de la législation existante ont effectivement lieu dans la distribu-
tion des carburants . Dès lors, affirmer aujourd'hui que la a concur-
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rente abusive s ou la «collusion s existent est pour le moins pré-
maturé. Les conditions de travail et de rémunération des distribu-
teurs de carburant retiennent évidemment, et également en perma-
nence, l 'attention des pouvoirs publics . Les relèvements successifs
de la marge fusionnée pour la distribution du supercarburant ont
étè de 1,7 franc /hectolitre le 22 janvier 1974, 2 francs/hectolitre
le 1d janvier 1975, 1,7 franc; hectolitre le 15 décembre 1975.
De ces trois hausses successives, les 70 p . 100 sont revenus aux
détaillants, dont la marge est actuellement de 10,62 francs/hecto-
litre hors T . V. A, pour le super, soit 55 p . 100 de plus qu'au jan-
vier 1974, alors même que les ventes en volume des carburants sont
nettement orientées vers la croissance . En outre, le Gouvernement,
soucieux de préserver un nécessaire équilibre entre le souci de
faire profiter les consommateurs des baisses de coût que peut entraî-
ner un approvisionnement en grande quantité et celui d 'éviter les
inconvénients d'une concurrence désordonnée, a limité, par l ' ar-
rêté n" 75-61 'P, à 5 et 6 centimes par litre les rabais sur le prix
maximum de vente de l ' essence et de supercarburant respec-
tivement.

Impôts sur le revenu (taux de change retenu pour le calcul.
en francs des revenus à uéclarer par les travailleurs frontaliers).

2620e. — 7 février 197G. — M . Zelier demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) de bien vouloir lui préciser selon
quelles modalités et sur quelles bases a été fixé le taux de change
admis pour calculer en francs le revenu à déclarer par les travail-
leurs frontaliers, notamment pour ceux travaillant en Allemagne
étant donné que le taux de 1,82 franc par deutsche Mark semble
supérieur au taux moyen réellement perçu par ces frontaliers.

Réponse. — Les revenus exprimés en monnaie étrangère doivent,
pour l 'assiette de l 'impôt sur le revenu, être convertis en fonction
du cours de la devise sur la place de Paris au jour de leur mise
à la disposition du contribuable, ou à la date de clôture de l 'exer-
cice pour les créances acquises . C 'est en particulier en fonction de
cette règle que les ouvriers frontaliers doivent déclarer les salaires
perçus à l'étranger. Les taux moyens qui peuvent avoir été déter-
minés au plan local à titre de mesure de simplification et auxquels
fait allusion i'honorable parlementaire ne peuvent avoir qu ' un
caractère indicatif.

Industrie du bois (régime fiscal applicable aux petits sciages et
régime de sécurité sociale auquel sont affiliées les entreprises
qui les fabriquent).

28201 . — 22 avril 1976 . — M . Beucler demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) si les petits sciages étant définis, en
matière fiscale, comme des produits de scierie obtenus à partir de
sciages bruts et étant considérés comme des produits semi-finis, ils
doivent être assimilés, en ce qui concerne la législation sociale, à
des bois bruts de sciages. Il lui demande en outre si dans l 'affir-
mative cette identification de petits sciages à des bois bruts de
sciage constitue un critère suffisant et déterminant pour justifier
;' affiliation obligatoire au régime social agricole des entreprises
fabricant de tels produits alors que ces entreprises ont des struc-
tures nettement industrielles, qu ' elles bénéficient d ' une prime de
développement régional et qu 'elles occupent plus de dix salariés.

Réponse . — L ' honorable parlementaire se réfère à la notion fis-
cale de petits sciages et de sciages bruts, telle qu 'elle est retenue
pour l 'application de la taxe spéciale sur les produits forestiers.
Tous les produits de scierie qui comprennent d 'une part les sciages
bruts, et, d 'autre part, les petits sciages sont soumis à cette taxe.
C ' est donc en tant que tels, et non par assimilation aux sciages
bruts, que ces derniers produits sont passibles de la taxe en cause.
En ce qui concerne la législation sociale la loi n" 72.965 du
25 octobre 1972 a institué l ' assurance obligatoire des salariés agri-
coles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles,
dont le champ d ' application est défini par l ' article 1144 du
code rural . Cet article stipule notamment que le régime est ins-
titué au profit : a 3 " des ouvriers et employés occupés dans les
exploitations de bois . Sont considérés comme exploitations de
bois
.
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b) Lorsqu 'ils sont effectués sur le parterre de la coupe, les

travaux de façonnage, de conditionnement des bois, de sciage et
de carbonisation, quels que soient les procédés utilisés . Les travaux
conservent le caractère agricole, lorsqu ' ils sont effectués en dehors
du parterre de la coupe par une entreprise ou une section d ' entre-
prise dont l 'activité principale est l ' exploitation forestière ou la
production de bois brut de sciage n . Cette référence à la notion
de bois brut de sciage dans l 'article 1144, qui fonde l 'assujetissement
à la législation sociale agricole, pourrait certes laisser penser
que les petits sciages sont hors au domaine visé par la loi, d 'autant,
comme le relève l' honorable parlementaire, que la législation fiscale
traite les petits sciages comme des produits semi-finis . En réalité,
ce que les deux législations, pour des raisons différentes, ont

entendu exclure, l'une de l ' assujetissement au régime social agri-
cole, l'autre du taux intermédiaire de la T .V .A ., ce sont les pro-
ductions de bois finis . Ces productions sont définies par les opéra-
tions suivantes : clouage, assemblage, perçage, sabotage, chanfrei-
nage, à dimension, rainurage, mouchetage, rabotage, corroyage,
cintrage ; opérations d ' imprégnation, d 'injection ou d'enduction . En
revanche, la production de bois bruts ou semi-finis, qui est définie
e contrario, bénéficie du taux intermédiaire de T .V .A . et entraîne
l'assujettissement à la législation sociale agricole . L' honorable par-
lementaire demande d 'autre part si ce critère ainsi défini est suf-
fisant pour déterminer l ' affiliation au régime social agricole, alors
que les entreprises produisant des bois semi-finis ont une struc-
ture nettement industrielle, bénéficient d ' une prime de développement
régional et occupent plus de dix salariés . Sur ce point, la loi pose
le principe que l 'affiliation résulte de la nature de l 'activité principale
et non des techniques de production, glu nombre de salariés ou du
statut au regard des règles de l 'aménagement du territoire. Ce
critère posé par le législateur, et exclusif de tout autre, est seul
pris légitimement et: considération . C 'est donc à bon droit que les
entreprises produisant des petits sciages sont assujetties à la législa-
tion sociale agricole et affilient leurs salariés à ce régime . Au
demeurant si cet assujettissement entraîne pour elles un taux
élevé de cotisations pour le risque accidents du travail, il convient
de noter qu 'il leur permet parallèlement de bénéficier d ' un taux de
cotisation en assurances sociales inférieur de 8,5 p . 100 environ à
celui applicable dans le régime général des salariés du commerce
et de l 'industrie.

Fiscalité (non imposition des logements d ' étudiants).

29865. 16 juin 1976 . — M. Aubert expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) les anomalies de la taxation par les
services fiscaux des logements d 'étudiants et la pénalisation qui
en résulte pour les ruraux. En effet, un père de famille dont les
trois enfants étudiants majeurs, ne peuvent être en résidence univer -
sitaire et qui loue pour eux un appartement, si modeste soit-il, se
voit imposer au titre des impôts des collectivités locales ce logement
comme résidence secondaire, c ' est-à-dire trois fois l'impôt normal.
Le prétexte des plus contestables en est que lorsque des étudiants
sont considérés à la charge de leurs parents au regard de l 'impôt
sur le revenu et qu ' ils disposent d ' un logement distinct ce dernier
ne peut être considéré comme habitation principale des enfants
ou des parents . I1 est bien évident que cette interprétation constitue
une lourde pénalisation pour les nombreux parents qui n 'habitent
pas une ville universitaire et crée de la sorte une grave inégalité.

lui demande ce qu 'il compte faire pour remédier à de telles
situations.

Réponse. — Lorsque des étudiants à la charge de leurs parents,
au sens de l'impôt sur le revenu, disposent d ' un logement distinct
pour les besoins de leurs études, ce dernier doit être considéré
comme leur habitation principale au regard de la taxe d 'habi-
tation. En conséquence, il pourra bénéficier d ' un abattement à la
base. Mais cette situation n' est pas pour autant de nature à faire
perdre au chef de famille l 'abattement pour charges auquel il a
droit pour sa propre habitation principale, selon les dispositions
de l'article 1411 du code général des impôts . En effet, les étudiants
sont normalement appelés à revenir chez leurs parents durant leurs
vacances . Toutes ces p récisions vont dans le sens souhaité par
l ' honorable parlementaire.

Taxe professionnelle (modalités d'évaluation de la valeur locative
des immobilisations des entreprises).

29973 . — 17 juin 1976 . — M. Donnez rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que la base de calcul de la taxe pro-
fessionnelle instituée par la loi n" 75-678 du 29 juillet 1975 est consti-
tuée en partie par la valeur locative de l'ensemble des immobilisa-
tions corporelles dont a disposé le redevable pour les besoins de sa
profession. `-1 lui expose le cas suivant : une entreprise, concession-
naire automobile, a été amenée récemment à effectuer d'importants
investissements immobiliers pour son installation dans une ville nou-
velle en cours d ' implantation . Le choix et l'importance des investisse-
ments à réaliser ont été motivés essentiellement par la perspective
d 'un accroissement important de population dans cette ville qui ne
comporte à l ' heure actuelle que 40000 habitants, mais qui devrait
atteindre 150 000 habitants dans les trois ans. Compte tenu du fait que
les immobilisations ainsi réalisées ne sont pas actuellement c adap-
tées n à l' activité réelle de l'entreprise et qu 'elles ne le seront vrai-
semblablement que dans les trois ans à venir lorsque la population
aura atteint les 150 000 habitants, il lui demande : 1° s'il n 'est pas pos-
sible d'obtenir dans le cadre de la nouvelle taxe professionnelle, une
réduction de la valeur locative des immobilisations ; 2° dans la
négative, s'il n'est pas envisagé d'alléger la charge des contribuables
qui se trouvent dans des situations analogues.

Réponse . — 1° La taxe professionnelle doit porter sur la valeur
locative totale des immobilisations, qu'il s'agisse d'installations
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immédiatement productives ou d'équipements destinés à faire face
au développement ultérieur de l 'entreprise. La réduction suggérée
par l 'honorable parlementaire reviendrait à avantager les entre-
prises qui ont des possibilités d'investissements importants au
détriment des entreprises plus modestes. De plus, cette mesure
ne pourrait être réservée aux entreprises nouvelles mais devrait
nécessairement s'appliquer à l 'ensemble de celles qui disposent
d'installations excédant leurs besoins actuels (entreprises en déclin,
entreprises organisées pour répondre à de fortes variations de la
demande, entreprises ayant conservé un matériel ancien .. .) . Elle
serait donc extrêmement difficile à mettre en œuvre, aucun critère
objectif ne permettant d ' apprécier l ' utilité relative des diverses
installations d ' une même entreprise. Compte tenu enfin de ses
incidences sur le budget des collectivités locales, une telle mesure
ne peut être envisagée. 2" Les entreprises nouvelles bénéficient de
divers avantages en matière de fiscalité directe locale . Elles sont
exonérées pendant deux ans de la taxe foncière afférente à leurs
constructions neuves . En outre, les collectivités locales sont habilitées
à exonérer en tout ou partie de la taxe professionnelle, pendant une
durée de cinq ans au plus, les entreprises qui procèdent à la créa-
tion d'installations industrielles ou commerciales, avec le bénéfice
d' un agrément du ministre de l'économie et des finances . Ces
mesures vont dans le sens des préoccupations de l'honorable parle-
mentaire.

Patente (augmentation de son montant).

30173 . — 23 juin 1976 . — M . Jean Briane expose à M . le Premier
ministre (économie et finances) le cas d' une entreprise dont le mon-
tant de l ' imposition au litre de la contribution des patentes est passé
de 2 748 francs en 1973 à 6 683 francs en 1974 et à 8 426 francs en 1975
c 'est-à-dire que le montant de l 'impôt a été multiplié par 3 dans un
espace de deux ans . Il lui demande si une telle augmentation lui
semble normale, quelles raisons peuvent l 'expliquer et s' il est permis
d' espérer que l ' application à compter du 1"' janvier 1976 de ta
taxe professionnelle instituée par la loi n " 75.678 du 29 juillet 1975
en remplacement de la patente permet d'espérer un allégement
de la charge de cet impôt.

Réponse . — L' augmentation du taux moyen national de la contri-
bution des patentes pour la période 1973-1976 a été de 42 p . 100.
Un accroissement de la pression fiscale supérieur à cette moyenne
peut résulter soit de l' évolution de la matière imposable, soit du
relévement des produits des impôts directs locaux votés par les
assemblées délibérantes des collectivités locales concernées . Celles-ci
ont en effet seule compétence pour demander un effort supplé-
mentaire à leurs contribuables sans que le Gouvernement ait la
possibilité de s'opposer à leurs décisions . Quant à la variation de
la base d 'imposition, elle peut résulter d 'une décision de gestion
(embauche de nouveaux salariés, acquisition de matériel. . .) . Au. cas
particulier, il ne pourrait être répondu de façon plus précise à
l'honorable parlementaire que si par l'indication du nom et de
l'adresse de l 'entreprisç concernée, l'administration était mise à
même de faire procéder à une enquête . Quoi qu 'il en soit, le rem-
placement de la patente par la taxe professionnelle, depuis le
1 n' janvier 1976, assurera une meilleure répartition de la charge
entre les contribuables et une meilleure adaptation aux facultés
contributives réelles des redevables.

Taxe professionnelle (modalités d 'assujettissement
des loueurs de logements meublés).

30406. — l n' juillet 1976 . — M . Bonhomme rappelle à M. le Pre-
mier ministre (économie et finances) qu 'aux termes de la légis-
lation actuelle, les loueurs de logements meublés sont assujettis
à la taxe professionnelle, sauf si les pièces louées dépendent de
leur habitation principale et sous réserve que ces pièces constituent
pour le locataire ou le sous-locataire en meublé sa résidence
principale. Il lui demande de lui faire connaître si, au sens de
la législation sur les meublés en location, la cuisine est considérée
comme une pièce faisant l'objet d ' une taxation, car, dans le cas
de locaux construits après 1948, la taxation au titre d' une seule
pièce conduirait à fixer pour les locaux meublés un prix inférieur
à celui des locaux vides. Il souhaite également savoir si, dans
le cadre de l'application de la tarification des loueurs professionnels,
il doit être fait une distinction entre la situation d'un propriétaire
de maison meublée groupant plusieurs appartements meublés et
celle d'un propriétaire de plusieurs appartements meublés répartis
dans des immeubles collectifs distincts.

Réponse. — Les loueurs en meublé qui n 'entrent pas dans l' un
des cas d 'exonération limitativement prévus, sont imposables à
la taxe professionnelle sur la valeur locative de toutes les pièces
louées, quelle qu 'en soit la nature, y compris les cuisines. La
localisation des logements loués dans un ou plusieurs immeubles
collectifs, ou dans une maison individuelle est sans influence sur
l'imposition .

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires (supplément familial de traitement).

31009. — 31 juillet 1976. — M. Cousté rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que depuis 1918 l ' Etat accorde aux
fonctionnaires ayant des enfants une rémunération supplémentaire.
Pendant la dernière guerre, a été instituée l 'indemnité intitulée
« supplément familial de traitement s . laquelle d ' ailleurs a été éten-
due aux travailleurs d 'entreprises nationales (R. A. T . P., S. N . C. F.,
E . D. F .) . Ce « supplément familial de traitement a comporte un
élément fixe très faible et un autre proportionnel au traitement
s'élevant à 3 p. 100 de celui-ci pour deux enfants, à 8 p. 100 pour
trois enfants et à 3 p . 100 pour chaque enfant au-delà du troisième.
Cet élément proportionnel est plafonné à quatre fois et demie le
traitement de base correspondant à l 'indice nouveau majoré. En
raison des modalités de calcul du « supplément familial de traite-
ment », celui-ci varie pour six enfants du simple au triple suivant
l 'importance du traitement du chef de famille. Il serait extrêmement
souhaitable en vue de la recherche d ' une meilleure justice sociale
que l 'indemnité en cause soit uniforme c'est-à-dire non hiérarchisée.
Ce montant devrait être seulement fonction du nombre des enfants.
En outre, il apparaitrait normal que le « supplément familial de
traitement e ne soit pas soumis à l ' impôt sur le revenu . M . Cousté
demande à m. le Premier ministre quelle est sa position sur les
suggestions qu 'il vient de lui présenter.

Réponse. — Déjà, pour les agents n'ayant qu'un enfant, le supplé-
ment familial de traitement est fixe à un taux unique quel que soit
le montant du traitement de l 'agent. En outre, pour répondre
à des préoccupations analogues à celles de l ' honorable parlementaire,
l 'accord salarial du 15 mars 1976 conclu avec les syndicats de
fonctionnaires a prévu qu 'à part ' r du 1n juillet 1976 le supplément
familial de traitement attribué aux agents ayant deux enfants ou
plus ne pourrait être inférieur à celui afférent à l 'indice majoré 281
(indice brut 313), ni supérieur au supplément familial de traitement
afférent à l 'indice majoré 621 . Cette mesure a été mise en oeuvre
par le décret n" 76-590 du 6 juillet 1976 (Journal officiel du
7 juillet 1976, page 4083).

AFFAIRES ETRANGERES

Algérie (politique antireligieuse du gouvernement algérien).

29757. — 10 juin 1976. — M . Soustelle rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères que le Gouvernement algérien a décidé, en
mai dernier ; 1" de supprimer l 'enseignement privé, notamment
celui qui était donné par des professeurs catholiques ; 2" de confis-
quer les biens meubles et immeubles appartenant aux établissements
qui dispensaient cet enseignement ; 3" d'expulser dans un délai de
quelques heures les trois prêtres qui enseignaient en Kabylie, sans
leur laisser la possibilité matérielle de faire leurs adieux . Bien
qu'ayant pris la nationalité algérienne, le cardinal Duval n'a pu que
faire part « de sa surprise et de son émotion » sans obtenir la
moindre atténuation à ces mesures inspirées par l 'intolérance reli-
gieuse et la xénophobie . Il lui demande si son département a effectué
à ce propos des démarches auprès des autorités algériennes et, 3i oui,
quelle suite leur a été donnée.

Réponse . — Il convient tout d 'abord de rappeler que la natio-
nalisation des écoles privées d 'Algérie relève de la souveraineté
algérienne . Le Gouvernement français a suivi cette affaire avec
beaucoup d'attention mais il n'est pas intervenu . Les responsables
des écoles diocésaines bénéficiant d 'une aide du ministère des
affaires étrangères ne l'ayant pas demandé . Il parait, d 'autre part,
difficile d 'assimiler cette décision à une mesure xénophobe et
d 'intolérance religieuse alors qu 'elle frappe, outre les écoles catho-
liques, les établissements musulmans. Au surplus, il semble que
certains religieux ou religieuses français qui enseignaient dans les
écoles privées et possèdent les qualifications requises pour exercer
dans le second degré pourront être admis dans le corps professoral
des établissements publics algériens. Il importe, enfin, de préciser
que les trois prêtres français auxquels il est fait allusion n ' ont
pas été expulsés d'Algérie . Deux d 'entre eux se trouvent actuelle-
ment à Alger, le troisième ayant choisis de regagner la France.

Energie nucléaire (mise en oeuvre du projet franco-germano-italien
de construction à Creys-Malville Lisère) d'un réacteur surgéné-
rateur «Super-Phénix s).

30234. — 25 juin 1976 . — M . Cousté demande à M. le ministre
des affaires étrangères de lui préciser si, après la décision du
Gouvernement concernant la mise en oeuvre du projet de construc-
tion d 'un réacteur surgénérateur «Super-Phénix» à Creys-Malville
(Isère), le Gouvernement est à même de faire savoir si les accords
envisagés avec la République fédérale allemande et l 'Italie ont
été conduits à bonne fin, ou s'il y a des difficultés, le Gouvernement
pourrait-il préciser en quoi consistent ces dernières .
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Réponse . — Dans le domaine des réacteurs à neutrons rapides, il
existe actuellement entre la France, l 'Italie et la République fédérale
d'Allemagne des accords de deux natures différentes : 1" une conven-
tion signée le 28 décembre 1973 entre Electricité de France,
l'Enel (1) et la RWE 121, par laquelle ces trois producteurs
d'électricité sont convenus notamment de créer ensemble une société
de droit français, la Nersa (3) dans laquelle ils détiennent respecti-
vement 51 p . 100, 33 p . 100 et 16 p . 100. L 'objet de cette société
est la construction et l'exploitation en commun de la centrale de
1 200 MWe Superphénix, à réaliser sur le site français de Creys-
Malville. La Nersa a été effectivement créée en 1974, avec l' accord
des gouvernements concernés, et il n 'y a actuellement aucune
difficulté particulière à signaler à son sujet . Après que le Gouver-
nement français ait autorisé E. D. F., le 15 avril 1976, à passer
commande, dans le cadre de sa participation à la Nersa, de la centrale
de Creys-Malville, les études se sont poursuivies en liaison notamment
avec la société française Novatome, afin de déterminer les modalités
techniques et financières de lancement de cette opération . L'Enel et
la RWE doivent encore, comme E . D . F., confirmer leur engagement
dans les conditions prévues, mais il n'y a pas actuellement de raison
de douter de leur volonté d 'aller de l 'avant ; on ne peut au contraire
que se louer de l'excellent climat qui règne entre les trois parte-
naires ; 2" des accords bipartites de coopération sur la filière,
conclus entre organismes de recherche et firmes industrielles des
trois pays : entre la France et l 'Italie, cette coopération date de
1974 . Malgré quelques difficultés de démarrage, ses résultats appa-
raissent aujourd 'hui comme tout à fait positifs et viennent de se
concrétiser par la participation tic la Nira, aux côtés de Novatome,
à la remise de l'offre pour Superphénix ; entre la France et l'Alle-
magne, cette collaboration vient de faire l 'objet d' accords tout
récents, sur la base de la déclaration conjointe du 13 février 1976
du ministre français de l'industrie et de la recherche et du ministre
allemand de la recherche et de la technologie . Ces accords, compte
tenu des liens existant entre Français et Italiens et ceux établis
depuis plusieurs années entre Allemands, Belges et Néerlandais,
ouvrent la voie à une coopération large à l ' échelon européen, pour
la promotion industrielle et commerciale des centrales à neutrons
rapides .

_mn_ m

(1) Ente Nazionale per l ' Energia Elettrica.
(2) Rheinisch-Westfàlisches Elektrizitatswerk AG.
(3) Centrale nucléaire européenne à neutrons rapides S . A.

Libertés individuelles (projet du parti socialiste de créer eu R . r. A.
un comité de défense des droits civiques et professionnels).

30388 . — 30 juin 1976 . — M. Kieffer attire l' attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur l 'initiative qui a été prise par
le parti socialiste français en vue de créer en République fédérale
allemande un comité de défense des droits civiques et professionnels.
En tant que député d'une région frontalière, il a pu constater que
cette initiative, émanant de parlementaires français, est considérée
par l'opinion publique allemande comme une véritable ingérence dans
les affaires intérieures de son pays. La portée de cette décision
dépasse largement celle de simples déclarations d ' appréciation
provenant de membres du Gouvernement de nos deux pays.
Cette immixtion dans les affaires intérieures allemandes est d ' autant
plus vivement ressentie par l'opinion publique de ce pays qu'elle
émane d' un parti socialiste et s 'adresse à un gouvernement socialiste.
On peut imaginer quelle serait la réaction de nos élus socialistes
si, étant au pouvoir, ils voyaient le C .D.U. décider d ' implanter
en France un comité de défense contre les menées subversives
du parti communiste français . Il lui demande si, dans le cadre de
nos relations privilégiées avec la République fédérale allemande,
il ne pense pas oppor tun que le Gouvernement français fasse
une déclaration visant à dissiper tout malentendu et à se démarquer
officiellement d 'une initiative dont le parti socialiste français porte
l'entière responsabilité.

Réponse. — L ' honorable député a appelé l ' attention de M . le Pre-
mier ministre sur les réactions diverses suscitées dans l ' opinion
publique allemande par l ' initiative prise par le parti socialiste
français en vue de créer en République fédérale d ' Allemagne un
comité de défense des droits civiques et professionnels . Le ministre
des affaires értangères a, pour sa part, indiqué à son collègue alle-
mand, lors de l'entretien périodique qu 'il a eu avec lui le 2 juin
dernier dans le cadre du traité de l ' Elysée, que le Gouvernement
français désapprouvait cette initiative . Cette prise de position a été
rendue publique.

Anciens combattants (règlement du contentieux alsacien-lorrain).

30496 . — 7 juillet 1976. — M. Voisin expose à m. le ministre
des affaires étrangères que depuis plusieurs mois déjà, "le
contentieux anciens combattants germano-polonais a été liquidé du
fait que les autorités fédérales allemandes ont donné pleine satis-
faction aux revendications des ressortissants polonais, anciens
incorporés de force dans la Wehrmacht. Une situation analogue

existe sous forme de contentieux concernant les incorp . rés de
force alsaciens-lorrains entre la France et la République fédérale
d 'Allemagne . Le congrée national Union fédérale d 'Ajaccio a fait
apparaître que les citoyens français intéressés demandent l 'inter-
vention énergique du Gouvernement de la République française
afin d 'obtenir la réparation .des préjudices moraux et matériels
subis . Le contentieux alsacien-lorrain qui intéresse plus de 30 000
citoyens français est ouvert sans réponse depuis trente ans . I1 lui
demande quelles sont les mesures immédiates et urgentes que
compte prendre le Gouvernement français compte tenu du précédent
polonais.

Rénonse . — Le Gouvernement français n ' ignore pas que l'accord
signé le 9 octobre 1975 entre la République fédérale d 'Allemagne
et la République populaire de Pologne vise à compenser par le
le versement d'une somme forfaitaire (1 .3 milliards de DM)
les charges supportées par le Gouvernement polonais pour payer
les pensions de retraite ou d' inv alidité à ses ressortissants ayant
travaillé pendant la guerre pour des administrations ou des
entreprises allemandes . Mais cet accord ne crée aucun droit en
faveur d 'une catégorie particulière de personnes et les autorités
polonaises peuvent utiliser librement les fonds qui leur sont versés.
A la connaissance du Gouvernement français, elles n 'ont pris et
n ' env isagent de prendre aucune mesure particuliêre de la nature
de celle à laquelle fait allusion l'honorable parlementaire . Le
problème de l 'indemnisation des Alsaciens et des Lorrains incor-
porés de force dans l 'armée allemat .cte continue de préoccuper
le Gouvernement français. Après plusieurs démarches, soit bila-
térales (18 avril 1968, 4 juillet 1969, 5 juillet 1971) soit en commun
avec les Gouvernements belge et luxembourgeois également concer-
nés ,28 septembre 1970), une nouvelle intervention a été faite le
18 février 1975 par notre ambassadeur à Bonn auprès du ministère
fédéral des affaires étrangères . Celui-ci, clans sa réponse en date
du 11 avril 1975, continue à s ' en tenir à sa position constante
qui consiste à invoquer l ' article 5, 1 2 et 8, de l 'accord de Londres
du 27 février 1953 sur les dettes extérieures allemandes pour
repousser l ' examen des créances à l 'encontre du Reich issues de la
seconde guerre mondiale jusqu ' au règlement définitif du problème
des réparations, en d 'autres termes jusqu 'à la signature d 'un traité
de paix . Cependant la réponse du Gouvernement allemand contient,
malgré son aspect dilatoire, deux éléments positifs d 'une grande
importance : en confirmant son accord avec le Gouvernement fran-
çais sur le fait que l ' enrôlement de force des ressortissants
français durant la dernière guerre était contraire au droit des gens,
il reconnait sans équivoque l' existence d 'un contentieuk ; s'il
précise, d 'autre part, qu ' aucun Etat ni aucun créancier ne doit
être privilégié en ce qui concerne l ' ensemble des catégories de
dettes énumérées dans l 'accord de Londres, il n' exclut pas du
même coup qu'un règlement doive intervenir . C'est en s'appuyant
sur ces deux points que le Gouvernement poursuit son action
auprès des autorités fédérales.

	

-

Réfugiés (intervention du Gouvernement français
en faveur des réfugiés latino-américains).

30504 . — 7 juillet 1976. — M. Chevènement attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation dramatique
des réfugiés latino-américains, notamment uruguayens actuelle .
nient traqués en Argentine. Après les assassinats de deux parle-
mentaires uruguayens, Zelma Michelini et Hector Guttierez Ruiz,
il s'inquiète en particulier des menaces très graves qui pèsent sur
le sort de l ' ex-sénateur Enrique Erro, détenu depuis plus d ' un an
par les autorités argentines . A cet égard, i1 lui demande : s'il entend
entreprendre des démarches auprès du Gouvernement argentin
afin que M . Enrique Erro, qui a obtenu l 'asile politique en France,
puisse quitter l ' Argentine dans les plus brefs délais ; 2 " s' il entend
donner des instructions pour que l ' ambassade de France à Buenos
Aires ouvre ses portes aux réfugiés menacés ; 3 " enfin, s ' il entend
intervenir auprès des Nations unies peur qu'une mission officielle
puisse enquêter en Argentine et en Uruguay sur de très nom-
breuses disparitions et en particulier sur l ' identification de onze
cadavres retrouvés en mai 1976 sur la côte uruguayenne.

Réponse. — Le Gouvernement français déplore toujours les
violations des droits de l 'homme où qu 'elles se produisent et s 'efforce,
conformément au droit international, de concourir à leur disparition.
En ce qui concerne l'Argentine, il a constaté que le nouveau
gouvernement réprouvait les débordements de violence et semblait
s'employer à y mettre un terme . Le Gouvernement français ne
peut que l'encourager dans cette voie . S 'agissant de M . Enrique
Erro, ancien sénateur uruguayen, compte tenu du principe de
non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats, nous ne
disposons que de peu de moyens juridiques pour lui venir en
aide. Le Gouvernement a cependant d'ores et déjà accordé à
l 'intéressé un visa de long séjour en France qui pourrait être de
nature à faciliter sa libération . Il demeure en contact étroit à
son sujet avec les autorités argentines et le délégué du haut
commissariat des Nations unies pour les réfugiés. En ce qui concerne
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l' a ouverture » des portes de notre ambassade aux réfugiés menacés,
l'asile diplomatique est, con-urne le sait l ' honorable parlementaire,
une pratique tout à fait exceptionnelle en droit international public.
Elle n ' est guère acceptée qu 'entre pays d'Amérique latine et en
vertu de conventions qui leur sont propres. Enfin, le Gouvernement
reste déterminé à poursuivre, au sein de l ' organisation des Nations
unies, l 'action menée traditionnellement par la France pour la
sauvegarde des droits de l 'homme, en Amérique latine comme
ailleurs . Il ne saurait toutefois préjuger la position qu ' il serait
amené à prendre si une proposition de commission d 'enquête pour
l'Argentine et l'Uruguay venait à être formulée.

Affaires étrangères (mesures en vue d'assurer le respect des droits
de l' homme en Afrique du Sud).

30658. — 9 juillet 1976 . — M. Laurissergues expose à M . le
ministre: des affaires étrangères sa vive préoccupation devant la
répression brutale dont viennent d' être victimes, une fois encore,
les populations de couleur résidant en Afrique du Sud. Il tient à
lui rappeler les propos qu 'il a tenus le 9 octobre 1975 devant la
commission des affaires étrangères : a Chacun mène ses affaires
comme il l' entend a, mais « les droits de l 'homme doivent être
respectés a. D ' autre part, il attire son attention sur la résolution
adoptée le 19 juin dernier par la France et ses partenaires du
conseil de sécurité de l 'organisation des Nations-Unies condamnant
le régime d ' a apartheid » en Afrique du Sud. Or, malgré ces
déclarations d 'intention, la France depuis quelques années est
devenue un partenaire privilégié de l 'Afrique du Sud notamment
dans les secteurs nucléaire et militaire . II lui demande, en consé-
quence, quelles initiatives précises compte prendre le Gouvernement
pour accorder ses actes aux engagements nationaux ou internatio-
naux qu'il a pris en la matière, en vue de contribuer au respect
des droits de l' homme dans le pays de l ' a apartheid n.

Réponse. — Comme l' a relevé l'honorable parlementaire, la France
s' est associée au consensus sur la résolution 392 (1976) du 19 juin,
par laquelie le Conseil de sécurité a condamné le Gouvernement
sud-africain pour la répression liée aux incidents de Soweto et
l'a invité à mettre fin à sa politique d 'aparthéid . Ainsi que l'a
souligné son représentant au Conseil, le Gouvernement français
a voulu marquer par là sa réprobation à l ' égard d ' un système
qu 'il condamne. La position adoptée par la France au Conseil de
sécurité est en accord avec son attitude constante en la matière.
Le Gouvernement français a condamné l 'apartheid solennellement
à plusieurs reprises et ses représe .ltants ont voté en faveur des
résolutions qui ont été soumises chaque fois que les texte ne
comportaient pas de passages que nous estimions contraires aux
principes mêmes de la Chartre des .cations-Unies . En vue de venir
en aide aux victimes de l 'apartheid, la France contribue depuis
pluieurs années aux fonds créés par l'O . N . U., que ce soit dans
le domaine de l'assistance judiciaire (fonds d 'affectation spéciale
des Nations-Unies pour l'Afrique du Sud) ou celui de la formation
)programme d ' enseignement et de formation des Nations-Unies pour
l 'Afrique australe) . La condamnation catégorique que la France
porte contre les mesures dc discrimination raciale a conduit le
Gouvernement français à prendre dès 1962 et de son propre chef
des mesures limitatives en matière de vente d'armes qui ont été
progressivement renforcées jusqu 'à l 'interdiction . Les déclarations
du Président de la République, faites à Kinshasa l' an dernier puis
à Londres en juin dernier au cours de voyages officiels, ne laissent
pas de doute sur les positions prises en ce domaine . Le fait que
la France entretienne, comme d 'autres pays et à un moindre degré,
des relations commerciales avec l ' Afrique du Sud, y compris dans
le domaine électro-nucléaire dont le caractère pacifique a été
clairement démontré, ne saurait évidemment être interprété comme
allant à l'encontre de sa position à l'égard de l'apartheid . Il n'est
en effet pas justifia de lier les deux questions, dès lors que le
commerce avec l'Afrique du Sud est licite au regard du droit
international.

Industrie chimique (association de l 'industrie française
au projet de complexe pharmaceutique de Médéa).

30677. — 10 juillet 1976 . — M. Cousté attire l' attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur l'importance du projet du
complexe pharmaceutique de Médéa, qui doit être réalisé en liaison
avec la Société nationale des industries chimiques d 'Algérie. Ce
complexe, correspondant à 600 millions de francs et devant employer
1 500 personnes, est l'objet d 'une compétition internationale très
serrée. Est-il exact que l'industrie française vient d'être écartée de
ce projet au bénéfice d' un groupe halo-américain ? Le Gouvernement
pourrait-il préciser — si cette nouvelle est bien exacte — si les
groupes français intéressés, notamment Rhône-Poulenc, ne pourront
pas bénéficier cependant d 'accords techniques avec le complexe
pharmaceutique de Médéa, et, en un mot, faire le point de ce que le
gouvernement français a fait ou compte faire pour la présence
industrielle chimique française en Algérie .

Réponse . — Le projet de réalisation d'un complexe pharmaceu-
tique à Médéa avait fait l ' objet d'un appel d 'offres international.
Parmi d'autres sociétés, Rhône-Poulenc avait présenté ses propo-
sitions . Toutefois, certaines exigences techniques de la part du
client, en ce qui concerne notamment l 'implantation de l ' usine et
la fabrication de diverses spécialités dont Rhône-Poulenc avait
abandonné la production, avaient, depuis un certain temps, conduit
la firme française à se montrer plus réservée à l'égard de ce
projet . Celui-ci a été attribué le 21 juin dernier à un consortium
italo-américain . Selon les dernières indications recueillies auprès
de la firme française, Rhône-Poulenc n' a pas l' intention de passer
d 'accord technique avec le complexe pharmaceutique de Médéa.
Le Gouvernement français, en ce qui le concerne, s 'efforce dans
toute la mesure du possible et notamment par le jeu des crédits
privés garantis, dont l' Algérie est un des principaux pays béné-
ficiaires, de favoriser la présence industrielle française en Algérie,
notamment dans le domaine de l' industrie chimique . Cette politique
a permis au cours des dernières années la conclusion d 'importants
contrats notamment en matière d'amoniaque, de polyéthylène et
de vernis.

Traités et conventions (ratification de la convention européenne
relative aux obligations en monnaie étrangères).

30714. — 11 juillet 1976. — M. Burckel appelle l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la convention européenne
relative aux obligations en monnaie étrangère, signée à Paris le
11 décembre 1967 par l ' Autriche, la France, la République fédérale
d'Allemagne et le Luxembourg . Cette convention donne au débiteur
la faculté de payer en monnaie locale une somme d 'argent due
dans une monnaie autre que celle du lieu de paiement, elle
accorde au créancier la réparation du dommage s'il y a retard dans
le paiement de la somme due et si durant ce retard la monnaie à
laquelle le créancier a droit subit une dépréciation par rapport à
celle du lieu de paiement . Enfin, elle pe.-rnet au créancier lors
d ' une action en justice de formuler sa demande dans la monnaie
à laquelle il a droit et d ' éviter ainsi le risque d ' une perte pouvant
résulter d ' une conversion dans la monnaie du pays du for. Les
règles posées par la convention européenne apparaissent propres
à faciliter les paiements et à en accroitre la sécurité . A la diversité
des législations nationales, existant en la matière, elle substitue
un ensemble simple et précis de normes juridiques . En c :nséquence,
il lui demande les raisons pour lesquelles le gouvernement n 'a pas
encore engagé la procédure de ratification de la convention euro-
péenne relative aux obligations en monnaie étrangère.

Réponse. -- La question posée par l 'honorable parlementaire
appelle les observations suivantes . La Convention européenne rela-
tive aux obligations en monnaie étrangère, ouverte à la signature
le 11 décembre 1967, a été signée le méme jour au nom de la
France par M. Bettencourt, alors secrétaire d'Etat aux affaires
étrangères . Il est vraisemblable que la procédure d ' approbation
pourra être engagée lors de la prochaine session parlementaire.
Il est à noter au demeurant qu' aucun des quatre Etats ayant signé
cette convention (République fédérale d'Allemagne, Autriche, France
et Luxembourg) ne l'a à ce jour ratifiée et que trois dépôts d 'instru-
ment de ratification sont nécessaires pour son entrée en vigueur.

Etat civil (mariages franco-roumains).

30954. — 24 juillet 1976. — M. Hamel prend appui sur lea accords
d'Helsinki, signés l' été dernier et dont l ' un des objectifs est de
rapprocher les peuples en libérant les citoyens des contraintes que
font peser sur eux l 'oppression de la bureaucratie politique et les
violations des droits de la personne humaine, pour demander à
M. le ministre des affaires étrangères s' il a mis à profit son récent
voyage en Roumanie pour aborder avec les dirigeants de ce pays
la question des mariages franco-roumains et quelle réponse il en
a reçu . En effet, dans de nombreux cas, dort certains ont été
évoqués dans la presse, et qui au total dépasseraient la centaine,
des jeunes gens de nationalité roumaine désireux d 'épouser des
jeunes gens de nationalité française se sont vu refuser aussi bien
le visa qui leur aurait permis de venir en France que l'autorisation
même de se marier.

Réponse . — Les mariages avec des ressortissants étrangers sont
soumis en Roumanie à la décision souveraine du Conseil d 'Etat
roumain . Le ministère des affaires étrangères dont l 'attention a
été appelée à diverses reprises sur les difficultés rencontrées dans
ce domaine par nos compatriotes a coutume d ' intervenir en leur
faveur chaque fois que cela est possible par la présentation aux
autorités roumaines de listes regroupant tous les cas de cette
nature dont le département et l ' ambassade de France à Bucarest
ont eu connaissance . Une liste très complète de ces cas dépassant
en effet légèrement la centaine a été remise .aux autorités roumaines
lors de mon voyage à Bucarest au mois de juin. Le Conseil d' Etat
roumain a accordé à cette occasion vingt-deux autorisations de
mariage dont les bénéficiaires ont été informés . En outre, l'ambas-
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sale de hrance à Bucarest a fait savoir le 11 août au rt3,arlement
qu' elle avait eu connaissance par les interessés eux-même de
quatorze nouveaux cas d'autorisations de mariage accordées par le
Conseil d ' Etat roumain, ce qui permet d ' espérer que d'autres
demandes feront également l 'objet d ' une décision favorable.

AGRICULTURE

Exploitants agricoles (extension du bénéfice de la dotation
au jeunes agricu.lteurs).

25639. — 17 janvier 1976. — M . Le Penses expose à M . le ministre
de l'agriculture qu'au cours de la conférence annuelle entre la
profession agricole et le Gouvernement en octobre 1975, une
dotation de 25000 francs a été accordée aux jeunes agriculteurs
qui s'installeraient à partir du 1" janvier 1976. Mc.lheureusement,
cette dotation qui permettra à certains jeunes agric,dtcurs d 'ache-
ter un tracteur d ' occasion, va créer une fois de plus des discrimi-
nations entre eux . En effet, pour ne prendre le cas que du Finis-
tère, deux catégories de jeunes agriculteurs seront pénalisées et
ne recevront pas la dotation de 25 000 francs. Il s ' agit : 1" des jeunes
agriculteurs en indivision avec leurs parents . Ceux-ci sont relative-
ment nombreux dans le département et particulièrement dans le
Nord . Cette formule, a l ' avantage de permetire ' aux jeunes de s' ins-
taller progressivement, d ' acheter petit à petit Ieur capital d 'exploi-
tation et le foncier. Elle permet, en outre, aux parents agriculteurs
de quitter leur exploitation grâce à une transition supportable ;
2" des jeunes agriculteurs qui ne sont pas assujettis à la T .V .A.
Certains, et particulièrement ceux qui s' installent sur des petites
structures, n ' ont pas intérêt à s'assujettir à la T .V .A . Il s'agit, soit
de ceux dont les parents ont opté en indivision pour le rembourse-
ment forfaitaire parce qu'ils n ' ont pas voulu ou pu investir, du
fait d' une rémunération insuffisante de leur travail, soit de ceux
qui, à défaut de moyens financiers personnels — et il y en a --
n ' ont pu investir en matériel important parce qu ' ils ont dû acheter
d'abord le foncier. Ces jeunes agriculteurs, momentanément, ont
intérêt d 'opter pour le remboursement forfaitaire et non pour la
T .V .A . ; soit de ceux qui s 'installent sur une petite exploitation
légumière ou maraîchère et qui nécessite peu d ' investissement, niais
surtout de la main-d'oeuvre et du travail . En .conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les jeunes
agriculteurs en indivision ou non asujettis à la T .V .A . puissent
bénéficier de la dotation de 25 000 francs allouée aux jeunes agri-
culteurs qui s ' installeront après le l' janvier 1976.

Ré p onse . — La dotation d 'installation des .le-unes agriculteurs
éte Aue à l ' ensemble du territoire par décret du 6 février 1976 a
pour objet d ' inciter les jeunes agriculteurs à s ' installer, en facili-
tant leur trésorerie dans les premières années suivant leur instal-
lation, et en justifiant leurs dépenses comme le prouve le mode de
paiement en trois versements échelonnés sur trois ans . A cet
effet, il importe que le candidat à la dotation soit véritablement
installé, à une date déterminée, sir une exploitation indépendante
ou en société, notamment en G .A .E .C ., seules situations permet-
tant non seulement à un jeune de jouir des droits et d ' assumer les
responsabilités d'un chef d' exploitation, mais à l' administ ation de
vérifier la véracité de l 'installation . D'autre part, l ' installation pro-
gressive en indivision avec les parents interdit à l 'intéressé en
l ' absence de tout acte de prise de possession, d 'avoir la qualité de
« jeune agriculteur au regard des prêts d 'installation du Crédit
agricole mutuel, et cl ' être ainsi en mesure de compléter si néces-
saire le capital foncier et de constituer le capital d ' exploitation indis-
pensable à une entreprise agricole moderne. La coexploitation, si
elle est quelquefois compréhensible, ne petit donc être encouragée
par des aides de l ' Etat en raison de son caractère fragile et peu
appréhenclable . De même, ne saurait-il être envisagé d'abandonner,
en faveur des agriculteurs s 'installant sur une exploitation maraî-
chère ou légumière peu étendue, l ' exigence d ' un assujettissement
à la taxe sur la valeur ajoutée qui constitue, au même titre que la
tenue obligatoire d'une comptabilité, la garantie recherchée d ' une
gestion rationnelle et dynamique . L'assujettissement permet d'ail-
leurs aux intéressés, même si leurs investissements sont relative-
ment moins importants que dans d 'autres secteurs de production,
de récupérer intégralement la taxe ayant grevé les biens et services
nécessaires à leur exploitation. Il est donc de l 'intérêt bien compris
de ces jeunes agriculteurs, d'opter dès leur installation, pour
l 'assujettissement de leur activité agricole à la taxe sur la valeur
ajoutée.

Alcools (apéritif d 'origine italienne).

29530. — 2 juin 1976 . — M . Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre de l ' agriculture qu 'un certain nombre de commerçants se
sont vu refuser en 1975 l 'autorisation d ' utiliser des bouteilles d 'apé-
ritif en 0,00 litre qu ' ils avaient en stock et qu 'ils ont dû ainsi livrer
leur clientèle en litre . Depuis ce refus opposé aux commerçants
français, les sociétés d' apéritif italiennes livrent couramment leurs
produits en 0,90 litre et par conséquent moins chers que ceux

livrés obligatoirement par les commerçants français . Le parlemen-
taire susvisé tient à la disposition de monsieur le ministre de l 'agri-
culture la liste des sociétés italiennes bénéficiant ainsi d 'une mesure
refusée par le ministère de l 'agriculture aux commerçants français.
Il lui demande, en conséquence, les moyens qu ' il compte prendre
pour mettre un terme à cette concurrence déloyale favorisée par
le ministère de l ' agriculture.

Réponse . — L'adoption, par voie d'arrêté en date du 8 novem-
bre 1973, de dispositions relatives aux volumes nets sous lesquels
doivent être commercialisés les vins de liqueur, vermouths et
apéritifs à base de vin, alcools, eaux-de-vie et liqueurs préemballés
en vue de la vente au détail, a eu pour objet d'interdire la vente
des produits susvisés sous des volumes non prévus par cet arrêté.
Les difficultés rencontrées par les professionnels intéressés, tant
pour se procurer des bouteilles aptes a contenir les volumes fixés
par ce texte que pour écouler les stocks de produits logés dans
des bouteilles non conformes, n 'avaient cependant pas manqué de
retenir l'attention de mes services . C 'est ainsi, qu ' au cours des
mois ayant suivi la date de publication de l'arrêté du 8 novembre
précité, l'écoulement de certains produits détenus en stocks et
conditionnés en bouteilles ne répondant pas aux dispositions dudit
arrêté avait été admis, sous réserve qu ' un étiquetage approprié,
permettant d 'éviter toute confusion dans l'esprit de l'acheteur quant
au volume lui étant offert à la vente, soit apposé sur ces bou -
teilles . Les délais qui ont couru depuis l'intervention de cet arrêté
ayant été suffisants pour permettre aux embouteilleurs de s 'y
conformer, les représentants de mon département n 'ont pas manqué,
notamment dans le cadre de l 'opération « Vérité des étiquettes »
conduite dernièrement par le service de la répression des fraudes
et du contrôle de la qualité, de relever les manquements à la
réglementation applicable en la matière, sans qu 'aucune discrimi-
nation ait été faite en fonction du pays de provenance des produits
concernés .

Bois et forêts (taxe de défrichement).

29702 . — 9 juin 1975. — M . Duroure attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur tes conséquences, pour les
communes forestières à taux de boisement supérieur à 70 p . 100,
des disparitions de la loi n" 69-1160 du 24 décembre 1969 . Cette loi
institue une taxe sur le défrichement dont les communes peuvent
être exemptées lorsque ces défrichements ont pour but la réali-
sation d ' équipement d 'intérêt public . Cette exemption n' est toutefois
accordée que sous réserve de la reconstitution d 'une surface
forestière équivalente dans un délai de cinq ans . Dans sa réponse
à la question n" 18771 posée par un sénateur, le ministre indiquait
que « les zones industrielles ou artisanales et les constructions
sociales réalisées par les communes .. . sont des équipements d ' intérêt
publie» et que, de ce fait, les dispositions précitées de la loi
n" 69-1160 s 'appliquent aux communes effectuant de telles réalisa-
tions . Aucune distinction n 'étant faite dans la loi entre les
communes à taux de boisement différents, il en résulte que les
communes faiblement ou moyennement boisées, disposant de ter-
rains à boiser, peuvent bénéficier de l'exemption de la taxe de
défrichement pour les opérations nécessitées par leur dévelop-
pement. En revanche, les communes à taux de boisement élevé
(75 p. 100 et au-dessus) ne disp_sant pas de terrains à boiser, ne
peuvent bénéficier de la même mesure . Ainsi ces communes se
trouvent, de manière ségrégative, pénalisées par une taxe sur
l ' expansion économique et démographique, y compris sur l ' habitat
social que leur taux de boisement élevé ne leur permet pas.
d 'éviter. Cette situation est d 'autant plus critiquable que ces
communes forestières sont généralement parmi celles dont le
retard économique et démographique est le plus grave et les
besoins de développement les plus grands. Il parait justifier l ' exemp-
tion de la taxe de défrichement sans obligation de reconstituer
une surface forestière équivalente, pour les communes dont le
taux de boisement est égal ou supérieur à 70 p . 100, lorsqu 'elles sont
conduites à effectuer des défrichements pour réaliser des équipe-
ments d' intérêt public comprenant, notamment, des zones indus-
trielles ou artisanales et des constructions sociales . Il lui demande
quelles mesures il compte proposer au Parlement pour mettre
fin à l 'inégalité de traitement entre les communes résultant de
l'article 11 de la loi n" 69-1160 du 24 décembre 1969.

Réponse . — Seule une modification à la loi n° 69.1160 du
24 décembre 1969 permettrait d ' exonérer du paiement de la taxe
sur le défrichement les communes forestières dont le taux de boi-
sement est égal ou su périeur à 70 p . 100 . Or, il ne semble pas
souhaitable de saisir le Parlement d ' une affaire dont la portée natio-
nale est réduite, qui ne revêt pas une importance essentielle pour
les communes concernées et qui, en tout état de cause, petit être
réglée de manière satisfaisante dans le cadre de la législation en
vigueur ainsi qu 'il est précisé ci-dessous . Les communes d'un taux
de uoisement su périeur à 70 p . 100 se doivent d ' assurer la conser-
vation et la bonne gestion de leurs forêts qui représentent pour
elles le principal vecteur économique. L'implantation d' équipements
d'intérêt public aura donc à être recherchée en dehors des ter-
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raine boisés ; une telle implantation apparaît d'autant plus souhai-
table que des équipements de cette nature pour répondre à leur
vocation ne sauraient être assis en pleine forêt loin du centre de
l 'agglomération . Il n 'entraineront donc de défrichements que dans
un nombre de cas limité . Si un défrichement est néanmoins néces-
saire, il n'intéressera que des superficies restreintes strictement
indispensables à la réalisation de ces équipements dans le prix de
revient desquels le coût de la taxe de défrichement représentera peu
de chose. Cependant, si la collectivité demanderesse le désire, elle a
la possibilité d'être exemptée de la taxe en s 'engageant à effectuer
avant cinq années un boisement compensateur, cette mesure pouvant
donc se traduire par un report à cinq ans du financement de
l ' opération . Dans le cas où, malgré ces dispositions libérales, une
commune à fort taux de boisement connaîtrait une situation parti-
culièrement délicate, le ministre de l'agriculture étudierait cette
situation avec toute l 'attention nécessaire pour l'aider, le cas échéant,
à surmonter ses difficultés. L'honorable parlementaire doit donc être
assuré de la prise en compte, dans l 'application de la procédure de
recouvrement de la taxe de défrichement, des soucis qu ' il expose.
Dans ces conditions, il n 'apparait pas opportun de modifier la loi
n" 69-1160 du 24 décembre 1969, pour y introduire de nouveaux
tarifs d ' exemption de la taxe et la rendre moins efficace, alors
que dans sa formulation actuelle, elle a une action très bénéfique
sur la conservation du patrimoine forestier national.

Viticulture (contrôles sur les vins importés).

30288 . — 26 juin 1976 . — M. Gaudin attire l'attention de M. le
ministre de l ' agriculture sur le caractère fragmentaire des infor-
mations relatives aux fraudes sur le vin et notamment sur les
vins importés . Il lui demande s' il ne lui semble pas opportun d'assu-
rer la publication périodique d 'états mentionnant les quantités de
vins contrôlés, leur répartition par origine et par qualité, les infrac-
tions constatées et les suites qui y ont été données.

Réponse . — Le ministre de l 'agriculture rappelle à l 'honorable
parlementaire que le contrôle des produits viii-vinicoles est effectué
conjointement par le service de la répression des fraudes et du
contrôle de la qualité dépendant de son département, les services
de la direction générale des impôts et ceux de la direction générale
des douanes et droits indirects (ministère de l'économie et des
finances' . Ce contrôle, réalisé d ' une façon suivie, porte indistincte-
ment sur tous les produits de l'espèce, nationaux ou importés tant
de la Communauté que des pays tiers . On ne pourrait cependant
publier de statistiques en la matière sans que celles-ci suscitent des
interprétations de nature à porter préjudice soit à la production
nationale, soit à celle des autres pays, en raison des différences des
volumes de vins présumés fraudés qu 'elles feraient apparaître. Par
ailleurs, il serait prématuré d 'inclure dans une statistique de pro-
duits présentant des caractères irréguliers ceux pour lesquels cette
suspicion serait levée au cours de l ' expertise décidée dans le cadre
de la procédure judiciaire ouverte par le département de justice.
Toutefois, les renseignements que souhaiterait obtenir l ' honorable
parlementaire à ce sujet pourraient lui être personnellement commu-
niqués, du moins pour ceux relevant du département de l 'agricul-
ture. En tout état de cause, il y a lieu de préciser que les infractions
ne portent que sur des quantités minimes compte tenu de celles
actuellement commercialisées ou importées.

Exploitants agricoles (attribution d'une pension d'invalidité
aux exploitants invalides retraités).

30889 . — 24 juillet 197G. — M. Vacant demande à M . le ministre
de l'agriculture de bien vouloir se pencher sur la situation difficile
de nombreux retraités agricoles, invalides nécessitant l ' aide d ' une
tierce personne ou étant soignés en maison de repos, du fait de
leur incapacité à se soigner seuls. Cette situation est pour certains
un véritable drame : leur maigre retraite ne peut couvrir le prix
de journée en maison de repos ni même l 'aide d ' une tierce per-
sonne à domicile . Certains peuvent vendre une maison ou des
terres, fruits de leurs efforts, bien que ce ne soit qu'une solution
provisoire et que ceci atteigne leur moral . Il y aurait lieu d 'aider
particulièrement cette catégorie de retraités trop défavorisés par
leur mauvaise santé et de faibles revenus ; en conséquence il
demande pour ces personnes l ' attribution d 'une pension d ' invalidité
leur permettant d' être soignées décemment.

Réponse . — Il est rappelé à l 'honorable parlementaire que les
dispositions actuelles relatives à la pension d 'invalidité des exploi-
tants agricoles stipulent que la pension d' invalidité prend fin le
dernier jour du mois au cours duquel le pensionné atteint l 'âge de
soixante ans . L'entrée en jouissance de la pension de vieillesse
substituée à la pension d 'invalidité est fixée au premier jour du
mois suivant (décret n" 50-1225 du 21 septembre 1950, article 54) . Il
n 'est donc pas possible de cumuler une pension d 'invalidité et une
pension de retraite. Néanmoins, pour éviter qu'un exploitant agri-
cole qui bénéficie d ' une pension d 'Invalidité à un taux maximum,
soit financièrement lésé quand il atteint son soixantième anniversaire,

il est précisé au second alinéa de l ' article 54 du décret n" 50-1225
susmentionné qu 'en aucun cas le montant de la pension de vieillesse,
qui est alors substituée à la pension d'invalidité, ne peut être infé-
rieur au montant de cette dernière. En conséquence, la part de la
pension excédant les avantages de vieiliesse reste acquise à l ' invalide.
D'autre part, dans le cas où les ressources des exploitants agricoles
ne dépassent pas les plafonds fixés réglementairement, une allocation
complémentaire de la prestation de pension de vieillesse peut leur
être servie par le fonds national de solidarité (loi n" 639 du 30 juin
1956).

Assurance maladie (versement par les exploitants agricoles de
cotisations proportionnelles au nombre de mois de travail dans
l 'année).

30995 . — 31 juillet 1976 . — M. Boyer expose à M . le ministre de
l ' agriculture le cas d'un agriculteur à qui l ' A. M . E . X . A. a réclamé
le paiement d'une année entière de cotisations pour emploi de son
fils, salarié dans l'exploitation, bien que celui-ci, appelé au service
militaire, n'ait travaillé à la ferme qu'un seul mois durant l'année
1975, et lui demande s' il n 'estime pas qu 'il serait normal que le
montant des cotisations à l 'A . M. E. X. A. soit proportionnel au
nombre de mois de travail dans l' année considérée.

Réponse. — Les textes en vigueur prévoient que les cotisations
des personnes non salariées relevant du régime agrice .a de pro-
tection sociale sont fixées pour chaque année civile. Pour le calcul
de ces cotisations, la situation des exploitants est appréciée au
1" janvier de l 'année au titre de laquelle ces cotisations sont dues.
II en résulte que le chef d ' exploitation est tenu de verser la
totalité des cotisations d'assurance maladie même si un aide
familial quitte l'exploitation en cours d'année pour effectuer son
service national . Toutefois, si au 1 janvier de l 'année suivante
l'aide familial est toujours sous les drapeaux, l 'exploitant ne paie,
pour lui, aucune cotisation d'assurance maladie, l'intéressé bénéfi-
ciant néanmoins des prestations dès qu 'il reprend son activité sur
l ' exploitation après avoir été libéré de ses obligations militaires.
Quoi qu 'il en soit, le Gouvernement, conscient du problème que
pose le principe de l 'annualité des cotisations sociales agricoles,
notamment lorsque l'aide familial ne revient pas participer aux
travaux de l ' explôitation après avoir accompli son service national,
se préoccupe de trouver une solution qui soit plus satisfaisante pour
les assurés et qui tienne compte des conditions de gestion des
caisses de mutualité sociale agricole.

COMMERCE ET ARTISANAT

Vente (par voyages organisés'.

29773 . — 11 juin 1975 — M . Gissinger rappelle à M . le ministre du
commerce et de l'artisanat sa question écrite n° 12215 par laquelle
il appelait son attention sur un type de vente par voyages organisés
qui se manifeste de plus en plus fréquemment dans les régions
frontalières . La pratique de ces ventes est la suivante : des pros-
pecte,: sont distribués dans les boites aux lettres des villes et des
villa, . , frontaliers incitant les destinataires à participer moyennant
une s,mme modique à un voyage généralement d ' une journée dans
un pays étranger voisin . Le programme prévoit d'une manière
accessoire la présentation de quelques articles qui peuvent être
achetés par les voyageurs . En fait, ceux-ci sont soumis à une
pression constante : le voyage a un caractère touristique restreint
mats abusant de l' âge de la plupart des participants, des ordres
d'achats sont soumis à ceux-ci . A leur retour en France les voya-
geurs constatent qu 'ils ont acheté un certain nombre d ' articles
dont généralement ils n' avaient pas besoin, à un prix très supérieur
au coût normal. La réponse à cette question (Journal officiel,
Débats Assemblée nationale, n° 59, du 3 octobre 1974, p . 4701) disait
que l 'attention de l 'administration avait déjà été appelée sur des
agissements de même nature et que les enquêtes ouvertes et les
contrôles effectués avaient permis do procéder à plusieurs incul-
pations . En conclusion il était dit que si malgré la vigilance des
services compétents les agissements signalés prenaient un certain
développement de nouvelles mesures répressives ou préventives
seraient étudiées le cas échéant sur le plan communautaire . Il
apparaît, et la presse locale des départements alsaciens en a fait
état récemment, que le scandale des voyages avec ventes continue.
Il lui demande de bien vouloir lui dire quelles mesures préventives
ou répressives il envisage de prendre, si possible sur le plan
communautaire, pour remédier à cet état de choses.

Réponse . — Comme il l'avait été indiqué en 1974 à l 'honorable
parlementaire, les agissements de certaines agences de voyages
organisés ont fait l ' objet, dans les régions frontalières, d 'une
enquête de la part des services administratifs concernés et ont
abouti, dans certains cas, à la condamnation des organisateurs.
Il semble, toutefois, que les voyages de l ' espèce, qui sont utilisés
par les organisateurs pour développer la vente de certains articles,
aient repris une certaine ampleur . C' est la raison pour laquelle
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le ministre du commerce et de l 'artisanat est intervenu à nouveau
auprès des départements ministériels et des services intéressés pour
leur demander d 'exercer et de faire preuve de la plus grande
vigilance en n ' hésitant pas à engager les poursuites nécessa i res . En
l'état actuel des textes, les manifestations de l 'espèce sont suscep-
tibles d'être poursuivies à divers titres et notamment au titre de
la publicité mensongère puisque l'objet du déplacement n'est pas
touristique mais qu'il tend en fait à promouvoir des ventes à des prix
excessifs .

EDUCATION

Constructions scolaires (refus de permis de construire
d ' une école maternelle dans le 19' arrondissement de Paris).

23362. — 18 octobre 1975. — Venant d 'apprendre que le permis
de construction d 'une école maternelle au 15, rue LaboisFouillon,
dans le dix-neuvième arrondissement de Paris, était refusé après
avoir été délivré entre le 1" r et le 15 juin 1975, M. Fizbin s 'en
étonne et attire l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur les
conditions particulièrement troublantes de cette affaire. En effet,
le promoteur de l 'opération immobilière dite « Félicité » avait
obtenu le permis de construire à la condition qu 'un emplacement
sur son terrain soit réservé à la construction d 'une école . Or, la
commission régionale (C . R. O. I. A .) aurait donné un avis défavo-
rable en raison de l' environnement, le terrain étant situé entre
des tours .lui empêchent tout ensoleillement . Cette raison apparaît
tout à fait fondée, nais force est de constater qu 'en l'occurrence
les pouvoirs publics ont conclu un véritable marché de dupes, le
promoteur de l ' opération ayant obtenu tout ce qu'il désirait sans
donner réellement en contrepartie la possibilité de construire une
école sur ses terrains. En tout état de cause, la construction des
quatre classes maternelles, dont le besoin est particulièrement
urgent — des centaines d' enfants étant inscrits sur des listes
d 'attente — se trouve retardée, bien que cette opération soit cré-
ditée et programmée pour 1975. En conséquence, il lui demande :
1" comment se fait-il que l 'accord ait été réalisé avec le pro-
moteur sans que l'on ait contrôlé si le terrain prévu pour l ' école
était bien adapté à cet usage ; 2" quelles mesures il com pte
prendre pour faire toute la lumière sur cette opération ; 3 " quelles
mesures vont être prises pour que le promoteur cède le terrain
nécessaire à la construction d ' une école ; 4" quelles mesures vont
être prises pour qu ' en tout état de cause la construction des
quatre classes maternelles soit réalisée dans les délais prévus.

Réponse . — Il avait été envisagé la construction d 'une école mater-
nelle de quatre classes, rue Labois-Fouillon, à Paris (19•), sur un
terrain cédé gratuitement à la ville de Paris. Plusieurs avant-projets
ont été présentés à la commission régionale des opérations immo-
bilières et d'architecture qui les a refusés, invoquant le manque
d 'ensoleillement du bâtiment . La préfecture de Paris recherche acti-
vement une solution de remplacement.

Etablissements scolaires
(situation financière du lycée de Noeux-les-Mines [Pas-de-CalaisJ).

30272. — 26 juin 1976 . — M. Maurice Andrieux attire l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation financière du
lycée de Nceux-les-Mines . La subvention de fonctionnement, large.
ment inférieure à la moyenne nationale, n 'augmente que de 2,5 p . 100
alors que la hausse des prix est estimée à 8 p. 100 selon les indices
du Gouvernement . D'autre part, la participation de la commune
représente une charge trop lourde pour les contribuables neeuxois
touchés par la récession minière et économique . Cette situation
de pénurie a amené les membres du conseil d ' administration du
lycée à proposer un contre-budget qui souligne l 'insuffisance des
crédits de fonctionnement et précise les besoins en matériel d ' en-
seignement, excluant la participation des parents des demi-pension-
naires à la rémunération du personnel et aux frais de cantine. II
lui demande s 'il n ' estime pas nécessaire de doter cet établissement
des crédits indispensables à son fonctionnement.

Réponse . — En application des mesures de déconcentration, les
subventions allouées aux établissement publics d 'enseignement du
second degré sont arrêtées par l'autorité de tutelle (le recteur) dans
le cadre de la dotation globale mise à sa disposition par l 'adminis-
tration centrale, celle-ci étant elle-même fonction du volume des
crédits budgétaires ouverts par le Parlement. Une fois cette attribu-
tion rectorale effectuée, il appartient au conseil d 'administration
de chaque établissement de voter la répartition des ressources entre
les différents postes de dépenses et de prévoir notamment l'ins-
cription des moyens nécessaires au fonctionnement normal des
cours, en tenant compte des besoins et des priorités à retenir. Lors-
que la dotation initiale mise à la disposition de l 'établissement est
considérée comme insuffisante, il appartient à l'administration col-
légiale d'adresser une demande de décision modificative du budget
au recteur, qui juge de son bien-fondé et, éventuellement, accorde

un crédit supplémentaire sur les disponibilités qui peuvent encore
lui rester. Actuellement, au niveau de l 'administration centrale, il
n 'est pas possible d' abonder l ' enveloppe accordée au recteur de Lille,
les moyens inscrits au budget de l 'éducation en ce domaine ayant
été entièrement répartis entre les académies.

Etablissements scolaires (réfection du lycée Victor-Duruy).

30514. — 7 juillet 1976. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre de l'éducation l ' urgence des travaux de sécurité au lycée
Victor-Duruy. II lui demande en conséquence quand le crédit de
700 000 francs, considéré comme nécessaire pour réaliser la première
tranche des travaux, sera dégagé . Il demande, en outre, quand la
réfection du plateau d 'éducation physique situé devant l 'annexe sera
faite . 11 signale enfin l'urgence de poser des grillages à toutes les
fenêtres de l 'annexe et des classes scientifiques.

Réponse. — L 'affaire évoquée par l'honorable parlementaire et
relative à l 'engagement d 'une première tranche de travaux de sécu-
rité au lycée Victor-Duruy est connue du ministère de l ' éducation.
Dans le cadre des mesures de déconcentration la décision de finan-
cement des travaux signalés relève du préfet de région après avis
du recteur. Compte tenu des renseignements recueillis près des
services du rectorat il apparaît que les travaux de sécurité viennent
de faire l'objet d 'un arrêté de financement en date du 8 juil-
let 1976, les marchés sont en cours d'approbation et ces travaux
doivent être mis en chantier très prochainement. En ce qui concerne
la pose de grillages à certaines fenêtres, le problème va faire l ' objet
d ' une étude, aucun dossier n 'ayant été transmis à ce jour aux ser-
vices du rectorat par l 'établissement . Enfin, le financement des
travaux de réfection du plateau d 'éducation physique relève du
secrétariat d 'Etat auprès du ministre de la qualité de la vie chargé
de la jeunesse et des sports.

Etablissements scolaires (renforcement des effectifs du personnel
de service au C . E. S. Jean-Moulin de Montreuil [Seine-Saint-
DenisJ ).

30725 . — 11 juillet 1976. — M. Odru rappelle à M. le ministre
de l ' éducation que le manque de personnel affecté au nettoyage
des locaux du C. E . S . nationalisé Jean-Moulin, à Montreuil (Seine-
Saint-Denis), a provoqué les protestations et les manifestations des
parents d 'élèves qui ont même réalisé une « opération balai » pour
attirer l 'attention sur la situation dans l ' établissement. Sur plainte
des associations de parents d'élèves concernées, l 'inspecteur dépar-
temental de la salubrité s ' est rendu au C . E . S . Jean-Moulin et a
établi un compte rendu de sa visite dans lequel on peut lire notam-
ment : « La plainte concernait l 'état de saleté des locaux du C .E .S.
Nous avons visité plusieurs salles de cours, préau, salle de restau-
rant, etc . ». Dans l ' ensemble, il s' avère que le manque d'entretien
est évident partout (une salle de classe n ' aurait pas été nettoyée
pendants trois jours aux dires des responsables du collège, son état
confirmant d 'ailleurs ces déclarations) . Cet état de choses serait dû,
selon les déclarations recueillies sur place, au manque de personnel
affecté au nettoyage des locaux ainsi qu ' au manque de matériel
(absence de cireuse pour les sols en dalle plastique) » . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour affecter au C . E . S . Jean-
Moulin le personnel de service en nombre suffisant pour que les
élèves puissent travailler dans des locaux propres.

Répouae . — En application de la politique de déconcentration
administrative en vigueur, les recteurs ont la charge de l 'organisa-
tion du service dans les établissements de leur académie . Ils
reçoivent à cet effet, dans la limite ries disponibilités budgétaires,
un contingent global d'emplois st procèdent eux-mêmes à leur
implantation après avoir estimé les priorités à établir entre les
divers services et établissements relevant de leur circonscription.
Conformément à ces principes, le recteur de l 'académie de Créteil
a estimé que la dotation en personnel de service du C .E.S. ,Tean-
Moulin à Montreuil devait permettre d 'assurer un fonctionnement
correct de l'établissement.

Etablissements scolaires (maintien de l ' emploi du personnel
municipal lors des nationalisations des C . E. G. ou C. E . S .).

30833 . — 24 juillet 1976. — M . Longequeue rappelle à M . le
ministre de l ' éducation : 1 " les interventions effectuées auprès de
lui par M. le ministre de l' intérieur (circulaires ministérielles inté-
rieur n" 74 .425 du 7 avril 1974 et n " 74.660 du 14 décembre 1974)
pour exposer la situation préoccupante faite au personnel municipal
en fonctions dans les C .E.S . lors de la nationalisation de ces éta-
blissements ; 2" sa réponse à la question écrite n" 12374 du 12 juil-
let 1974 qu 'il lui avait posée par laquelle il affirmait que le décret
n° 65-923 du 2 novembre 1965 prévoyait une procédure « utilisée
largement pour stabiliser la situation de ces personnels » . Il lui
expose qu 'en dépit des interventions du ministre de l'intérieur
et de sa réponse de nombreux agents municipaux ayant un niveau
de qualification et de rémunération comparable à celui des fonc-
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tionnaires de l'Etat, accomplissant les mêmes tâches et remplissant
les conditions requises pour être titularisés, perdent leur emploi au
moment de la nationalisation des établissements . Une telle situation
est intolérable au moment où le chômage sévit dans l ' ensemble
du pays et dès lors que les intéressés n' ont pratiquement aucune
possibilité de retrouver immédiatement un emploi . C 'est ainsi que
dans un C . E. S . de Limoges nationalisé en 1976, 80 p . 100 du per-
sonnel n 'est pas maintenu en fonctions . Aussi et paradoxalement,
la nationalisation d ' un C. E . G. ou d ' un C . E. S . entraîne dans
une commune des problèmes graves alors qu 'elle devrait au
contraire résoudre les principales préoccupations de la munici-
palité . C ' est pourquoi il lui demande d' bien vouloir lui faire
connaître quelles mesures il compte prendre afin que la natio-
nalisation des établissements en cause n 'entraîne aucun licenciement
des personnels etc service.

Réprntse . — Chaque année l'administration centrale notifie aux
recteurs une dotation en emplois de personnel administratif ouvrier
et de service qui doit leur permettre d 'affecter les personnels
nécessaires aux établissements nouvellement nationalises . Cette dota-
tion est calculée compte tenu des disponibilités budgétaires et des
sujétions diverses qui pèsent sur ces établissements . Par ailleurs,
les recteurs peuvent y aouter des emplois provenu .̂t de collèges
ou de lycées dont les effectifs d'élèves auraient decru, ou ne
justifieraient pas le nombre de postes anciennement attribués. En
application de la politique de déconcentration adurnistrative en
vigueur, ces emplois sont ensuite répartis par les recteurs compte
tenu des priorités par eux définies et des impératifs qui pèsent
sur les établissements, que ceux-ci tiennent aux effectifs, à la taille
des locaux ou aux types d'enseignements dispensés . II convient de
préciser que les recteurs ne sont pas tenus d'implanter une dotation
identique à celle attribuée par la commune autrefois tutrice, ;elle-ci
ayant ses propres critères de dotation . Il peut donc arriver que les
emplois implantés ne permettent pas le recrutement de l'ensemble
des personnels communaux susceptibles d ' être intégrés dans les
corps de l'éducation . Dans ce cas, l'administration universitaire
s'efforce de leur offrir un emploi dans un autre étnblisement de
la même localité ou un établissement proche . En effet, des instruc-
tions ont été données aux recteurs pour que la politique de natioca-
lisation ne se traduise pas par le licenciement des personnels
muni .1paux, niais, dans la mesure où les dispositions statutaires
et les disponibilités budgétaires le permettent, par leur intégration
comme fonctionnaires de l' Etat.

Psychologues (création (l'un corps de psychologues
de l'éducation).

30950 . — 24 juillet 1976. — M . Zeller demande à M . le ministre
de l'éducation de bien vouloir titi préciser quelles sont les suites
qu ' il entend réserver aux propositions de création d ' un a corps
de psychologues de l'éducation s qui lui furent présentées par le
syndicat des psychologues de l 'éducation nationale.

Réponse . — Les psychologues scolaires sont actuellement recrutés
uniquement parmi les instituteurs ayant une expérience solide du
milieu scolaire, ce qui contribue à faciliter les échanges au sein
des équipes éducatives. Cette formule, en place depuis de longues
années, a donné pleine satisfaction . II n ' est pas envisagé de créer
un corps de psychologues scolaires dont on ne discerne pas ce qu ' il
apporterait de nouveau et d'essentiel au bon fonctionnement du
dispositif actuel.

Correspondance scolaire (franchise postule).

31072. — 31 juillet 1976 . — M . Gravelle appelle l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur l ' efficacité pédagogique de la correspon-
dance scolaire, cette dernière ne bénéficiant pas, malgré son utilité
et en dépit du principe de la gratuité de l 'enseignement, de la
franchise postale . Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre en liaison avec son collègue des P . T. T . pour obtenir
l 'extension de cette franchise à la correspondance scolaire.

Répoose . — Le ministre de l 'éducation est loin de méconnaître
la valeur éducative de la correspondance inter-scolaire, niais celle-ci
ne peut entrer dans le champ de la franchise postale, très stricte-
ment déterminé par l ' article D-58 du code des P .T .T . Depuis plu-
sieurs années l 'administration des postes et télécommunications se
préoccupe de la remise en ordre du régime des franchise postales.
Des mesures limita .ives ont été prises dans le domaine des régimes
spéciapx : suppression de la franchise O .R .T .F . depuis le 1"' jan-
vier 1972 et de la franchise militaire depuis le 1 ,, juillet 1972.
Une instruction du 8 mars 1973 a par ailleurs exclu de la liste des
bénéficiaires de 1 . franchise de droit commun les fonctionnaires
qui sont à la tête d ' établissements publics à caractère administratif
dotés de l 'autonomie ;uancière . Ces mesures restrictives ne per-
mettent pas d ' envisager l ' extension du champ de la franchise pos-
tale à la correspondance scolaire. En outre, toute extension du
champ d'application de la franchise postale impliquerait, en plus

de l' accord de l'administration des postes et télécommunications,
celui du ministère de l' économie et des finances pour la prise en
charge des frais correspondants. En ce qui concerne le rôle du
ministère de l 'éducation, il est, en ce domaine, essentiellement
normatif et pédagogique : ainsi l 'intérêt de ces échanges scolaires,
qu ' ils soient épistolaires ou non, est-il mentionné par la circulaire
n" 72-474 du 4 décembre 1972 (instructions relatives à l'enseigne-
ment du français à l 'école élémentairel . Ce texte signale, au demeu-
rant, l'intérêt présenté par un ensemble d 'activités à caractère
coopératif 'journal scolaire par exemple) qui ne sauraient être
prises en charge par l ' Etat . C 'est à la coopérative scolaire qu ' in-
combe précisément la responsabilité financière de telles dépenses
annexes.

EQUIPEMENT

Urbanisme smout'cau permis de construire
accordé dans le secteur « Italien à Paris [13'l)

29738 . — 10 juin 1976 . — Mme Moreau attire l'attention de M. le
ministre de l'équipement sur un nouveau permis de construire
accordé, alors que voici un an, le Président de la République déci-
dait l'arrêt de l ' opération « Italie» . Ce permis de construire concerne
la construction de deux immeubles d 'habitation e 13 200 mètres
carrés (197 logements de standing), 2 500 mètres caris de bureaux
et 6 750 mètres carrés de garages pour 220 places, sur un emplace-
ment contigu à l'école de la place Jeanne-d 'Arc, délimité par la
place Jeanne-d'Arc, la rue Dunois et la rue Charcot . La construc-
tion des immeubles d'habitation, qui comporteront 12 niveaux, va
entraîner des troubles de jouissance pour les enfants de cette école,
dont la cour va être privée de soleil et, d'autre part, des espaces
verts risquent d 'être supprimés. Il est tout à fait regrettable que ce
permis de construire ait été accordé dans ces conditions . L'asso-
ciation des parents d'élèves de la place Jeanne-d 'Arc demande la
suspension de cette opération dont les travaux n' en sont qu' à leur
tout début, en raison des nuisances signalées. Elle lui demande
quelles mesures il compte prendre pour faire droit à cette légitime
revendication.

Réponse . — Le permis de construire incriminé a été régulicrement
délivré dès le 5 avril 1974 à la société S . E. R. D . L, en vue de
l 'édification de deux iniuneubles R + 7 et d 'un seul immeuble
R + 12 à usage d 'habitation et commerces, sur un terrain délimité
par la place Jeanne-d'Arc et les rues Dunois et Charcot, donc dans
un secteur totalement extérieur à s l'opération Italien proprement
dite . La réalisation du projet en cause a été autorisée suivant un
plan de niasse établi en fonction des dispositions du règlement
d 'urbanisme de la ville de Paris approuvé le 6 février 1907, applicable
à l 'époque, et sans qu ' aucune dérogation ait' été nécessaire . La
décision intervenue en l ' occurrence ne saurait donc être remise en
cause . Il est à noter d'ailleurs que si le bàtiment R + 12 situé
en bordure de la place Jeanne-d ' Arc jouxte, par utilisation de la
marge constructible, l 'école voisine, celle-ci par contre bénéficiera
incontestablement du substantiel dégagement, traité en espace vert,
que doit comporter en son centre le groupe d 'immeubles considéré.

Autoroutes (revision des contrats des et .treprises spécialisées
duits l ' entretien des plantations et engazonnem.euf en raison
de la sécheresse).

29965. — 17 juin 1976 . — M. Pierre Charles appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' équipement sur les difficultés insurmontables
rencontrées par suite des conditions météorologiques par les entre-
prises d ' espaces verts qui ont effectué des plantations et engazon-
nement et dont les obligations sont prévues par le cahier des
charges technique et administratif d ' un marché d ' Etat (fascicule
spécial n" 72-27 bis, cahier des prescriptions communes, application
de la circulaire du 4 avril 1972, fascicule n" 351 . Les entrepreneurs
ont normalement la res ponsabilité de la conservation, de l'entretien,
de la plantation jusqu'à la réception définitive . Il est évident que la
sécheresse exceptionnelle qui frappe actuellement notre pays ne
permet pas, malgré les efforts habituels d 'arrosage, d ' entretenir
les plantations et engazonnement clans un état normal . Devant cette
situation, qui constitue un véritable cas de force majeure, il lui
demande de bien vouloir donner toutes instructions à ses services
pour que les contrats d 'exécution des plantations et engazonnement
soient reconsidérés, à défaut de quoi de multiples entreprises
spécialisées dans les plantations et engazonnement des autoroutes
devront cesser leur activité et mettre au chômage leurs employés.

Réponse . — Les préoccupations de l 'honorable parlementaire au
sujet des difficultés éprouvées, du fait de la récente période de
sécheresse, par les entreprises venant de procéder à des plantations
le long des autoroutes sont partagées par le ministre de l ' équipe-
ment. En ce qui concerne les mesures que la situation pourrait
justifier, il convient de considérer que la construction et l ' exploi-
tation de la majeure partie du réseau routier actuel et futur ont
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été concédées . La plus grande liberté d 'action ayant été laissée
aux sociétés concessionnaires, ce sont elles qui ont la charge de
mettre au point et de réaliser les espaces verts prévus sur leurs
autoroutes. II leur appartient, notamment, de passer les marchés
de travaux à cet effet . Toute modification aux obligations faites
aux entreprises soumissionnaires ne peut donc être effectuée que
par ces sociétés . Il reste que, le cas échéant, le ministre de
l'équipement, autorité de tutelle de ces dernières, peut leur adresser
des recommandations et il ne manque pas de le faire chaque fois
que leur action ne lui parait pas répondre comme il convient à
certaines nécessités générales . Il y aurait intérêt, dans ces conditions,
à ce que l' honorable parlementaire communique toutes indications
permettant d 'identifier les cas qui font l ' objet de ses préoccupations,
afin de permettre l'envoi aux sociétés concessionnaires, des recom-
mandations appropriées . Pour les autoroutes non concédées, les
entreprises de plantations ont traité avec les services locaux de
l'équipement . Il est donc possible à l 'administration de prendre
directement des me' :ures en leur faveur . Les difficultés résultant
des conditions climatiques s'étant manifestées dans des domaines
divers, outre celui des plantations, le ministre de l ' équipement
va donner des directives à ses services pour qu'ils examinent objec-
tivement et en équité les réclamations qui leur seraient présentées
afin de ne pas faire supporter aux entreprises les conséquences
onéreuses dues à ces circonstances atmosphériques . Toutefois, les
effets de la sécheresse ayant été inégaux suivant les régions, il
sera procédé à une étude particulière de chaque cas d 'espèce par
la personne responsable.

Routes (renforcement de la route nationale n" 6
dans la traversée de la Bourgogne).

30458. — 2 juillet 1976 . — M. Pierre Charles attire tout particu-
lièrement l 'attention de M . le ministre de l 'équipement sur le fait
qu' un programme de renforcement de la route nationale n" 6 semble
être à l 'étude et qu 'il n'est pas possible actuellement de connaître
la date à laquelle ce projet pourra être retenu et réalisé. Il lui
rappelle que la route nationale n" 6, route à grande circulation,
doit être conservée dans un excellent état de viabilité, cet itinéraire
étant utilisé non seulement par de très nombreuses voitures de
tourisme, mais également, durant toute l ' année, par des files souvent
ininterrompues de camions poids lourds. Dans ces conditions, il lui
demande d'interv enir pour que les crédits nécessaires soient ouverts
au prochain budget en faveur du programme de renforcement de
'a route nationale n" 6, dans la traversée de la Bourgogne, pour
assurer la sécurité des usagers et pour maintenir et développer
les activités économiques des localités traversées par la route
nationale n 6.

Réponse . — Le renforcement de la route nationale n" 6 dans la
traversée de la Bourgogne est actuellement à l 'étude en vue de
son inscription à un prochain programme. Son financement ne
saurait toutefois être envisagé que dans le cadre d'une program-
mation d 'ensemble qui comporte nécessairement la poursuite et
l' achèvement d 'opérations dont l ' engagement avait été tenu pour
prioritaire et témoigne d 'un effort particulier au bénéfice des
départements de la Côte-d ' Or et de Saône-et-Loire . C ' est ainsi, en
effet, qu ' ont été renforcées, au titre tant du plan de soutien à
l'économie que du programme 1976, pour un montant total de
34340000 francs : la route nationale n " 74, Beaune—Chagny et
Montceau—Montchanin ; la route nationale n " 494 entre le dépar-
tement de la Saône-et-Loire et l ' autoroute du Soleil !A 6) ; la route
nationale n" 79, Digoin—Mâcon . En outre, il faut ajouter que figu-
rent au programme de 1977 : la route nationale n" 71, département
de l 'Aube--Saint-Marc-sur-Seine (35 kilomètres en Côte-d'Or) ; la
route nationale n° 494, Autun—département de la Côte-d 'Or (14 kilo-
mètres en Saône-et-Loire) ; la voie Montchanin—Chàlon (30 kilomètres
en Saône-et-Loire) . Quant au renforcement de la route nationale n" 6
dans les départements de la Côte-d 'Or et de la Saône-et-Loire, il
semble qu 'il pourrait comporter quatre ordres de priorités concer-
nant respectivement : a) un chantier en Saône-et-Loire à partir
de Chagny (25 kilomètres) ; b) un chantier dans le prolongement
du précédent (25 kilomètres) ; c) un chantier de 25 kilomètres en
Côte-d 'Or plus l ' achèvement de 42 kilomètres en Saône-et-Loire;
d) achèvement en Côte-d' Or (67 kilomètres) . Mais, compte tenu des
objectifs précités et sous réserve des disponibilités budgétaires,
ce renforcement ne pourra commencer avant 1978, en raison des
longueurs à traiter, devra s' étaler au moins sur trois ans. Toute-
fois, dans l'attente de cette réalisation, la route nationale n" 6 a
été et continuera à être maintenue en état de viabilité, comme
en témoignent les crédits de grosses réparations dont elle a béné-
ficié en 1975 et dans le cadre du plan de soutien à l 'économie . A
ce dernier titre, 7520000 francs ont été accordés pour la répa-
ration de diverses sections, notamment aux abords d 'Arnay-le-Duc,
de Saint-Aubin, de Montbellet et de Mâcon. Bien entendu, la route
nationale n" 6 bénéficie, comme les autres routes du schéma direc-
teur, de travaux d'entretien courant.

Auto-école (amende infligée à un directeur
pour avoir fait subir à ses élèves une épreuve de conduite sur route).

30601 . — 8 juillet 1976 . — M . de Bénouville demande à M . le
iinistre de l'équipement s 'il ne trouve pas profondément injuste
qu'un directeur d'auto-école qui fait subir à ses élèves une épreuve
de conduite sur route prévue dans le programme d 'enseignement
de son groupement professionnel, l 'école de conduite française, se
voie frapper pour ce motif d 'une amende de 2000 francs par le
service du contrôle des prix. Ce programme d 'enseignement a été
approuvé par le ministère de l ' équipement qui a parfaitement compris
que ce n 'est qt- o sur la route que l'on peut acquérir de bonnes
notions de conduite automobile . Le tarif appliqué était conforme
au tarif en vigueur, c 'est-à-dire que les heures de conduite sur
route étaient comptées 1,40 franc de plus que les heures de conduite
en ville, ce qui est vraiment dérisoire. Le motif invoqué par le
contrôle des prix pour appliquer une sanction était qu ' un ensei-
gnant d 'auto-école est prestataire de services, qu'il ne peut « imposer a

une épreuve communément appelée «circuit routier» et qu ' il y
avait donc «subordination de prestations de service », ce qui
manque d'ailleurs de clarté, Or rien n' est imposé aux élèves de
l'auto-école qui se voient remettre un dossier comprenant toutes les
instructions de l ' école de conduite française et le programme des
cours théoriques et pratiques dans lequel la conduite sur route
est bien indiquée . Les élèves savent donc ce qu 'ils auront à faire
s 'ils s'inscrivent pour suivre ces cours . Cet enseignement tend à
éviter d 'envoyer à l 'examen du permis de conduire des candidats
insuffisamment préparés et devrait donc être encouragé, alors qu 'il
a fait pénaliser celui qui le pratiquait. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire cesser les poursuites du
contrôle . des prie et pour faire rembourser l 'amende payée par le
directeur de l'auto-école.

Réponse . — Le problème posé, qui découle de la réglementation
générale relative aux prix, établie par le ministre de l 'économie et
des finances, est bien connu du ministre de l'équipement. Dans le
cas particulier, le ministère de l'économie et des finances a fait
savoir au ministre de l ' équipement que la sanction prononcée résulte
d ' une transaction, qu 'elle représentait le minimum prévu par les
textes et que, d 'ailleurs, elle a été dûment payée par l 'intéressé. En
ce qui concerne le problème général, le ministre de l ' équipement
se propose, en liaison avec le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur,
de prévoir dans les textes en cours d'élaboration et tendant à
modifier le régime de fonctionnement des établissements -d ' enseigne-
ment de la conduite, une disposition permettant aux candidats
conducteurs, s 'ils le désirent, de passer avec l 'établissement d'ensei-
gnement, un contrat de formation distinct du contrat classique
d ' achats d 'heures de cours à la demande . Ce type de contrat, confor-
mément aux dispositions de l ' ordonnance du 30 juin 1945, échappera
à l ' interdiction générale de subordination de services, édictée par
ce texte, ce qui évitera le retour d 'incidents semblables à celui
signalé .

Camping (mesures
prises à l' encontre de cerf : ins campings du littoraI).

30637 . — 9 juillet 1976. — M. Darnis demande à M. le ministre
de l 'équipement pourquoi certaines directions départementales du
ministère de l 'équipement veulent imposer le retrait autoritaire
de campings établis depuis longtemps sur le littoral pour créer des
espaces verts, alors que la circulaire n" 74-195 du 18 novembre 1974
Indique aux autorités départementales et régionales « qu ' il est indis-
pensable au cours des prochaines années d 'augmenter considéra-
blement la capacité d 'accueil des campeurs, en particulier dans les
zones littorales » . Il lui demande pour quelles raisons des propriétaires
se voient refuser les autorisations nécessaires à l 'agrandissement
de leurs campings déjà existants ou à l 'ouverture de nouveaux,
dès qu'ils se trouvent à proximité du littoral, zone dans laquelle
veulent justement séjourner la grande majorité des campeurs . Il lui
demande enfin quelles mesures il compte prendre pour faire cesser
l 'obstruction au camping.

Réponse. — Depuis plusieurs années déjà, le Gouvernement a
pris conscience de la nécessité d' augmenter sensiblement la capacité
d 'accueil des campings pour faire face à la demande croissante
des amateurs de ce mode d'hébergement touristique. C'est ainsi
que diverses mesures ont été prises au cours des deux dernières
années, à l ' initiative de mes services ou de ceux du ministre de la
qualité de la vie (tourisme), pour faciliter l 'implantation des ter-
rains de camping (circulaire du ministre de l ' équipement du
18 novembre 1974), déconcentrer certaines procéd,tres d'agrément
(arrêté du 11 mars 1976), modifier les normes des terrains (arrêté
du 22 juin 1976) et céer une nouvelle catégorie de terrains dénommée
« aires naturelles du camping m (arrêté du 28 juin 1976) . 1" Les
espaces verts et le camping sont deux modes d 'occupation du sol
qui répondent l'un comme l'autre à des nécessités très actuelles
dont il convient de garantir la coexistence. C 'est ainsi que l ' arrêté
du 22 juin 1976, pris par le ministre de la qualité de la vie, a fixé
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à 10 p. 100 au moins de la superficie des terrains de camping la
partie à réserver aux espaces verts, arbres et plantations ; de
même toute création de terrain est tenue de respecter le cadre
de nature et de végétation existant . L' objectif recherché est de
créer des terrains qui ressemblent de plus en plus à des « espaces
verts temporairement utilisés en dissimulant les constructions .
dans la verdure. Cette orientation nouvelle n' a cependant jamais
conduit à imposer le retrait de campings existants en vue de la
création d' espaces verts, notamment dans les régions littorales.
Les directeurs départementaux de l ' équipement connaissent du
problème au titre de l'occupation clu sol, mais les décisions relatives
à l ' ouverture ou à la fermeture des terrains de camping sont de la
compétence des préfets ; 2" En ce qui concerne les demandes
d'autorisation d'ouverture de terrains de camping, elles sont tou-
jours soumises à une instruction réglementaire prévue par le
décret n" 68 . 134 du 9 février 1968 modifié et, pour être agréés, les
projets de terrains de camping doivent satisfaire aux conditions
requises, que ce soit en matière d 'implantation ou d 'aménagement
intérieur . Sur le premier point, les zones littorales constituent le
plus souvent des « périmètres sensibles dans lesquels le souci
de la préservation du site est primordial et certains secteurs peuvent
y être même totalement interdits au camping. A ce souci s 'ajoute
parfois celui de protéger les forêts et les dunes, ce qui est le cas
en Vendé e où la forêt domaniale ne peut plus guère être concédée
davantage au camping sans mettre en péril les peuplements. Par
ailleurs, les terrains de camping doivent être judicieusement répar-
tis clans les territoires où ils font défaut . La -concentration de
plusieurs terrains dans un infime seeteur est généralement dom-
mageable sur le plan des équipements collectifs et peut être égale-
ment source de nuisances . Une implantation défavorable petit donc
conduire à motiver un refus d'autorisation . Quant aux conditions
d 'aménagement des terrains de camping, elles doivent correspondre
aux normes établies . Des refus ont pu être opposés à des projets
non confo rmes, mais ils ne sont pas définitifs et il suffit de
compléter ou de modifier les projets pour qu ' ils soient acceptés.
De même. l'agrandissement clos terrains existants ne peut être auto-
risé que si les équipements collectifs, qu'ils soient extérieurs ou
intérieurs aux terrains, le permettent clans des conditions satisfai-
santes ; il arrive souvent qu 'il soit autorisé tout en étant limité à
une densité d'accueil au-delà de laquelle le bon fonctionnement du
terrain ne pourrait plus être as.-uré . A l 'heure actuelle, c ' est
75000 places de camping qui sont en moyenne créées chaque année
sur l'ensemble du territoire. Ce chiffre est nettement insuffisant
pour répondre à la demande, notamment en bordure de mer.
C'est pourquoi le Gouvernement, qui a placé le développement du
tourisme social sur le littoral au nombre des actions prioritaires du
VIP Plan, a prévu la création de 375000 places nouvelles de cam-
ping dans les seules régions côtières.

Lotissements
(réglementation applicable).

30879 . — 24 juillet 1976. — M . Partrat appelle l 'attention de M. le
ministre de l'équipement sur le cas suivant : un lotissement a été
régulièrement autorisé en 1966 . Une convention a été signée avec
une commune, mettant à la charge du lotisseur certains travaux
ou prestations, le tout avant l ' entrée en vigueur de la loi du
30 décembre 1967 instituant la taxe locale d 'équipement . Les opéra-
tions de construction sur les lots ainsi aménagés se déroulent sur
la base de permis de construire délivrés depuis 1970, c ' est-à-dire
postérieurement à l 'entrée en vigueur de la taxe locale d'équipe-
ment. II lui demande si les participations et prestations suscep d ieles
d ' être exigées des constructeurs sont ou non régies par le décret
n" 68-838 du 24 septembre 1968, et donc plafonnées, soit par le
montant de la taxe locale d ' équipement, soit par le montant des
participations de valeur au maximum égale à ladite taxe.

Réponse. — La question posée par l 'honorable parlementaire
appelle des réponses différentes suivant que, d 'une part le lotisseur
a satisfait, ou non, préalablement à la délivrance du permis de
construire, aux prescriptions de l ' arrêté préfectoral autorisant le
lotissement en ce qui concerne les participations au . dépenses
d ' équipements publics mises à sa charge, d ' autre part, le montant
de ces participations est supérieur, égal ou inférieur au montant
de la taxe locale d ' équipement augmentée des participations complé-
mentaires prévues par la loi. Premier cas. — Le lotisseur a satisfait,
préalablement à la délivrance du permis de construire, aux pres-
criptions de l 'arrêté préfectoral en ce qui concerne les participations
mises à sa charge. a) Le montant de la participation est supérieur
à la taxe locale d 'équipement augmentée des participations complé-
mentaires . Aucune taxe locale d 'équipement ni participations
complémentaires ne peuvent être exigées à l ' occasion de la délivrance
de permis de construire ; mais, en aucune façon, il ne saurait y
avoir répétition ou remboursement total ou partiel de la différence ;
b) Le montant de la participation est égal à la taxe locale d ' équi-
pement augmentée des participations complémentaires . Même solu-
tion qu'en a) ci-dessus ; c) Le montant de la participation est infé-
rieur au montant de la taxe locale d ' équipement augmentée des

participations complémentaires . Les sommes versées au titre de la
participation ïou le montant des travaux ou prestations en tenant
lieu) viennent en déduction de la taxe locale d 'équipement, augmen-
tée des participations complémentaires, exigée de chaque construc-
teur lors de la délivrance du permis de construire ; cette déduction
est calculée pour chacun au prorata de la superficie de sa parcelle.
Deuxième cas . — Le lotisseur n'a pas satisfait, préalablement à
la délivrance du permis de construire, aux prescriptions de l ' arrêté
préfectoral en ce qui concerne les participations mises à sa charge.
C 'est alors la taxe locale d 'équipement qui s 'applique et les parti-
cipations complémentaires prévues par la loi sont éventuellement
exigibles . Cessions gratuites de terrain . Les cessions gratuites
de terrain ont été exigées lors de la création du lotissement.
Ce sont donc les textes alors en vigueur qui les régissaient.
Normalement, il ne saurait y avoir maintenant de nouvelles cessions
gratuites imposées à l ' occasion de la délivrance des permis de
construire.

'TRANSPORTS

Transports aériens (licenciements abusifs intervenus à la Société
Servair à la suite d'intoxications alimentaires à Air France).

28240. — 22 avril 1976 . — M. Nilès attire l 'attention de M. le
ministre de l ' équipement (Transports) sur les licenciements abusifs
qui sont intervenus à la Société Servair à la suite des intoxications
alimentaires dont ont été victimes plusieurs passagers et équipages
de la Compagnie Air France. Il lui demande si une enquête a été
ouverte pour déterminer les causes exactes de la contamination ;
si les mesures de licenciements envisagées ont été maintenues et
si oui, comment peuvent-elles être justifiées ; quelles sont les mesures
prises pour assurer au sein de cette entreprise le fonctionnement
d ' une commission d ' hygiène et de sécurité ; quelles sont les mesures
prises pour mettre fin au rôle répressif joué dans cette entreprise
par le médecin du travail.

Réponse . — Les indispositions dont certains passagers et membres
d'équipages d' Air France ont été victimes au début du mois d'avril
après avoir absorbé des repas préparés par la société Servair n 'ont
donné lieu à aucune mesure de licenciement . L 'enquête immédiate-
ment diligentée a en effet permis de déterminer l ' origine' de ces
incidents ; il s 'agit de trois salariés porteurs d 'infections aisément
curables et qui ont par conséquent été appelés à reprendre leur
travail à l ' issue du traitement approprié. Ils font toutefois l 'objet
d ' une surveillance médicale particulière . Il convient de préciser que
cet établissement dispose d 'un comité d' hygiène et de sécurité
constitué dès le 23 janvier 1975 et dont ni la composition ni le
fonctionnement n 'ont jusqu 'à présent donné lieu à observations.
Il Semble n tout état de cause que les faits évoqués par l 'honorable
parlementaire sont de nature à susciter une vigilance constante et
si possible accrue de la part des différents services médicaux appelés
à concourir au maintien à un niveau élevé des conditions sanitaires
au sein de l ' entreprise en cause.

Cheminots (mesures en faveur des anciens combattants).

29483. — 2 juin 1976. — M . Dutard rappelle à M . le ministre
de l 'équipement (Transports) que l ' établissement d 'une charte de
défense des droits de cheminots anciens combattants, résistants,
internés, prisonniers de guerre et victimes de guerre dépend en
partie ou en totalité du ministère de tutelle des cheminots, celui
des transports. Il lui demande de prendre les dispositions néces-
saires pour engager les indispensables négociations au sein d'un
groupe de travail habilité à élaborer un calendrier pluri-annuel de
satisfaction des droits légitimes des cheminots anciens combattants,
résistants, déportés et internés, prisonniers de guerre et victimes
de guerre.

Réponse. — Les solutions susceptibles d'être apportées aux pro-
blèmes évoqués par les cheminots anciens combattants ne dépendent,
à l ' évidence, que partiellement du ministère de tutelle de la
S . N. C. F . et s' inscrivent plus largement dans un contexte financier
et dans le cadre de mesures d 'ensemble qui débordent la compétence
du secrétariat d'Etat aux transports. Il a été récemment donné
audience aux représentants de la confédération nationale des che-
minots anciens combattants et résistants prisonniers de guerre, et
des études sur les différents points qui les préoccupent sont menées,
particulièrement en liaison avec le secrétariat d 'Etat aux anciens
combattants.

S. N . C. F. (parcours et horaires des cars S. N. C. F.
Bort—Ussel et Ussel—Bort (Corrèze)).

29484. — 2 juin 1976. — M . Pranchère attire l' attention de M . le
ministre de l 'équipement (Transports) sur le fait que les cars S. N . C . F.
Bort—Ussel et Ussel—Bort (Corrèze) n 'ayant pas une marche trop
forcée pourraient à l 'avenir très bien prendre des passagers à
Margerides, Saint-Victor et La Serre si les horaires étaient adaptés
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aux correspondances à Ussel pour Paris, Clermont, Brive et Limoges,
ou à Bort pour Aurillac . Ces adaptations pourraient bénéficier aux
populations de Bort et d' Ussel, mais aussi aux estivants, nombreux
dans la région pendant les mois d ' été ; cela aiderait aussi au
désenc;avement de cette région de la haute Corrèze vers les capi-
tales régionales de Clermont-Ferrand et Limoges, et vers les villes
comme Brive et Tulle, ainsi qu ' en direction de Paris. En consé-
quenee il lui demande quelles mesures il entend prendre.

Réponse . — La réalisation du barrage de Bort en 1950 a inter-
rompu la continuité du rail sur la ligne Paris—Aurillac . Pour mettre
en corr espondance le tronçon nord (Paris—Ussel, et le tronçon sud
(Bort—Aurillac), 1 ' ministre des travaux publies et des transports
a approuvé le 9 mars 1950 la création d'un service routier S.N.C.F.
direct entre les gares d ' Ussel et de Bort. Celui-ci est placé sous le
contrôle de la S . C . E . T. A ., filiale de la Société nationale des
chemins de fer français, et a été concédé à une entreprise privée
(société Moneger à Neuvic-d ' Ussel), cependant qu ' aux termes d ' une
convention conclue entre la S . N . C . F ., la S . C . E . T. A. et l 'E. D . F .,
c 'est cette dernière qui assume la totalité des frais d'exploitation.
La fonction du service routier en cause est donc d ' assurer la des-
serte la plus rapide possible sur les trente-quatr e kilomètres du par-
cours, réalisée dans un temps moyen de cinquante à soixante minutes.
Deux arrêts facultatifs sont prévus à Ussel-Ville et Bort-Ville. La
fréquentation de ce service express de transit est importante et le
car doit être fréquemment doublé. Dans ces conditions, il n'apparaît
pas possible de ralentir la vitesse commerciale du service direct, en
créant trois arrêts supplémentaires, compte tenu de l'existence par
ailleurs d 'un autre service routier omnibus entre Bort et Ussel
exploité par la même entreprise privée . Il dessert Margerides et
Saint-Victor les jours ouvrables (deux allers et retours) et La Serre
,quatre allers et retours), avec des cars offrant trente-six places assises
mais occupées à 25 p. 100 en moyenne, et le temps de trafic varie
de 1 h 15 à l h 30.

Pêche maritime (évolution des prix tics matériels
destinés à la pêche artisanale).

30490. — 7 juillet 1976. — M. Tourné expose à M. le ministre de
l 'équipement (Transports) que les prix de la construction navale
pour la pèche artisanale, du petit chalutier à la barque de tout
petit tonnage, connaissent une évolution qui empêche les marins
pécheurs, soit de renouveler leur matériel, soit, quand il s 'agit de
jeunes, de s 'équiper en matériel neuf en vue d ' exercer au mieux
leur profession . Car aux prix très élevés des petites unités navales
destinées à la pêche, s 'ajoute l ' augmentation continue des prix
des divers matériels de rechange : moteurs, filets, équipements
personnels, etc . Il lui demande : 1" dans quelles conditions ont
évolué les prix d ' achat au cours des dix dernières années des maté-
riels destinés à la pèche artisanale : n) petits et moyens chalutiers;
b) barques à moteur de moyen tonnage ; c) gas-oil pour les moteurs
Diesel ou essence marine ; d) filets.

Réponse . — Si l ' on constate actuellement une stabilisation des flux
de renouvellement de la flottille de pêche artisanale (63 unités
primées par l' Etat en 1975 dans la catégorie des unités comprises
entre 12 et 24 mètres, contre 65 en 1974), les causes en sont diverses,
et tiennent aux effets de la conjoncture générale des deux dernières
années, à l ' attente, de la part des pécheurs artisans, de mesures
incitatives nouvelles qui pourraient être prises au niveau commu-
nautaire (projet de règlement portant action commune de restruc-
turation de la pêche côtière artisanale), à l ' augmentation des coûts
à l 'inv estissement naval ou à celle des charges d ' exploitation . En ce
qui concerne tout d'abord l ' accroissement du coût de la construction
des petites unités (barques et chai , fiers jusqu 'à 24 mètres), une
analyse portant sur les dix dernières :•nnées est difficile à mettre
en oeuvre ; en effet, une mutation technique importante s'est effec-
tuée durant ce laps de temps, qui se traduit notamment par l ' instal-
lation à bord de matériel de plus en plus sophistiqué, et donc non
comparable avec celui utilisé auparavant, tant en matière de propul-
sion et d ' électronique de timonerie que d ' engins de pèche . Parallè-
lement, de nouveaux matériaux, tels que l 'acier, ont fait leur
apparition dans la construction des coques et remplacent progres-
sivement le matériau traditionnel . Dans ces conditions, les barques
à moteur et les chalutiers de moyen tonnage construits actuellement
ne peuvent plus être comparés avec les unités de même importance
mises sur cale au milieu de la dernière décennie . Sous cette réserve,
la hausse des prix de construction peut être appréciée comme ayant
suivi pratiquement le taux général de l 'inflation jusqu ' en 1973 ; par
contre, depuis cette date, sous l 'influence conjuguée des changements
techniques, de la montée des cours des matières premières — acier,
bois — et des charges de main-d 'œuvre, cette hausse s 'effectue au
rythme continu de 15 p . 100 à 25 p . 100 par an selon les types
d ' unités, les ports d ' attache et les pêches pratiquées . U convient
d ' ailleurs de préciser que cette hausse est prise en charge pour
partie par les pouvoirs publics, pour les unités subventionnée-, . dans
la mesure où les aides de l ' Etat, qu 'elles soient en capital ou consti-
tuées par des prêts à taux réduit, sont calculées proportionnellemci .t

au coût de l' investissement. S' agissant en second lieu de l'a, ;rois-
cement des charges d'exploitation, deux postes peuvent étr .e tenus
pour particulièrement significatifs : le gas-oil et les filets de p ;:che.
En ce qui concerne le gas-oil, et si l 'on prend comme part de
référence Boulogne-sur-Mer, le prix réel payé par les armements est
passé de 16,66 francs au 26 août 1969 à -16,50 francs au 17 mai 1976,
soit un taux d 'augmentation de 179 p. 100. Enfin, l ' analyse sur 10 ans
de l 'évolution des prix des filets de pèche fait apparaître des hausses
variant entre 35 p . 100 et 50 p . 100 selon la nature des engins . Il
faut préciser d 'ailleurs que le prix des matières premières synthé-
tiques a baissé, en longue période, malgré la hausse des cours du
pétrole, gràce à la passation dans le domaine public d ' un certain
nombre de brevets les concernant.

Pêche maritime (situation rte la pêche artisanale).

30494. — 7 juillet 1976 . -- M . Tourné rappelle à M . le ministre de
l'équipement (Transports) chargé des problèmes des pêches maritimes
que, depuis plusieurs années déjà, la pêche artisanale rencontre des
difficultés sociales et économiques énormes. C ' est le, cas en particu-
lier pour ce qui est de la pêche au poisson bleu : sardines, anchois
et maquereaux, pratiquée tout le long des côtes méditerranéennes.
Au cours de l'année dernière, les revenus des pêcheurs de ces pois-
sons, propriétaires de barques, propriétaires de petits chalutiers,
équipés suivant le système dit de «lamparo», ou matelots payés à
la part, dans la plupart des cas n 'atteignirent pas, pour les douze
mois de l 'année, le montant mensuel du S.M.I.C . Aussi la colère
de ces travailleurs de la mer, pourtant bien connus pour leur cou-
rage et leur patience devant l ' adversité, éclata au grand jour. C 'est
ainsi qu ' au mois d ' août 1975, en pleine période touristique, les
pêcheurs du quartier rte Port-Vendres ,Pyrénées-Orientales) furent
amenés à barrer le port . Il s 'ensuivit des heurts qui auraient pu
avoir des conséquences graves. Les raisons essentielles de la colère
légitime des pécheurs étaient à ce moment-là les suivantes : 1" le
prix très bas des poissons, notamment de l 'anchois destiné à la
salaison ou à la conserverie ; 2" la limitation à un tonnage ridicu-
lement bas des apports de poissons susceptibles d ' être commercia-
lisés ; 3" de l'obligation de rejeter à la mer la plus grosse partie de
leur cargaison de poisson ; 4" l ' augmentation continue de leurs frais
d 'exploitation : prix du gas ail, des filets, des réparations, des
impôts, frais divers, etc. Cette situation a commencé à se reproduire
au cours de la présente campagne de pêche au poisson bleu . Il lui
demande : a) si ses services des pèches maritimes ont vraiment
conscience de la situation très précaire sur le plan social et écono-
mique que connait en ce moment cette pêche artisanale ; b) si oui,
quelles mesures il a prises ou il compte prendre pour fixer un prix
minimum pour chaque poisson bleu : sardines, anchois, maquereaux,
thon, aussi bien pour celui consommé frais que pour celui destiné
à la salaison ou à la conserverie, et pour exiger, à tous les stades, le
respect de ce prix minimum . Il lui demande en outre quelles
mesures il a prises ou compte prendre pour assurer l ' écoulement
normal des prises de poisson bleu : sardines, anchois et maquereaux
sans avoir recours au rejet en mer d'une partie des prises . Il lui
rappelle que les passages de ces types de poissons tout le long
des côtes méditerranéennes s 'effectuent pour l'essentiel au cours de
la période estivale.

Réponse . — Les services du secrétariat d 'État aux transports
(secrétariat général de la marine marchande), qui assurent la tutelle
du secteur des pêches maritimes, sont parfaitement informés de la
situation de la pêche au poisson bleu pratiquée sur le littoral
méditerranéen . L' activité de ce secteur de l 'économie des pêches
est suivie avec la plus grande attention notamment gràce au concours
permanent des services régionaux et locaux des affaires maritimes.
Si la pêche et la commercialisation du thon rouge et (lu maquereau
ne posent généralement pas de problèmes graves, il n'en va pas de
même pour la sardine et l 'anchois, en raison notamment de la
grande irrégularité des captures et de leur caractère saisonnier
ainsi que l ' éloignement des usines de transformation . En vue
d ' atténuer les conséquences que petit comporter cette situation pour
les producteurs méditerranéens pratiquant la pêche de ces deux
espèces, les pouvoirs publics les ont vivement incités à se grouper
en organisations de producteurs . Créés en 1975, trois or ganismes de
ce type regroupent actuellement la quasi-totalité des producteurs
méditerranéens concernés par la pèche de l ' anchois et de la sardine.

La mise en place d 'organisations reconnues facilite la mise en
oeuvre par les producteurs de mesures tendant à rationnaliser l 'exer-
cice de la pêche et à améliorer les conditions de vente de leur
production, notamment par la conclusion de contrats avec les ache-
teurs. Pour soutenir ces actions, l 'État a mis, en 1975, à la dispo-
sition des trois organisations de Méditerranée des prêts à long
terme à taux réduit, d ' un montant total de 1 550 000 ' francs . En outre,
les organisations ainsi créées, ayant adopté pour la sardine et
l ' anchois les prix de retrait communautaires, ont obtenu le versement
par le F. E. O. G . A. de compensations financières pour les quantités
de poisson Invendues au niveau du prix de retrait. Les sommes
versées à ce titre arrt été de 815 700 francs en 1975 et de
1 059 000 francs pour les cine, premiers mois de l 'année 1976. Les
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organisations de producteurs de Méditerranée ont également béné-
ficié de l ' action du fonds d 'intervention et d 'organisation des marchés
des produits de la pêche maritime et de la conchyliculture (F . I.O. M.)
créé par les pouvoirs publics fin 1975. Cet organisme a dégagé sur
son budget 197G un crédit de 2300000 francs pour le soutien du
marché de la sardine et de l'anchois de Méditerranée ainsi que de
200 000 francs pour celui du thon rouge . Il a également doté, à
hauteur de 2 000 000 francs, un fonds de garantie destiné à favo-
riser la commercialisation de l 'anchois en facilitant la mise en place
de crédits de campagne par les banques. Les mesures prises en
faveur des producteurs de poisson bleu de Méditerranée — prêts
à taux réduits, intervention du F .I .O . M. — témoignent clairement
des efforts de soutien déployés par les pouvoirs publics au bénéfice
de ce secteur d 'activité . Ces efforts tendent grâce à une meilleure
organisation de la production et une amélioration des conditions de
commercialisation, à soutenir les cours et à rendre exceptionnel le
recours à la destruction du produit . Il convient toutefois de remar-
quer qu 'en raison des pointes d'apport imprévisibles que tonnait
souvent la production du poisson bleu et de l 'adaptation souvent
très imparfaite des tailles aux besoins des acheteurs, il ne sera
jamais possible d 'éviter totalement le recours à la destruction du
produit . Ainsi apparait-il au total, qu ' aussi bien dans le cadre
strictement national que dans le cadre communautaire, les pouvoirs
publics ont facilité la mise en place par les pêcheurs méditerranéens
de poisson bleu de structures permettant une meilleure commer-
cialisation de leur production et leur ont apporté une aide financière
substantielle . Par contre, dans le cadre actuel de l ' organisation des
marchés de la pêche maritime, il n ' appartient pas à l ' Etat de fixer
et de garantir un prix minimum pour chaque espèce ni d 'assurer en
toutes circonstances l 'écoulement des prises, comme le souhaite
l'honorable parlementaire.

Pèche maritime (mesures en faveur de la péche artisanale).

30495. — 7 juillet 1976. — M. Tourné expose à M. le ministre
de l ' équipement (Transports) qu'à côté de la pêche dite indus-
trielle et de haute mer, la France a toujours eu une pèche arti-
sanale bien implantée autour de petits ports de pèche, notamment
tout le long des côtes méditerranéennes . Cette pèche connaît
surtout une activité prépondérante en ce qui concerne le poisson
bleu : sardines . anchois, maquereaux et thon. Les origines de cette
pêche artisanale sont ancestrales, mais du fait de son caractère
saisonnier, elle tend à devenir de moins en moins rentable pour
ceux qui la pratiquent . En effet, les pêcheurs doivent tenir compte
des passages du poisson qui se manifeste surtout au cours des
périodes chaudes ; de plus, tenant compte du petit . tonnage des
bâtiments utilisés, les sorties en mer ne peuvent s 'effectuer qu'en
période de mer calme . Ces données gênent la pratique quotidienne
de la pêche artisanale, notamment celle qui s ' adonne aux prises du
poisson bleu . Aussi, celle pèche devient d'une année sur l 'autre de
plus en plus aléatoire . Les jeunes la désertent d ' une façon inquié-
tante. En effet, s ' équiper en matériel nouveau devient pour eux
une opération très risquée sur le plan financier . Quant aux matelots
payés « à la part », ils sont découragés . Les jours obligatoirement
passés à terre sont trop nombreux . Et quand il leur arrive
d ' arracher à la mer une bonne prise, ils doivent rejeter à la mer
ce qui est injustement considéré comme du superflu. En consé-
quence, il lui demande : 1" si son ministère a vraiment conscience
de la situation économique et sociale dont souffre en ce moment
la pèche artisanale ; 2" si oui, quelles mesures il a prises ou
compte prendre : ai pour permettre à cet artisanat de s 'épanouir
notamment en accordant des subventions aux marins-pêcheurs qui
désirent acquérir du matériel de pêche : barques, chalutiers, filets,
matériels de rechange, etc ., subventions complétées par des prêts
de longue durée et à des taux d 'intérêt réduits ; b) pour per-
mettre aux matelots d ' être indemnisés pour perte de salaire quand
ils sont immobilisés à terre ou lorsqu ' ils sont obligés de rejeter
le poisson à la mer.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que
l'activité des pêches maritimes dépend non pas du ministre du
commerce et de l 'artisanat mais du secrétaire d 'Etat aux trans-
ports . Ce dernier est parfaitement conscient de la situation écono-
mique et sociale actuelle de 'la pêche artisanale, et notamment,
de la pèche sardinière et anchoitière de Méditerranée . Les pou-
voirs publics, dans le souci de permettre aux pêcheurs artisans
de disposer d' unités de pèche modernes, ont créé dès 1971 un
régime d 'aide à l ' investissement comportant d'une part une subven-
tion pouvant atteindre 10 p . 100 du coût de la construction et,
d 'autre part, des prêts à taux réduit et à long terme sur fonds
F .D .E .S ., pouvant atteindre jusqu 'à 85 p . 100 du même coût,
diminué de la subvention . Ces aides sont réservées aux bateaux
de pèche construits selon des plans types agréés par l 'administra-
tion sur proposition des sociétés interprofessionnelles artisanales
(S .I .A.) qui regroupent par région, pécheurs et chantiers navals.
Cette structure couvre la côte Ouest dans son ensemble et vient
d'être récemment étendue au littoral Languedoc-Roussillon . En
outre, pour encourager l ' installation de matériel moderne à bord

d ' unités déjà en exploitation, des aides en capital représentant au
maximum 30 p. 100 du coût de l' investissement peuvent étre
accordées dans le cadre d'actions collectives d'équipement . C ' est
ainsi qu'une opération a été ouverte au cours des dernières années
pour équiper vingt sardiniers-lamparos méditerranéens d ' une poulie
remonte-filets . Enfin, pour l' acquisition de moteurs neufs et d 'autres
équipements, les pêcheurs artisans peuvent contracter, auprès des
caisses régionales de crédit maritime mutuel, des prêts à taux
privilégiés . En ce qui concerne l'indemnisation des pêcheurs en
cas d'immobilisation à terre, les pouvoirs publics ont, depuis l ' année
derniè_e, incité les intéressés à créer des caisses locales de garantie
contre le chômage dû aux intempéries. Ces caisses sont alimentées
par une cotisation des pécheurs et peuvent désormais bénéficier
de subventions . de la section « Assurance chômage intempéries »
du fonds d ' intervention et d' organisation des marchés des produits
de la pêche maritime ; elles versent à leur adhérents des alloca-
tions pour les périodes où ils sont dans l 'obligation d' interrompre
leurs activités en raison du mauvais temps. Pour ce qui est du
marché des espèces saisonnières (sardines, anchois, thons et maque-
reaux), les trois organisations de producteurs, mises en place sur
le littoral méditerranéen sous l' impulsion des pouvoirs publics et
qui regroupent désormais la quasi totalité des pécheurs intéressés,
ont pour rôle, entre autres, de retirer du marché les quantités
invendues malgré les plans de pèche établis et reçoivent alors
du F.E .O .G .A . les compensations financières correspondantes
qu 'elles reversent à leurs adhérents . Pour les cinq premiers mois
de l ' année 1976, ces compensations financières ont été de 451 164
francs pour l ' organisation de producteurs de Port-Vendres, de
90289 francs pour celle de Sète et de 553 283 francs pour celle de
Provence-Côte d ' Azur-Corse.

Transports urbains (extension de la taxe de transport
aux villes de moins de cent mille habitants).

30544. — 7 juillet 1976. — M . Buron rappelle à M. le ministre de
l'équipement (Transports) que, parmi les agglomérations disposant
d' un service régulier de transport urbain collectif, seules peuvent
bénéficier du produit de la taxe de transport versée par les
employeurs les agglomérations d'au moins cent mille habitants.
A partir du moment où une ville est soucieuse d 'apporter à
une population inférieure à ce nombre une offre de transport
substantielle, à peu près inéluctablement l ' équilibre financier du
réseau se trouve gravement compromis et il appartient en consé-
quence à une telle ville d 'effectuer le versement de la parti-
cipation financière nécessaire et de supporter le coût de la
réalisation des divers aménagements et travaux indispensables.
Certes, les pouvoirs publics ont jusqu 'à présent adopté un certain
nombre de mesures favorables aux transports en commun, par
exemple à travers l 'approbation de dossiers de villes moyennes,
de dossiers de promotion des transports urbains collectifs ou
de dossiers de plans de circulation privilégiant lesdits transports.
L'expérience montre toutefois que les agglomérations de plus
de cent mille habitants ont pu à la fois bénéficier de l 'une des
mesures précitées et du produit de la taxe de transport . Ces
villes ont pu, de ce fait, résoudre certains problèmes, et notamment
améliorer en quantité et en qualité les services offerts aux usagers
sans que les finances locales en soient trop lourdement affectées.
Il lui demande en conséquence s'il ne lui apparaît pas équitable
d 'envisager l'extension du champ d ' application de la taxe de
transport aux villes de moins de cent mille habitants disposant
d'un service régulier de transports urbains collectifs, étant entendu
que subsisterait le principe de la liberté du taux afin de tenir
compte des circonstances locales.

Réponse. — En adoptant la loi du 11 juillet 1973 . le législateur
souhaitait répondre aux problèmes de financement des transports
urbains là où ils se posaient avec le plus d 'acuité à savoir dans
les grandes agglomérations. Aussi a-t-il accordé la faculté d'instituer
le versement transport aux agglomérations de plus de 300 000 habi-
tants. Le législateur précisait cependant que le Gouvernement
pourrait abaisser par décret le seuil ainsi fixé . Il permettait par
ailleurs, non seulement aux communes, mais encore aux établis-
sements publics intercommunaux d ' instituer ledit versement . Le
versement transport s ' inscrit donc dans une perspective dynamique :
l' accès au seuil prescrit est facilité par la possibilité de regret'.
pement offerte aux collectivités locales ; la faculté de l'instituer
peut être étendue à de nouvelles agglomérations dans la mesure
où le développement des transports urbains, et l' accroissement des
charges en résultant, le justifient . C'est ainsi que le Gouvernement
a, par décret du 7 novembre 1974, abaissé à 100 000 habitants le
seuil de population prévu par la loi . Une telle mesure était
justifiée par le souci de doter cette catégorie d ' agglomérations
de moyens financiers suffisants pour développer une politique
favorable aux transports en commun . Il apparaît que dans les
agglomérations de moins de 100000 habitants, hormis cas excep-
tionnels, le coût des transports urbains ne pèse pas actuellement
sur les finances locales dans les mêmes proportions que dans
les agglomérations de taille supérieure . C ' est pourquoi, si le
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Gouvernement n 'est pas opposé à un abaissement ultérieur du seuil
actuel, cette mesure ne lui apparaît pas pour l 'instant opportune.
C'est à la lumière de l'évolution constatée des données finan-
cières des réseaux et des besoins de financement mis en évidence
lors de la définition de programmes de développement des trane-
ports collectifs par les collectivités locales, que pourra être arrêtée
cette décision et un nouveau seuil retenu.

Marins pécheurs (mesures en leur faveur).

30777. — 17 juillet 1976. — M. Tourné expose à M. le ministre de
l'équipement (Transports), sous la tutelle duquel se trouvent les ser-

vices de la pêche maritime, qu 'en ce moment une multitude de marins
pêcheurs, patrons des outils de pèche et matelots payés à la part
ont des revenus annuels qui, dans certains cas, ne re p résentent
même pas la moitié du montant du S. M . I. C . C ' est le cas, par
exemple, des marins pécheurs, patrons et matelots, payés à la part,
du quartier de Port-Vendres, qui pratiquent la pêche artisanale
suivant la méthode du lamparo . Cela procède du fait que leur pèche
est saisonnière, ensuite, cette pèche a un caractère problématique,
car même si les bancs de poissons sont présents, il n 'est pas rare
qu'ils soient obligés, du fait du temps, de rentrer bredouilles au port.
La situation sociale de ces matins pécheurs s ' aggrave aussi à la
suite de l' augmentation continue de leurs charries professionnelles
et aussi de la mévente du poisson, quand ils ne sont pas obligés de
le rejeter à la mer, sous forme de retraits, payés par la commission
de Bruxelles à des prix de braderie . Mais l'aspect le plus grave de
la situation des marins pécheurs, propriétaires embarqués et mate-
lots membres de l'équipage, c 'est qu'ils sont assujettis à des taxe:;
de rôle non pas en fonction de leurs gains réels, mais en partant
d' un salaire forfaitaire imposé par l 'administration, qui sert d 'assiette
aux diverses cotisations auxquelles ils doivent faire face . En France,
il n'existe aucune autre activité professionnelle qui subisse un tel
sort . Tenant compte que les services de l ' établissement national des
invalides de la marine risquent de ne pas accepter, d 'une part, de
se priver des ressources de base représentées par les cotisations de
ces assujettis et que, d'autre part, il est foncièrement injuste d 'impo-
ser les travailleurs de la mer sur la base d'un salaire forfaitaire,
en réalité fictif, car il est, hélas, supérieur aux revenus réels, il lui
demande ne pourrait pas ensisager la création d 'une indemnité
compensatrice susceptible de permettre aux marins pêcheurs d ' avoir
un revenu garanti correspondant au salaire fixé forfaitairement pour
le recouvrement des cotisations. Cette indemnité pourrait avoir le
caractère d ' une allocation compensatoire temporaire des charges de
pèche . Cela aussi bien en faveur des patrons pêcheurs embarqués
qu' en faveur des matelots membres des équipages et payés à la part.
Il lui rappelle que les matelots, qu 'ils soient titulaires d ' un salaire
ou qu ' ils soient payés à la part suivant l'importance de la pêche,
sont les seuls travailleurs en France exclus du bénéfice de toute
allocation de chômage.

Réponse . — Les marins-pécheurs, comme les marins du cominsrce,
sont assujettis à des taxes de rôle calculées à partir d ' un salaire
forfaitaire établi en fonction de la catégorie de classement des
intéressés. Ce système, qui est inhérent au régime de sécurité
sociale particulier géré par l ' établissement national des invalides,
présente l' avantage d 'offrir une base forfaitaire de contribution
nécessaire en raison des variations, dans le temps, des rémunéra-
tions à la pèche, mais souffre, effectivement, de quelques imper-
fections qui sont liées directement à la disparité citai affecte les
niveaux moyens de rémunération des marins-pécheurs . En effet,
si le niveau des salaires réels est nettement supérieur au niveau
des salaires forfaitaires pour les marins du commerce, il n ' en
est pas toujours de même pour certaines catégories de marins-
pêcheurs artisans, dont l 'activité purement individuelle ne peut
évidemment donner lieu, comme dans d'autres catégories de la
pêche industrielle, à l 'attribution d ' un revenu minimum garanti.
Cette difficulté s'est accentuée à la suite des revalorisations des
salaires forfais. ires, opérées ces dernières années afin d 'améliorer
le niveau des pensions, calculées sur cette base . Pour toutes ces
raisons est actuellement étudiée une solution spécifique à la
question des charges sociales dues par les catégories de marins
dont le revenu se situe en-deça du niveau des salaires forfaitaires.
S 'agissant des allocations des allocations de chômage, seuls les
marins-pécheurs réputés artisans en sont actuellement exclus.
Ces marins, embarqués sur des navires de moins de 50 tonneaux et
rémunérés à la part, sont effectivement considérés comme des
artisans par la caisse nationale d' allocations familiales des marins-
pécheurs . Dans un premier temps, le secrétariat d 'Etat aux trans-
ports a élaboré, conjointement avec le ministère du travail, un
projet de circulaire ayant pour but de faire bénéficier les intéressés
des allocations servies au titre de l 'aide publique. Cette démarche
constitue une étape vers l'admission de ces marins au bénéfice
des allocations servies au titre de l'U .N .E .D .IC ., admission qui
entraînerait actuellement des charges de cotisations difficilement
supportables pour les intéressés .

Aéroports (attribution d 'aides aux riverains
des aéroports de province).

30814 . — 24 juillet 1976. — M. Kalinsky attire l 'attention de
M. le ministre de l'équipement (Transports) sur le fait que seuls les
riverains des aéroports de Roissy et d 'Orly bénéficient de certaines
aides en fonction des nuisances aériennes qu 'ils subissent . Bien
que très insuffisantes ces aides ont cependant permis d 'améliorer
sensiblement la situation, notamment en ce qui concerne l 'inso -
norisation des bâtiments scolaires et le rachat au juste prix des
propriétés les plus exposées au bruit. Or plusieurs aéroports de
province, sans connaitre un trafic comparable, engendrent néan-
moins de graves nuisances sans qu ' aucune aide ne soit prévue
pour les riverains . II lui demande en conséquence quelles mesures
il entend prendre pour que tes riverains de ces aéroports béné-
ficient de la même réglementation édictée en faveur des riverains
des aéroports d 'Orly et de Roissy.

Réponse . — Ainsi que le reconnait l'honorable parlementaire,
les riverains des aérodromes rie province ne sont pas dans une
situation comparable à celle d ' Orly ou Charles-de-Gaulle, qui
reçoivent un trafic sans équivalent . C 'est la raison pour laquelle
des mesures particulières ont été prises pour ces seuls aérodromes,
d 'autant que l'aéroport d 'Orly se trouve dans une région urbanisée
et que celui de Charles-de-Gaulle reçoit un trafic de nuit. Pour
ce qui est des aérodromes de province, la situation varie d ' un
aérodrome à l'autre et nombre d'entre eux ne soulèvent aucune
difficulté . Aussi l 'action de l'administration en vue de réduire
les nuisances occasionnées aux riverains des aérodromes de province
est-elle adaptée au trafic et à la situation de chacun d'entre eux.
Il s 'agit, outre la réglementation de l' urbanisme et de la construction,
de consignes particulières d ' exploitation, voire d'aménagements
d 'infrastructure tels l'allongement de la piste de Clermont-Ferrand-
Aulnat ou la restructuration de l 'aéroport de Nice vers la mer.
Les résultats constatés à ce jour sont en faveur de telles solutions.

INTERIEUR

Crimes et délits
(indemnisation ou règlement des frais d 'hospitalisation des victimes).

28542. — 30 avril 1976 . — M. Jans attire l'attention de M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, sur un problème qu 'il avait déjà soumis
à m. le ministre de la santé, par la question écrite n" 9350 du
9 mars 1974, qui n 'a jamais reçu de réponse . Il s 'agit, en l 'occurrence,
de l 'indemnisation ou du règlement des frais d 'hospitalisation pour
les victimes de crimes ou ' délits . Par exemple : une personne s'oppo-
sant courageusement à l ' attaque d 'une banque est grièvement bléssée
et se trouve ainsi 'dans l' incapacité de reprendre tout emploi ; elle
ne recevra pas toute l'aide qué son attitude courageuse mériterait
pourtant ; un chauffeur de taxi est agressé par un client qui le blesse
grièvement de deux coups de fusil de chasse et doit être hospitalisé
pendant plus de six mois . N 'étant couvert que pour le risque «mala-
die», doit-il, lui ou se famille, supporter en totalité ou participer
aux frais de son hospitalisation pour une agression dont il a été la
victime . Alors qu'un fonds de garantie existe maintenant pour les
accidents de la route et les accidents de chasse, rien n 'est encore
prévu pour les victimes de crimes et délits dont le nombre s 'accroît
pourtant regrettablement dans notre pays . Il lui demande les mesures
qu' il compte prendre pour remédier à la situation injuste dans
laquelle se trouvent les victimes de crimes et délits.

2 réponse . — En l 'état actuel des textes et de la jurisprudence
le régime de l'indemnisation . des victimes de crimes ou délits
varie suivant les circonstances dans lesquelles les blessures ont
été faites. Dans le premier exemple donné par l'honorable parle-
mentaire, celui d 'une personne s'opposant à une attaque de malfai-
teurs, la victime est considérée comme axant accompli une action
incombant aux membres des forces de police. Elle est regardée
comme ayant été un collaborateur occasionnel du service public de
la police et peut prétendre, suivant la jurisprudence constante de
la juridiction administrative, à la réparation à la charge de l'Etat
suivant le droit commun, desdits préjudices qui lui ont été ainsi
occasionnés. Les victimes entrant dans ce cas sont donc dores et
déjà indemnisées . Dans le second exemple, celui du chauffeur de
taxi agressé par un client, aucune disposition réglementaire ou
législative ne permet actuellement de mettre à la charge de l'Etat
la réparation des dommages occasionnés à la victime, en l 'absence
de tout mauvais fonctionnement d 'un service de l 'Etat ou d'une
faute de ses agents . La réparation de ces dommages incombe suivant
le droit commun aux seuls auteurs des infractions. Je précise
toutefois qu ' en ce qui concerne les personnes victimes de dommages
corporels résultant d'infractions pénales dont les auteurs sont
inconnus ou insolvables un projet de loi, actuellement soumis à
l'examen du Parlement, leur ouvre droit, dans certaines conditions,
à une indemnisation de ces dommages, à l 'exclusion des préjudices
matériels . J'ai, par ailleurs, demandé à cries services d'étudier, en
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liaison avec le ministère de l 'économie et des finances, un projet
de loi tendant à indemniser les victimes de dommages matériels
résultant d'attentats commis à l 'aide de sulastences explosives ou
incendiaires lorsque le eu les auteurs sont restés inconnus ou sont
insolvables.

Code de la route (procédure simplifiée du timbre-amende).

28629. — 1° mai 1976 . — M . Peretti expose à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'intérieur, que dans l 'attente d ' une discipline librement
consentie, il importe de faire respecter autant que possible les
arrêtés pris par les différentes administrations chargées d' assurer
dans les meilleures conditions l 'écoulement du trafic automobile et
la sécurité des automobilistes et des piétons. Il demande si la procé-
dure simplifiée du timbre-amende, adoptée afin de favoriser les
rapports entre l'administration et les contribuables, a donné les
résultats escomptés . Il aimerait connaitre le pourcentage des auto-
mobilistes qui utilisent la possibilité qui leur est offerte de régler
leur litige et le pourcentage de ceux qui, n ' ayant pas accepté, sont
effectivement poursuivis. I1 lui apparaît en effet que s'il était démon-
tré que les procès-verbaux de contravention n 'aboutissent pas pour
leur plus grande part, il y aurait découragement des agents chargés
de verbaliser et indiscipline accrue pour le plus grand danger des
automobilistes et des piétons ainsi qu'une augmentation des diffi-
cultés de circulation et de stationnement.

Réponse . -- La procédure simplifiée de l'amende forfaitaire à
paiement par timbre-amende, ainsi que celle de l ' amende pénale
fixe, dont les modalités ont été fixées en dernier par le décret
n ' 75-131 du 7 mars 1975 sont maintenant applicables aux contra-
ventions des quatre premières classes . Ces amendes relèvent de
la comj tence de plusieurs services, notamment les commissariats
de police, les tribunaux de simple police et les services du Trésor,
chargés d' intervenir aux différents stades de la procédure : cons-
tatation effectuée par les services verbalisateurs, paiement direct
par timbre-amende, recouvrement d ' amendes pénales fixes, enga-
gement de poursuites en cas de non-paiement de l 'amende pénale
fixe . En raison du nombre très élevé d'infractions donnant lieu
à recouvrement selon les procédures qui précèdent (de l 'ordre
de 12 millions par an ., et du nécessaire étalement des poursuites
sur une période assez longue, les situations du nombre d'infractions
en cours de recouvrement à chacun des stades énumérés ci-dessus
peuvent difficilement faire l'objet de pourcentage significatifs.
Néanmoins, les chiffres ci-dessous donnent un ordre de grandeur
des paiements effectués selon la procédure du timbre-amende et
du nombre de poursuites engagées faute de paiement, pour Marseille
et Lyon, en 1975, étant observé que les poursuites engagées sont
relatives, pour partie, à des contraventions constatées antérieure-
ment à 1975 :

COMMISSARIATS

de police.

-ONTRAVENTIONS

relevées.

-ONTRAVENTIONS
payées

Dar timbre-amende .

POURSUITES

engagées.

Marseille	 246 417 101 609
45 717

125 276
102 293Lyon	 115 015

En ce qui concerne la région parisienne, le nombre des contra-
ventions constatées est de 500 000 environ par mois, et le nombre
de paiements par timbre-amende varie entre 50000 et 60000 par
mois . Les contraventions non payées donnent lieu à poursuites
judiciaires : établissement du titre d ' amende pénale fixe rendu
exécutoire par le procureur de la République et, en cas de
réclamation, ordonnance pénale ou jugement . Le recouvrement des
amendes faisant l 'objet d 'une amende pénale fixe est assuré par
les services du ministère des finances . Il demande, en général une
période d'environ deux ans pour aboutir à la saisie de biens
mobiliers dans le cas de contribuables qui ne s 'acquittent pas de
leur dette lorsqu 'ils reçoivent les divers avertissements ou comman-
dements. Compte tenu de l ' amnistie intervenue après l ' élection
présidentielle de 1974, les contraventions infligées au mois de
juin 1974 arrivent en fin de recouvrement . Il parait donc prématuré
d'apprécier exactement l 'efficacité de la procédure instituée en 1972.
Les ministères intéressas suivent avec une particulière attention
le déroulement des procédures afin de les améliorer en cas de
besoin. Leur efficacité doit s'accroitre dans la mesure où l ' opinion
publique prend connaissance des poursuites effectivement engagées
à l 'encontre des contrevenants qui ne se sont pas acquittés immé-
diatement par le timbre-amende.

Manifestations (interdiction de la conunémoratiot
du génocide de 1915 contre le peuple arménien).

28817 . — 7 mai 1976. — M . Poperen demande à M . le ministre
d' Etat, ministre de l ' intérieur pour quelles raisons : 1" il avait décidé
d'interdire les manifestations commémoratives du génocide de 1915

contre le peuple arménien ; 2 ' il a fait procéder à de nombreuses
interpellations de citoyens manifestant dans le calme et la dignité. Il
serait en conséquence reconnaissant à M. le ministre de bien vouloir
lui indiquer s'il faut conclure de ces mesures policières que le Gou-
vernement français veut qu 'il soit désormais interdit de protester
contre le sort imposé par le Gouvernement turc au peuple armé-
nien et d'exprimer son soutien à la revendication par ce peuple
du droit à son existence nationale.

Réponse . — Les associations qui groupent de nombreux Français
d 'origine arménienne organisent chaque année des manifestations
publiques pour commémorer les massacres des Arméniens de 1915.
Le peuple arménien est de très vieille civilisation . Il a connu les
plus grandes épreuves qui l 'ont conduit très près du génocide. Après
ces événements, une grande. partie de cette communauté s 'est réfu-
giée en France où elle s ' est parfaitement intégrée à la population.
La plupart des Arméniens ont été naturalisés et sont maintenant
des descendants à la deuxième, à la troisième et même à la qua-
trième génération qui vivent au sein de la nation française . Néan-
moins les incidents graves qui se sont produits récemment en
Europe et en France ont conduit les pouvoirs publics à prendre des
mesures pour éviter que ces manifestations du souvenir soient à
l 'origine d 'attentats contre les ambassades et consulats turcs . Celles
de ces manifestations qui risquaient de troubler l 'ordre Public ont
été interdites . Malgré cette interdiction, certains groupements ont
cru devoir passer outre ; la police a du disperser les manifestants et
interpeller les récalcitrants .

Taxis
(stationsenient des taxis et publicité des voitures de petite remise).

29039. — 15 mai 1976 . — M. Legrand demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l' intérieur, de bien vouloir lui préciser les ques-
tions suivantes relatives à l ' exploitation des taxis et véhicules de
petite remise, régie en particulier par ie décret n° 73-225 du
2 mars 1973. 1° En matière de taxi : un taxi doit obtenir une auto-
risation de stationnement sur la voie publique pour attendre la elieu-
tèle. Un taxi ne peut donc stationner sur la voie publique en vue de
charger des clients qu 'à l'endroit précis où il est autorisé. Un préfet
ou maire peut-il interdire aux taxis qui ne sont pas en service de
stationner où bon leur semble en dehors de leur emplacement
réservé. En l'espèce, des procès-verbaux ont été dressés pour les
taxie garés face à l ' établissement du garagiste, alors qu ' ils étaient
hors service puisque les chauffeurs étaient absents . 2" Stationne-
ment voitures de « petite remise » : l ' article 11 du décret du
2 mars 1973 indique que les voitures de petite remise ne peuvent
stationner sur la voie publique en vue d ' y charger des clients si
elles n 'ont pas fait l 'objet d ' une location préalable aux bureaux de
l 'entreprise. Schématiquement une voiture de remise ne peut
attendre le client dans la rue, ce qui est réservé aux taxis. Un
préfet ou maire peut-il interdire à une voiture de petite remise
de stationner sur la voie publique sans qu ' il y ait eu location
préalable, même si ce n 'est pas en vue de charger un client éven-
tuel . Des contraventions ont été relevées pour des voitures de
remise en stationnement sur la voie publique non pas pour y
attendre un client mais dans l'attente d'un appel téléphonique
radio du siège demandant d 'aller chercher un client . Interdire
un tel stationnement reviendrait à obliger systématiquement les
voitures, entre deux transports préalablement commandés au siège,
de tourner en rond ou de rentrer à chaque fois au garage . 3' Publi-
cité des voitures s remise » : l 'article 11 du décret précise que
ces voitures ne peuvent comporter de compteur kilométrique et
c 'est sa seule interdiction du décret . Or, des arrêtés préfectoraux
interdisent tout signe distinctif susceptible de créer la confusion
avec les taxis et même toute publicité ayant le même but . Un préfet
ou un maire peut-il interdire la publicité personnelle et commer-
ciale de l 'exploitation, son nom, sa couleur, sa raison commerciale,
son numéro de téléphone, etc., éléments essentiels du transport
« petite remise » . 4" Une personne qui exploite des taxis et des
voitures de « petite remise », qui utilise une publicité sur les
deux types de véhicule peut-elle être prohibée, comme susceptible
de créer la confusion ; si l'on admet qu 'elle cause de la concurrence,
ce n'est peut-être qu 'à elle-même. 5" Un exploitant utilise l ' appel-
lation de « Minitax », un autre concurrent vient de créer une appel-
lation « Henitax », ces deux appellations peuvent-elles ètre inter-
dites comme créant la confusion avec les taxis.

Taxis
(stationnement et publicité des taxis et voitures de petite remise).

29654 . — 5 juin 1976. -- M. Legrand demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, de bien vouloir lui préciser les
questions suivantes relatives à l'exploitation des taxis et véhicules de
petite remise, régie en particulier par le décret n' 73-225 du
2 mars 1973 : 1" en matière de taxi : un taxi doit obtenir une autori-
sation de stationnement sur la voie publique pour attendre la clien-
tèle. Un taxi ne peu :. donc stationner sur la voie publique en vue de
charger des clients qu 'à l'endroit précis où il est autorisé . Un préfet
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ou maire peut-il interdire aux taxis qui ne sont pas en service de
stationner où bon leur semble en dehors de leur emplacement
réservé ? En l ' espèce, des procès-verbaux ont été dressés pour les
taxis garés face à l' établissement du garagiste, alors qu' ils étaient
hors service puisque les chauffeurs étaient absents ; 2" stationnement
voitures de a petite remis, » ; l ' article 11 du décret du 2 mars 1973
indique que les voitures de petite remise ne peuvent stationner sur
la voie publique en vue d'y charger des clients si elles n ' ont pas
fait l ' objet d 'une location préalable aux bureaux de l ' entreprise.
Schématiquement une voiture de remise ne peut attendre le client
dans la rue, ce qui est réservé aux taxis . Un préfet ou un maire
peut-il interdire à une voiture de petite remise de stationner sur la
voie publique sans qu 'il y ait eu location préalable même si ce
n 'est pas en vue de charger un client éventuel? Des contraventions
ont été relevées pour des voitures de remise en stationnement sur
la voie publique non pas pour y attendre un client mais dans
L'attente d 'un appel téléphonique radio du siège demandant d 'aller
chercher un client. Interdire un tel stationnement reviendrait à
obliger systématiquement les voitura entre deux transports prédits .
blement commandés au siège de tourner en rond ou de rentrer à
chaque fois au garage ; 3 " publicité des voitures s remise » : l 'arti-
cle Il du décret précise que ces voitures ne peuvent comporter de
compteur kilométrique et c ' est la seule interdiction du décret. Or,
des arrêtés préfectoraux interdisent tout signe distinctif susceptible
de créer la confusion avec les taxis et même toute publicité ayant
le même but . Un préfet ou un maire peut-il interdire la publicité
personnelle et commerciale de l ' exploitation, son nom, sa couleur,

raison commerciale, son numéro de téléphone, etc ., éléments
essentiels du transport a petite remise » ; 4° une personne qui
exploite des taxis et des voitures de a petite remise », qui utilise
une publicité sur les deux types de véhicules peut-elle être prohibée,
comme susceptible de créer la confusion, si l ' on admet qu 'elle cause
de la concurrence, ce n'est peut-être qu ' à elle-même ; 5 " un ex . ioitant
utilise l ' appellation de « Minitax s, un autre concurrent vient de
créer une appellation « Henitax n, ces deux ap p ellations peuvect-.e,les
être interdites comme créant la confusion avec les taxis?

Réponse. — 1° En matière de taxi : l'autorisation de stationnement
permet aux taxis en service de stationner sur la voie publique
dans l'attente de clients ; l ' autorité administrative qui la délit ce
prévoit soit la possibilité d' occuper indifféremment l' une quelcongee
des places des diverses stations de taxis existantes, c ' est le cas
de Paris, soit l 'obligation d'occuper une place ou une station déter-
minée de la ville, comme par exemple aux abords de la gare ou de
la mairie, c'est le cas d' un certain nombre de villes de province.
Lorsqu ' un taxi n ' est plus en service, il semble, sous réserve de
l 'appréciation souveraine des tribunaux, qu'il redevienne un véhicule
ordinaire et que dès lors les règles générales du stationnement
lui soient applicabi•es. L' autorité chargée de la police municipale
peut prévoir, compte tenu des circonstances locales des dispositions
particulières concernant le stationnement des taxis hors service ;
c'est ainsi qu'à Paris, ceux-ci sont tolérés sur le dernier tiers des
stations lorsque leur présence ne gêne pas l 'avançage normal des
taxis en service ; 2" stationnement des voitures de petite remise :
aux termes de l'article 2 du décret n " 73-225 du 2 mars 1973 relatif
à l ' exploitation des taxis et voitures de remise, celles-ci ne peuvent
stationner sur la voie publique en vue d 'y charger des clients si
elles n 'ont pas fait l 'objet d'une location aux bureaux de l'entreprise.
Ainsi, après achèvement de la prestation de service, la voiture de
petite remise doit regagner son garage et non point stationner
sur la voie publique dans l 'attente de l 'éventuel appel d'un client
lorsque le véhicule est équipé d 'un radio-téléphone ; 3" publicité
des voitures de remise et 4° utilisation d ' une publicité sur taxis
et voitures de remise exploités par une même entreprise : en son
article II, le décret précité stipule que les voitures de remise ne
^cuvent comporter de compteur horo-kilométrique. Par ailleurs, en
_mn article 2, il précise que l ' appellation « Taxi » est exclusivement
réservée aux taxis, que ceux-ci sont obligatoirement pourvus d'un
dispositif extérieur lumineux la nuit et, en outre, de l ' indication
visible de l'extérieur de la commune ou de l 'ensemble des communes
d'attachement, ainsi que du numéro d'autorisation de stationnement.
Les voitures de remise ne peuvent donc utiliser le terme « Taxi »
dans leur publicité. On note à ce sujet que la cour d'appel de
Lyon a prononcé le 27 mai 1975 que « l 'utilisation du terme
« Taxi » est exclusivement réservée aux voitures de place béné-
ficiaires d ' une autorisation de stationnement et ce, en vue d 'éviter
toute confusion entre ces deux catégories de voitures de transport,
de nature à abuser les clients éventuels ; que cette interdiction
de l'emploi de cette dénomination ne saurait être limitée aux
inscriptions apposées sur le véhicule lui-même (dont la location
peut être effectuée, hors la présence de celui-ci, par téléphone)
sans perdre toute efficacité et sans restreindre la portée du décret ;
qu 'en énonçant que l'appellation « Taxi » est réservée auxdits
véhicules, l'article 2 du décret du 2 mars 1973 a nécessairement
étendu l'exclusivité de cet usage à toute la publicité destinée à
orienter le choix de la clientèle éventuelle . . . » ; 5° appellations
« Minitax :'- « Hénitax » : si le terme « Minitax » ou « Hénitax »

ne parait pas a priori susceptible d 'interdiction par application des
principes rappelés aux points 3 " et 4 ", il appartiendrait le cas
échéant au tribunal d 'apprécier si l 'emploi et les conditions d 'emploi
de tels termes créent ou peuvent créer confusion dans l ' esprit de
la clientèle.

Sapeurs-pompiers (revalorisation de l 'allocation de vétérance
des sapeurs-pourpiers volontaires).

29787. — 11 juin 1976. — M. Lavielle rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de "intérieur, que sa circulaire n" 264 du 2 mai
1962 a pour effet de définir les modalités suivant lesquelles une
allocation, dite de vétérance, peut être accordée aux anciens pom-
piers volontaires . Elle en fixe le taux qui peut être compris entre
120 et 250 francs . Compte tenu de l'augmentation des salaires et
du coût de la vie constatée depuis cette époque, le taux a été norté
à 500 Francs par an en 1974 . Il semble devoir être porté à 750 francs
prochainement. II demeure que cette allocation de vétérance, même
fixée à 750 francs, est dérisoire, s 'agissant, notamment, de témoigner
la reconnaissance des collectivités locales à l 'égard des volontaires
qui, pendant de nombreuses années, ont manifesté un esprit de soli-
darité et de dévouement exemplaire. De plus; le financement de
cette allocation n 'est pas assuré sur des crédits d 'Etat mais, unique-
ment, par les départements et les communes au travers de sub-
ventions départementales et de la taxe *de capitation perçue
auprès des communes. Il lai demande s'il n 'envisage pas de porter
le taux plafond à 1500 francs par an et 'à l 'indexer sur le coût de
la vie.

Réponse . — L'allocation de vétérance est accordée aux anciens
sapeurs-pompiers volontaires qui ont participé atrx interventions du
service départemental, aux missions de caractère intercommunal et
aux fonctions municipales des corps. Instituée à l 'initiative de cer-
taines communes ou de certains départements, cette allocation doit
être cunsidirée comme une marque de gratitude pour les services
rendus dans les corps de sapeurs-pompiers volontaires et non
umme un complément de retraite destiné à pourvoir aux besoins

des intéressés . La circulaire n" 264 du 2 mai 1962 n 'avait en fait
pour but que d' éviter de trop grandes disparités dans l' attribution
de cette allocation . En en fixant le plafond, le Gouvernement a
seulement tenu à uniformiser les décisions prises, selon leurs pos -
sibilités financières extrêmement variables, par la majorité des
collectivités locales intéressées. Le taux annuel maximum, qui avait
été fixé à 500 francs en 1974, va en effet être porté à 750 francs,
aux termes d'un arrêté dont le texte a été approuvé par la commis-
sion paritaire de la protection contre l 'incendie et qui sera publié
au Journal officiel après signature des ministres concernés . L 'in-
dexation de cette allocation sur le coût de la vie, suggérée par
l ' honorable parlementaire, ne peut être envisagée en raison des
charges supplémentaires qu ' elle entraînerait et imposerait aux
communes .

Cimetières (concessions).

29874 . — 16 juin 1976. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, si un maire a le droit de
refuser à une héritière, et légataire universelle, la concession du
de cujus dans un cimetière alors qu'il reste dans cette concession
des places disponibles.

Réponse. — Le décret du 23 Prairial An XII reconnaît au titulaire
d ' une concession dite de famille le droit de fonder sur son terrain
non seulement sa sépulture mais celle de ses parents et succes-
seurs et par ce mot «successeurs ., il est entendu les personnes,
qui n'étant pas parents, succèdent au concessionnaire en vertu
des dispositions testamentaires. Aussi à la liste des personnes qui
peuvent étte inhumées dans une concession de famille, il convient
d 'ajouter les successeurs aux biens du concessionnaire (légataire
universel ou à titre universel) quand le concessionnaire est décédé
sans laisser d ' héritiers réservataires . Dans le cas évoqué par l 'hono-
rable parlementaire, la légataire universelle des biens d ' une per-
sonne décédée aura le droit d 'être inhumée le moment venu dans
la concession du testateur si les conditions exposées plus haut
sont remplies .

Racisme
(actes d'antisémitisme à Villeneuve-Saint-Georges [Val-de-Marnez).

29919. — 17 juin 1976. — M. Kalinsky attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la répétition des actes
d'antisémitisme dans la région de Villeneuve-Saint-Georges . Le
23 novembre, plusieurs magasins de la rue de Paris, à Villeneuve-
Saint-Georges, étaient recouverts d'inscriptions injurieuses et mena-
çantes, telles que « Juifs au feu » . Le parquet d'Evry-Corbeil a été
saisi le 3 décembre 1975 et a classé l'affaire sans suite au motif
que l'enquête n'avait pas permis d'identifier les auteurs . Ces forfaits
étaient pourtant signés de croix celtiques et d'affiches qui désignent
à l'évidence des groupuscules fascistes bien connus de la police.
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Les auteurs de ces actes criminels sont toujours en liberté et
continuent ainsi à agir en toute impunité . Le 22 mai, ce sont cinq
magasins de Villeneuve-le-Roi qui ont été barbouillés d'inscriptions
telles que « Hitler avait raison » . Des lois existent qui répriment
ces actes criminels . R lui demande s 'il accepte d'être complice de
tels agissements en les laissant se multiplier ou s ' il entend appli-
quer la loi et prendre les mesures nécessaires pour déférer leurs
auteurs à la justice.

Réponse . — Dans la nuit du 22 au 23 mai 1976, des inscriptions
de caractère antisémite ont été effectivement tracées sur les faça-
des de plusieurs magasins de Villeneuve-le-Roi . Le libellé de ces
inscriptions tombant sous le coup du 5' alinéa de l'article 24 modifié
de la loi du 29 juillet 1861 sur la liberté de la presse, une plainte
a été déposée par l' un des commerçants concernés . Une enquête de
police a été immédiatement prescrite afin d'identifier les auteurs
du délit . Les résultats de cette enquête ont été transmis le 16 juin
1976 ad parquet du tribunal d'Evey-Corbeil auquel il appartient de
décider de la suite à réserver à cette affaire . Afin de prévenir le
renouvellement de tels faits les services de police ont été invités
à renforcer leur surveillance dans les rues commerçantes de Ville-
neuve-le-Roi . Il convient de préciser par ailleurs que des instruc-
tions viennent d 'être adressées aux préfets afin qu'ils signalent aux
parquets, tous faits . tous articles d'inspiration raciste dont ils pour-
raient avoir connaissance et qui paraitraient tomber sous le coup
des L, : positions pénales précitées . Le ministère public reste toute-
fois seul juge de l'opportunité de l 'ouverture éventuelle d ' un infor-
mation judiciaire. Enfin, tous les groupements d 'inspiration raciste
ou totalitaire font. l 'objet de l ' attention constante des autorités
responsables de l' ordre public qui n'hésiteraient pas à les dissoudre
er . application de la loi du 10 janvier 1936 sur les groupes de combat
et milices privées dès lors que les éléments justifiant une telle
mesure se trouveraient réunis.

Eau (facturation d ' une consommation forfaitaire d'eau aux usagers
contraire aux économies souhaitables d 'eau potable).

30106 . — 22 juin 1976 . — M. Le Tac demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, s' il lui parait normal que, dans une
période où le Gouvernement incite les Français à économiser l 'eau,
les compagnies concessionnaires du service public de distributioa
d'eau facturent systématiquement aux abonnés une consommation
minimum de 30 mètres cubes par an représentant un montant de
60 francs dans la région parisienne . Outre le caractère choquant de
cette redevance forfaitaire imposée à des usagers âgés vivant seuls
et ne disposant que de ressources modestes, une telle exigenne
conduit naturellement à un gaspillage inadmissible d 'eau potable
— notamment durant l'été — l ' abonné qui n ' atteint pas le minimum
de consommation imposé étant naturellement porté, spécialement
en banlieue, à une surconsommation inutile (arrosage de jardins,
lavage quotidien au jet des cours, trottoirs, voitures, caniveaux, etc .).
Quand une même personne dispose de deux branchements (pavillons
voisins occupés par une même famille, le système conduit à des
conséquences encore plus absurdes puisque la consommation excé-
dentaire enregistrée au premier compteur ne peut être imputée
sur le minimum imposé 30 métres cubes, pour le second . II serait
heureux de savoir les raisons qui peuvent justifier des pratiques
aussi aberrantes de la part des concessionnaires d 'un service public.

Réponse . — La facturation aux abonnés d 'une distribution d 'eau
potable d ' un forfait annuel, semestriel ou trimestriel correspondant
à un nombre minimum de mètres cubes et perçu dans tous les
cas indépendamment des consommations réelles constitue une pra-
tique assez répandue . Cette méthode de tarification n ' en reste pas
moins critiquable, comme le rappelle l ' honorable parlementaire,
tant sur le plan de l 'équité sociale que du point de vue de
l 'économie des ressources . Cependant, elle reçoit une certaine
justification de l ' obligation faite par l 'article 352 du code de l 'admi-
nistration communale aux services municipaux ou intercommunaux
de distribution d'eau — qui sont des services publics à caractère
industriel et commercial — d ' assurer leur équilibre financier quel
que soit d 'ailleurs leur mode de gestion : régie, affermage ou
concession. Cette règle légale implique la nécessité de couvrir par
le prix de vente de l'eau, non seulement les charges d ' exploitation
proportionnelles au volume prélevé par les usagers, niais également
les coûts fixes (annuités des emprunts, charges d 'amortissement
technique) qui pèsent sur la gestion du réseau indépendamment
de la quantité d 'eau distribuée . L 'imposition aux usagers d'un
minimum forfaitaire de consonmation représente un des moyens
les plus traditionnellement utilisés par les exploitants des distri-
butions publiques d ' eau potable — qu 'il s 'agisse d ' ailleurs des
sociétés concessionnaires ou des services en régie — pour assurer
une couverture sinon intégrale, du moins suffisamment importante
des frais fixes de l'exploitation et ainsi se donner une certaine
garantie pour l 'équilibre de cette exploitation, surtout dans les
premières année ,. d ' exercice. D 'autres systèmes tarifaires sont conce-
vables, qui permettraient à la fois de satisfaire au principe de la
vérité des prix et d'éviter les gaspillages . C 'est ainsi que la

circulaire interministérielle L C n " 89 du 12 décembre 1966 avait
recommandé la généralisation de tarifs binômes comprenant une
prime fixe individualisée par ménage ou par entreprise et un prix
proportionnel au volume de consommation . Mais une telle formule,
simple dans son principe, l ' est beaucoup moins dans sa mise en
pratique si l 'on veut éviter tout arbitraire dans la détermination
de l 'élément fixe du tarif . D' autre part, dans le cas de la concession
ou de l'affermage d 'un service de distribution publique d 'eau
potable, il appartient à la collectivité concédante d ' arrêter avec
son cocontractant, dans le cahier des charges annexé à la convention
qu' elle passe avec celui-ci, les modalités tarifaires les plus adéquates
en fonction des caractéristiques particulières de l 'exploitation . Le
choix entre les différents systèmes possibles pourra être guidé
par les indications données par les cahiers des charges types ainsi
que par les recommandations des autorités de tutelle . Mais c 'est
en définitive l 'accord des parties qui détermine les conditions
auxquelles les particuliers pourront souscrire un abonnement . C ' est
pourquoi, dans le cadre de la revision du cahier des charges type
pour l 'affermage des distributions publiques d ' eau potable que
mes services ont entreprise, il est envisagé d' introduire dans le
nouveau document une clause imposant une tarification binôme
dont les modalités seront définies après un examen approfondi
de la structure des prix de revient des fournitures d ' eau auquel
l ' administration associera les représentants des sociétés distributrices
et des collectivités concédantes.

Police municipale (prise en compte pour l 'avancement de grade

d 'un gardien de police municipale du temps de service comme
garde champêtre).

30167 . — 23 juin 1976 . — M. Chazalon expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que le statut du personnel municipal
ne comporte aucune disposition sur les possibilités d 'avancement
de grade des gardes champêtres à l'emploi de brigadier de police
municipale . Ii lui demande d ' indiquer, notamment, si un gardien
de police municipale qui a été recruté en qualité de garde cham-
pêtre, puis promu gardien de police municipale, peut obtenir la
prise en compte pour l'avancement de grade de ses années de
services en qualité de garde champêtre.

Réponse . — Les gardes champêtres occupent des emplois de police
rurale . Ils sont chargés de la constatation des délits et contraventions
partant atteinte aux propriétés forestières et rurales. Leur compé-
tence est donc différente de celle des policiers municipaux qui ont
pour mission d ' appliquer les décisions du maire en matière de police
administrative et de police judiciaire . Dans certains cas, et notam-
ment en l ' absence de gardiens de police, les gardes champêtres peu-
vent exercer certaines des fonctions normalement dévolues aux
policiers municipaux . Dans ce cas, le code de l' administration commu-
nale autorise ces agents, lorsqu 'ils sont seuls de leur grade et
qu'ils ont atteint le 7' échelon de leur emploi, à bénéficier de la
rémunération des gardiens principaux de police. Cette mesure ne
constitue cependant que la simple contrepartie pécuniaire des respon-
sabilités qui lui sont confiées et n 'a pas pour effet d 'intégrer le
garde champêtre dans la filière des emplois de police municipale.
Pour être nommé gardien de police, le garde champêtre doit subir
les épreuves d 'un concours ou d'un examen d ' aptitude . En cas de
succès à ce concours ou à cet examen, il sera nommé à l ' échelon de
l'emploi de gardien comportant un indice égal ou immédiatement
supérieur à celui qu'il détenait en qualité de garde champêtre.

Stationnement (mesures en faveur des véhicules atelier de dépannage
« secours-froid» dans la région parisienne).

30447. — 2 juillet 1976 . — M . Fiszbin attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, sur les difficultés que rencon-
trent les entreprises de réparation et de dépannage d ' installations
frigorifiques de la région parisienne dans l 'exercice de leur activité,
en raison de leur interdiction de stationnement . Pourtant une voiture
atelier « Secours-Froid » en stationnement, c ' est huit fois sur dix
un dépannage d 'appareils frigorifiques contenant des denrées péris-
sables, deux fois sur dix une réparation d 'appareils spéciaux pour
hôpitaux ou cliniques (banque d 'os, banque du sang, lyophilisation,
transfusions, conditionnement des salles d ' opérations etc .) . Un
manque de dépannage peut signifier la perte de quantités impor-
tantes d ' aliments entreposés et les rendre impropres à la consom-
mation . Cela peut aussi signifier la mise en danger de Vies humaines
que l ' on ne peut sauver sans le concours d ' appareils dont le fonc-
tionnement ne peut connaître de défaillance . La complexité de
ces appareils nécessite le déplacement d ' un matériel de dépannage
important qui ne peut être transporté que par camion . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour faciliter, dans la région
parisienne, le stationnement des véhicules atelier de dépannage
«Secours-Froid ».

Réponse . — Comme le préfet de police de Paris l'a déjà souligné
à des entreprises de dépannage du froid qui l'en avaient saisi, les
pouvoirs publies ne méconnaissent pas les sujétions auxquelles sont
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soumises certaines catégories d ' usagers professionnels qui sont amenés
à circuler et à stationner dans la région parisienne et notamment dans
Paris. Toutefois, les mesures adoptées pour que les déplacements et
le stationnement demeurent possibles, ne peuvent s' accommoder de
trop nombreuses dérogations. La multiplicité de ces dernières ren-
drait bientôt toute réglementation inefficace et les facilités ainsi
obtenues deviendraient rapidement illusoires. Cependant, dans les
secteurs où le stationnement payant est appliqué, il est possible aux
conducteurs des véhicules professionnels dont il s ' agit d' utiliser,
durant un laps de temps raisonnable, les emplacements réservés aux
voitures de livraison. Lorsque le stationnement risque de se prolon-
ger à un emplacement où il n ' est pas autorisé, le personnel chargé
d'effectuer les travaux de dépannage peut signaler cette situation à
un agent chargé de la circulation. Des directives, fréquemment
renouvelées, ont en effet été données aux ser vices de police en leur
recommandant de faire preuve de la plus grande tolérance possible,
compte tenu des nécessités de la circulation et de sa sécurité, à l'égard
de certaines catégories d ' usagers professionnels telles que celle
signalée par l'honorable parlementaire.

Incendie (financement du centre d' intervention contre l'incendie
du complexe de la plaine des Bordes à Chennevières [Val-
de-Marne]).

30482 . — 7 juillet 1976. — M. Kalinsky attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur le retard apporté
à la réalisation du centre d 'intervention contre l 'incendie prévu
dans le complexe de la plaine des Bordes à Chennevières-sur-
Marne (941. Ce secteur dont la population est en croissance rapide
est desservi par les pompiers de Saint-Maur . Les difficultes d 'accès
qu ' ils rencontrent pour se rendre à Chennevières retardent leur
intervention et c 'est ainsi qu ' en décembre 1975 un enfant de
quatre ans est décédé, les secours étant arrivés trop tard . Le
conseil général du Val-de-Marne a ado p té à l'unanimité un voeu
présenté par M . Claude Romeo, conseiller général du canton de
Chennevières demandant la création en priorité de ce centre
d 'intervention contre l 'incendie, indispensable pour assurer la sécurité
de L. copulation . Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que les crédits nécessaires soient débloqués très rapidement
afin d' assurer dans les plus brefs délais le financement de cette
réalisation.

Réponse. — La création d 'un centre de secours a été envisagée
dans le cadre de l' amélioration de la défense contre l'incendie du
département du Val-de-Marne qui est assurée par la brigade des
sapeurs-pompiers de Paris . Le lieu d'implantation choisi se situe
dans le périmètre des communes de Chennevières—Champigny-Est—
Le Plessis-Trévise Sud-Ouest—La Queue-en-Brie—Ormesson—Noiseau
et, dans cette perspective, le conseil municipal de La Queue-en-Brie
a décidé de mettre à la disposition de la brigade, un'terrain d ' une
superficie de 3 000 mètres carrés sis en bordure du C. D . 185, chemin
des Bordes. Les crédits nécessaires à cette acquisition sont inscrits
au projet de budget pour 1977, mais les moyens financiers afférents
à la construction du centre ne sont pas encore réunis. En ce qui
concerne l'aide financière de l'Etat susceptible d 'être apportée à cette
réalisation, il est précisé à l'honorable parlementaire que, dans le
cadre des mesures de déconcentration en vigueur prévues par le
décret n" 70 . 1047 du 13 novembre 1970, le choix des opérations
à financer présentant un intérêt départemental telles celles affé-
rentes aux centres de secours et de lutte contre l ' incendie ne
relève pas de la compétence ministérielle . Dans le cas d 'espèce
et en raison des règles particulières applicables au fonctionnement
de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris, les décisions de
financement intéressant les inv estissements de cette unité incombent
au préfet et au conseil de Paris. I1 est précisé qu'au titre du
présent budget, un crédit de 4750000 francs a été mis à la
disposition du préfet de la région parisienne en vue du financement
des installations immobilières de la brigade des sapeurs-pompiers
de Paris.

Accidents de la circulation
(fonctionnement de la ceinture de sécurité).

30703 . — 10 juillet 1976. — M. Soustelle demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, si la délégation à la sécurité routière
a relevé, pour 1975, les accidents mort els où il apparaît que le
décès des victimes, notamment par noyade ou dans l 'incendie de
leur véhicule, a été provoqué par le fonctionnement défectueux
de leur ceinture de sécurité, et, dans l 'affirmative, combien de cas
de ce genre se sont produits pendant l'année de référence.

Réponse. — Il n ' est pas possible comme le demande l ' honorable
parlementaire de recenser les accidents mortels où il apparaît que le
dècés des victimes, notamment par noyade ou dans l'incendie de leur
véhicule aurait été provoqué par le fonctionnement défectueux de
la ceinture de sécurité. En effet, il est en général impossible de
savoir, dans les cas au demeurant extrêmement rares où les vic-
times ont péri alors que le système d'ouverture de la boucle de la
ceinture de sécurité semble ne pas avoir fonctionné, quelle aurait

été l 'issue de l 'accident si la victime n'avait pas utilisé cette
dernière . En effet, iL convient de ne pas oublier que même avant
l ' existence de la ceinture de sécurité, l 'on comptait malheureusement
un certain nombre de victimes lors d ' incendies de voitures ou de
chutes dans las plans d'eau. Tout permet, au contraire, de penser
que la ceinture de sécurité, dans la plupart des cas d 'incendie de
véhicules, en limitant ou en supprimant les blessures de l 'automo-
biliste, lui permet de rester conscient et de quitter son véhicule à
temps . Elle constitue donc, moue en cas d'accident de ce type, la
meilleure garantie et elle contribue ainsi à réduire le nombre des
victimes par incendie chaque année . Au demeurant, pour l 'année
1975, les statistiques recueillies par la gendarmerie nationale ne
laissent aucun doute sur l 'efficacité très importante de la ceinture
de sécurité. Pour l 'ensemble des accidents corporels concernant des
véhicules équipés de ceintures, on a comptabilisé séparément le
nombre des conducteurs et des passagers avant qui portaient leur
ceinture de sécurité au moment de l 'accident et ceux qui avaient
négligé de le faire et on a comparé les dommages subis. Il apparalt
ainsi que sur 84 336 automobilistes porteurs d 'une ceinture de
sécurité et impliqués dans des accidents de la route, 1666 ont été
tués, soit un taux de mortalité de 1,97 p . 100 . En revanche, sur les
27427 automobilistes non porteurs de leur ceinture de sécurité au
moment de l 'accident, 1 456 ont été tués, so't un taux de mortalité
de 5,30 p. 100. Il apparaît donc que pour l ' année 1975, les tués ont
été 2,7 fois moins nombreux parmi les utilisateurs de ceintures de
sécurité que parmi les automobilistes non ceinturés . Compte tenu
de cette proportion, on a pu estimer qu 'au cours de 1975, le
nombre de personnes sauvées parce qu ' elles ont respecté l ' obliga-
tion du mort de la ceinture en rase campagne s'élève à plus de 2 000.
En face d'un tel résultat les cas très rares dont la presse se fait
l ' écho ne peuvent, quel que soit leur caractdre tragique, conduire
à revenir sur une décision qui permet chaque année de sauver la
vie de plusieurs milliers d'automobilistes et d 'éviter à d ' autres de
très graves blessures, et qui est d'ailleurs progressivement adoptée
dans la presque totalité des pays d 'Europe.

JUSTICE

Crimes de guerre (jugement des criminels de guerre
par les tribunaux).

31147 . — 7 août 1976 . — M . Balte' attire l ' attention de M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, sur l'un des problèmes que soulève
l ' attentat commis récemment, à moins qu 'il ne s ' agisse d'une mise
en scène, contre l 'ex-colonel nazi et criminel de guerre Peiper. Il lui
demande si cette péripétie ne lui parait pas une raison supplémen-
taire de tout faire pour hâter la comparution d'autres criminels de
guerre et criminels contre l'humanité, et tout d 'abord de Paul
Touvier, devant les tribunaux compétents, afin d ' éviter que des actes
de vengeance et de violence, que nous réprouvons, ne risquent de
se substituer une fois de plus à la justice.

Réponse. — Le garde des sceaux a l'honneur de faire connaître
à l' honorable parlementaire qu ' une information judiciaire a été
ouverte à la suite de l 'incendie survenu le 14 juillet 1976 à Traves
dans l' habitation de Joachim Peiper et de la découverte d 'un cadavre
sur les lieux. Par ailleurs, par trois arrêts identiques du 30 juin 1976.
la chambre criminelle de la cour de cassation a cassé les trois arrête
de la chambre d' accusation de la cour d' appel de Paris en date du
27 octobre 1975, déclarant prescrits les crimes contre l 'humanité
reprochés à Paul Touvier et désigné une juridiction de renvoi.
La question posée se réfère donc à deux affaires distinctes dont
sont saisies les juridictions compétentes auxquelles il appartiendra
de se prononcer.

SANTE

Pharmacie (réforme du statut des préparateurs en pharmacie).

27362. — 27 mars 1976. — M. Dronne expose à Mme le ministre
de la santé que, dans la réponse à la question écrite n" 23460
(Journal officiel, Débats A. N. du 3 jan ler 1976, p. 45), il est
indiqué qu ' à la suite des travaux effectués par la commission pré -
sidée par M. Peyssard sur les conditions dans lesquelles le pharma-
cien peut être autorisé à se faire aider dans son officine et de
l'examen du rapport établi par cette commission, la revision des
textes législatifs et réglementaires relatifs à la profession de pré.
parateur en pharmacie était, d ' ores et déjt., entreprise et que le
projet cie loi portant modification de l 'article L . 584 du code de la
santé publique serait déposé sur le bureau des assemblées parle .
mentaires au cours de la prochaine session . Il lui demande si elle
peut préciser dans quel délai ce texte sera effectivement déposé.

28009. — 15 avril 1976. — M. Boulay appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la réponse faite à la question écrite
n° 23166 parue au Journal officiel (Débats A .N.) du 16 décembre
1975. Il lui fait observer que, dans cette réponse, elle a indiqué
que le projet de loi modifiant l' article L . 584 du code de la santé
publique serait déposé sur le bureau du Parlement au cours de
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l' actuelle session . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
à quelle date sera déposée ce projet et si le Gouvernement a
bien l 'intention de le soumettre aux assemblées de manière à ce
que les nouvelles dispositions puissent entrer en vigueur dès la
fin de la présente session.

28717. — 5 mai 1976 . — M. Bourdellàs expose à Mme !e ministre
de la santé que, dans la réponse à la question écrite n" 23460
(Journal officiel, Débats A. N. du 3 janvier 197G, p . 45), il est
indiqué qu'à la suite des travaux effectués par la commission pré-
sidée par M. Peyssard sur les conditions dans lesquelles le phar-
macien peut être autorisé à se faire aider dans son officine et
de l 'examen du rapport établi par cette commission, la revision
des textes législatifs et réglementaires relatifs à la profession de
préparateur en pharmacie était, d'ores et déjà, entreprise et que
le projet de loi portant modification de l'article L. 584 du code
de la santé publique serait déposé sur le bureau des assemblées
parlementaires au cours de la prochaine session . Il lui demande
si elle peut préciser dans quel délai ce texte sera effectivement
déposé.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que le projet
de loi modifiant la législation portant statut des préparateurs en
pharmacie a été présenté aux organisations professionnelles intéres-
sées . Le texte remanié, compte tenu des observations des autres
ministres concernés, a été soumis à l'avis du Conseil d 'Etat et ce
projet de loi sera déposé sur ie bureau des assemblées, dès qu ' il
aura reçu l 'approbation du conseil des ministres.

Préparateurs en pharmacie (date de dépôt du projet de loi
sur leur statut).

30407 . — 1- t juillet 1976 . — M. Chaumont rappelle à Mme le
ministre de la santé qu'en réponse à une question au Gouvernement
de M. Cressard au cours de la séance de l ' Assemblée nationale du
8 avril I97G, elle avait déclaré que le projet de loi sur le statut
des préparateurs en pharmacie avait été envoyé quelques jours
plus tilt au ministère de la justice et au ministère de l'éducation
qui est également compétent puisque le texte comporte, en parti-
culier, des dispositions sur la formation des préparateurs . Elle
ajoutait que, transmettant le projet de loi à ces deux ministères,
il leur avait été demandé de donner leur avis le plus tôt possible
pour pouvoir soumettre le texte au Conseil d 'Etat. En conclusion,
elle disait que, compte tenu du calendrier des travaux parlemen-
taires, il n ' était malheureusement pas certain que ce projet puisse
étre discuté au cours de la présente session mais que, en tout état
de cause, il serait déposé . Nous sommes maintenant à quelques
jours de la fin de la session de printemps de 1Assemblée nationale
et le projet de loi qui a été élaboré n ' a pas encore été déposé.
M . Chaumont demande, en conséquence, à Mme le ministre de la
santé quelles sont ses intentions à ce sujet.

Réponse. — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que des
modifications ont dû être apportées au projet de loi relatif aux
préparateurs en pharmacie à la suite des avis émis par 1 ~s ministres
intéressés ; le texte dé f initif a été examiné par le Conseil d 'Etat.
Le projet de loi après approbation du Conseil des ministres, sera
donc déposé rapidement sur le bureau des assemblées et son urgence
signalée.

Fonctionnaires ireeision de la liste ouvrant droit
à la mise en congé de longue maladie).

30702. — 10 juillet 1976 . — M. Monnet expose à Mme le ministre
de la santé qu'un fonctionnaire est de droit mis en congé de longue
maladie lorsge'il est dûment constaté qu'il est dans l ' impossibilité
d 'exercer ses :onctions pour l ' une des affections suivantes : lèpre, sclé-
roses en plaques, anémie pernicieuse, hémophilie, maladies cérébro-
vasculaires, sarcoïdes, maladie de Parkinson, paraplégie, infarctus
du myocarde, hypertension maligne, néphrite chronique grave,
néphrose lipoïdique, spondylite ankylosante, polyarthrite chronique
évolutive, tcoubies neuromusculaires (myopathie) . Or, cette liste
de maladies date de 1959 (article 36 bis du décret n° 59-310 du
14 février 1959) . Elle a donc été établie il y a dix-sept ans ; si,
depuis, des progrès thérapeutiques considérables ont été faits pour
certaines de ces affections, si, pour d ' autres, il n'y a aucun traite-
ment valable ou efficace, des maladies ou syndromes sont apparus,
tels que troubles mentaux, psychasthénies, collagénose, lesquels,
sans toutefois être portés sur la liste précitée, nécessitent pourtant
une mise en congé de longue durée . .. Les décisions sont prises par
les comités médicaux départementaux. Or, si certains acceptent
d 'interpréter les textes officiels, d ' autres les appliquent d'une
manière stricte et quelquefois, sans même examiner les sujets en
cause ils statuent au vu d 'un simple dossier . Il est évident que les
fonctionnaires intéressés risquent alors de subir un préjudice consi-
dérable . Dans ces conditions, il lui demande si, pour éviter toute
difficulté et toute anomalie, il ne serait pas opportun de compléter
la liste établie en 1959, et surtout, de donner toutes instructions

utiles aux comités médicaux départementaux pour qu 'ils soient en
mesure de mieux apporter une solution appropriée à chaque cas
particulier.

Réponse . — Le ministre de la s 'nté fait observer que les dispo-
sitions qui régissent les congés de maladie sont prévues par décret
n" 73-204 du 28 février 1973 • g ai modifie et complète le décret
n" 59 .310 du 14 février 1959 et que les comités médicaux n 'ont
pas pouvoir de décision en la matière . En application de ces dispo-
sitions réglementaires, des garantie, ont été apportées aux malades
en ce qui concerne l'étude objective de leur cas par lesdits comités :
participation aux réunions de médecins assermentés agréés pour
l 'affectation en cause, présentation d 'un rapport d 'expertises
effectuées par des spécialistes agréés. Le malade a en outre la
possibilité de contester les conclusions des spécialistes, et de se
faire représenter au comité médical par le médecin de son choix.
Cependant, le principe même d'une liste limitative d'affections
ouvrant droit à congé de longue maladie peut présenter certains
inconvénients. Aussi, en liaison avec le secrétariat d'Etat auprès
du Premier ministre (fonction publique) et le ministre de l'économie
et des finances, le ministre de la santé étudie actuellement l 'actua-
lisation de cette liste et les dispositions susceptibles de permettre
l 'octroi de tels congés dans les cas où l'affection présentée n 'est
pas explicitement prévue par les dispositions réglementaires.

D .O .M . (prise en charge par l'assurance maladie des frais
de dépistage de la bilharziose en Guadeloupe).

30744 . — 17 juillet 1976. — M. Jalton attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation de la Guadeloupe, département
tropical où les parasitoses produisent de nombreux ravages . Cepen-
dant, malgré le décret n " 71.362 du 2 mai 1974 inscrivant la bilharziose
sur la liste des affections longues et coûteuses exonérées du ticket
modérateur, les analyses tendant au dépistage et au contrôle de
cette maladie, effectuées uniquement à l 'institut Pasteur et occa-
sionnant des frais particulièrement élevés, ne sont pas prises en
charge par la caisse générale de sécurité sociale, toutes les demandes
présentées à ladite caisse se heurtent à un rejet au motif que ces
analyses ne figurent pas à la nomenclature des actes de biologie
médicale, ni sur la liste limitative d ' actes spécialisés annexés à
la circulaire n" 83 du 27 septembre 1956. A lui demande de bien
vouloir lui faire connaître : 1" les conclusions de la commission
interministérielle de nomenclature des actes de biologie médicale
chargée d ' actualiser la nomenclature ; . 2" si elle n ' envisage pas,
afin de permettre une notable amélioration de la santé des Guade-
loupéens, que soient prises en charge les analyses médicales néces-
saires au dépistage de la bilharziose, et dans l 'affirmative, la date
à partir de laquelle la population du département pourra prétendre
au remboursement de ces frais.

Réponse . — Mme le ministre de la santé fait . savoir à l 'honorable
parlementaire que les analyses tendant au dépistage de la bilharziose
sont prévues dans l 'actuelle nomenclature des actes de biologie
médicale, fixée par l 'arrêté interministériel n" 76-80 B du 23 juillet
1976 (Bulletin officiel du service des prix du 29 juillet 1976) . Par
ailleurs, il est à noter que l'article 2 du décret n" 74-362 du 2 mai
1974 (Journal officiel du 4 mai 1974) précise que cette maladie
comportant un traitement prolongé et une thérapeutique coûteuse-
est susceptible d ' ouvrir droit à la suppression de la participation
des assurés sociaux aux tarifs servant de base au calcul des pres-
tations en nature de l'assurance-maladie, en application de l ' article
L. 286-1 du code de la sécurité sociale.

Santé scolaire (effectifs de personnel insuffisants dans l 'Aube).

31073 — 31 juillet 1976 . — M. Gravelle attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur les conditions dans lesquelles
s' exerce la protection de la santé scolaire dans le département
de l'Aube, la situation révélant par rappu t aux :Mmes officielles
un manque de : quatre poste. de médecin ; quatorze postes d 'assis-
tante sociale ; treize postes d ' infirmière ; dix postes de secrétaire
médico-sociale. Il lui demande si elle entend, pour mettre fin
à cette situation, incline dans un collectif budgétaire les dispo-
sitions nécessaires à :a défense du service public dans ce dépar-
tement.

Réponse . — Le ministre de la santé est conscient des difficultés
auxquelles doit faire face le service de santé scolaire dans certains
départements qui, faute d ' une mobilité satisfaisante des personnels,
n 'ont pu être dotés d ' un effectif suffisant et il se préoccupe, dans
la limite des crédits budgétaires dont il dispose, de doter ce service
des moyens nécessaires . En vue de renforcer l'effectif des médecins
de secteur en fonctions dans l ' Aube, trois postes offerts à la muta-
tion ont été compris dans l'avis de vacances publié au Journal offi-
ciel du 17 février 1976 mais aucune candidature n'a été présentée.
Ces postes seront donc à nouveau proposés dans le cadre des publi-
cations de vacances envisagées pour la fin de l ' année 197G. En ce
qui concerne les assistantes sociales, les cinq postes vacants ont
été publiés au Journal officiel du 4 mars 1976, mais aucune demande
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n'a été présentée . - Par ailleurs, en l 'absence de toute candidature,
le recrutement d'assistantes sociales contractuelles ne peut être
envisagé . La situation de l'effectif des infirmières, en revanche, est
moins préoccupante puisqu'il n ' existe qu'une vacance par rapport à
l ' effectif prévu. Ce poste sera pourvu dès qu ' une candidature se
manifestera .

TRAVAIL

Chômage (emploi de retraités).

18505. — 5 avril 1975 . — M. Sénés, considérant les difficultés
qu'ont les jeunes à trouver un emploi, demande à M. le ministre du
travail de lui faire connaitre si des mesures sont envisagées pour
éviter que des personnes, bénéficiant de retraites importantes,
occupent des emplois qui pourraient être confiés à des chômeurs.

Réponse . — Le problème soulevé par l ' honorable parlementaire
a été évoqué lors des débats parlementaires portant sur l 'adoption
du projet de loi relatif à l'accès à la retraite de certains travailleurs
manuels . Compte tenu de la complexité de cette question, il a été
décidé d'approfondir la réflexion sur ce point, et l 'article 6 de la loi
75-1279 du 30 décembre 1975 prévoit que le Gouvernement déposera,
avant le :31 décembre 1976, un projet de loi tendant à réglementer
les conditions de cumul d 'une activité professionnelle rémunérée
avec le bénéfice d'une pension de ret raite . A la suite de cette déci-
sion, et sur la base de premières études qui analysent les différentes
modalités possibles de limitation de cumul . en fonction des objectifs
parfois contradictoires qui devraient être retenus, une consultation
des divers ministères intéressés a été entreprise, compte tenu de
l 'aspect interministériel de ce problème . Ces travaux sont actuelle-
ment en cours d 'approfondissement. S 'agissant de l'emploi des jeunes,
il importe tout d'abord de noter que les masures limitant les possi-
bilités de travail des retraités n'auront qu ' une incidence indirecte
sur l 'embauche des jeunes demandeurs d'emploi . En effet, les em-
plois occupés par des retraités sont souvent soit des emplois de
haute 'qualification, soit des emplois d ' appoint à temps partiel . Dans
l'un et l'autre cas, les jeunes demandeurs d'emploi seront peu
concernés par les postes de travail ainsi dégagés . II faut rappeler
cependant que le Gouvernement accorde une attention absolument
prioritaire aux problèmes de l 'emploi des jeunes. C'est ainsi qu'un
programme d ' action prioritaire, visant à améliorer la formation
professionnelle dos jeunes est prévu au VIL' P t - . _ t comportera des
actions de préformation, des actions de préparation à la vie profes-
sionnelle et des actions de formation en cours d'emploi . Plusieurs
mesures ont par ailleurs été prises au cours des derniers mois, en
faveur des jeunes demandeurs d 'emploi : l'élargissement de la for-
mule de contrat emploi-formation qui permettra aux jeunes d'acqué-
rir une formation approfondie tout en occupant tin emploi ; la prime
d ' incitation à l 'embauche, prolongée jusqu'à la fin de 1976 pour les
artisans ; le quadruplement du taux de la prime de mobilité des
jeunes et l ' assouplissement des conditions d ' attribution de cette
allocation .

Conflits du travail (négociations entre la direction
et les travailleurs de l'entreprise Neyrpic).

25010, -- 19 décembre 1975. — M. Maisonnat expose à M . le
ministre du travail que, depuis plusieurs semaines, les salariés
de l'entreprise Neyrpic, refusant légitimement la dégradation de
leurs conditions de vie et de travail, luttent pour la satisfaction
de leurs revendications : parité des salaires avec ceux des autres
métallurgistes grenoblois ; treizième mois, retour aux quarante
heures et retraite à soixante ans. Malgré le bien-fondé de ces
revendications, puisque la direction a reconnu elle-même l ' infério-
rité des salaires de cette entreprise et ses résultats positifs qui
en permettent la satisfaction, la direction refuse l ' ouverture de
toute négociation et, au mépris des libertés syndicales, pratique
le lock-out et l ' intimidation par l ' envoi de lettres à domicile. Aussi
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire res-
pecter les libertés syndicales de cette entreprise et pour permett r e
l 'ouve rture de négociations que, jusqu' à ce jour, la direction refuse
obstinément, afin qu 'un règlement favorable aux intérêts légitimes
des salariés puisse intervenir.

27973. — 14 avril 1976 . — M . Maisonnat signale à M . le ministre
du travail, qu 'à sa connaissance, la question écrite n" 25010 publiée
au Journal officiel du 19 décembre 1975 et concernant les reven-
dications des salariés de l ' entreprise Neyrpic est toujours à ce
jour sans réponse, soit plus de trois mois après . Il lui demande
donc de lui répondre dans les meilleurs délais.

Réponse . — Le conflit collectif du travail évoqué par l 'hono-
rable parlementaire, qui a débuté au mois de novembre 1975,
s 'est poursuivi jusqu 'au mois de février 1976 . Il a pris la forme
de débrayages quotidiens dont la durée variait d'une demi-heure
à deux heures. Ces mouvements localisés à l ' usine Neyrpic de
Grenoble et suivis par une partie du personnel ouvrier, visaient

à remettre en cause, comme insuffisantes, les augmentations de
salaires annoncées le 16 octobre 1975 par la direction générale
de la société Alsthom, à l ' occasion d 'une réunion du comité cen-
tral d'entreprise. Ces mesures concernaient l'ensemble des étai
blissements de l ' Alsthom dont la direction générale souhaite appli-
quer une politique globale des salaires . Elles étaient de deux
ordres : revalorisation générale des salaires pour 1975 ne pouvant
être inférieure à 10 p . 100 ; augmentations individuelles de 6 p . 100
du salaire, dont bénéficient 95 p. 100 du personnel ouvrier de
l'usine Neyrpic. Par conséquent, le montant des augmentations
accordées aux ouvriers pour l 'année 1975 a été de l ' ordre de
16 p. 100 Elles ont été comprises entre 13 p . 100 et 14 p . 100
pour le= autres catégories de personnel . En outre, la direction
générale a accepté d 'examiner la situation individuelle des sala-
riés qui pourraient être lésés dans leurs intérêts par certains
aspects de la nouvelle grille de classifications appliquée dans la
métallurgie . Il a toutefois été refusé d'envisager l'octroi généra-
lisé d ' une prime de fin d ' année, équivalant à un treizième mois,
point qui constituait l 'une des revendications essentielles du p er-
sonnel . Il convient de préciser que, bien que les services de
l'inspection du travail se soient employés à favoriser l'établisse-
ment d ' un dialogue à l ' usine Neyrpic, la direction a maintenu une
attitude de fermeté eu égard à la forme d 'action utilisée par le
personnel, entrainant des perturbations graves clans la production.
Cette attitude a conduit l 'employeur à réduire la durée hebdoma-
daire du travail de une heure trente, la ramenant ainsi à quarante-
deux heures quinze. Il est cependant à signaler qu 'aucune mesure
oe fermeture de l ' entreprise n 'est intervenue.

Industrie du bâtiment et des travaux publics (conflit du travail
dans nue entreprise qui construit des logements U .L .M . à Paris-18').

25762 . — 24 janvier 1976 . — M . Baillot attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur un conflit du travail qui dure depuis plus
de sept semaines et qui concerne une trentaine d ' ouvriers d ' une
entreprise importante du bâtiment, l 'entreprise F. . ., qui construit
cent cinquante logements pour le compte de la société H .L.M . La
Sablière, 156, rue des Poissonniers, à Paris (18'r . Le patron fait
durer le conflit dans l ' espoir que les travailleurs capituleront, alors
que les revendications sont parfaitement légitimes . De plus, il
utilise des méthodes que la loi condamne . Ainsi, il embauche du
personnel et menace les travailleurs étrangers de renvoi dans
leur pays d'origine puer essayer de briser une grève parfaitement
légale. Il lui demande ce qu'il compte faire pour contraindre le
patron à respecter la législation du travail et contribuer au règle-
ment du conflit au mieux des intérêts des travailleurs.

Réponse . -- Le conflit collectif du travail evoqué par l ' honorable
parlementaire s 'est déroulé du 28 novembre 1975 au 23 février 1976,
sur un chantier de la S . A . Fougerolle, entreprise de construction
de logements, sise à Vélizy-Villacoublay . Le personnel réclamait
la suppression de la fraction du salaire calculée en fonction du
rendement, par l'intégration clans le traitement d ' une prime men-
suelle de 1 100 francs et une augmentation des salaires, avec effet
rétroactif. Le conflit a débuté par une grève observée par sept
ouvriers, à laquelle se sont associés, le 2 décembre, les autres
tr availleurs du chantier, qui emploie vingt-cinq personnes . A par-
tir du 29 décembre, te nombre de salariés en grève a décris et
il n'était plus que de dix-huit le 5 janvier . Pour permettre la
poursuite des travaux, l 'entreprise a engagé, le 19 janvier, une
équipe de remplacement. Un piquet de grève formé le lende-
main, dont la présence a été constatée par un huissier, l' a empê-
chée d ' accéder au chantier . Des négociations se sont toutefois
engagées et un acco rd a été conclu le 22 janvier 1976, par lequel
la direction accepte l'ouverture de discussions salariales. Elle a
en outre retiré les avertissements et sanctions infligés à certains
travailleurs à l'occasion de la grève . Enfin, une indemnité compen-
satrice, proportionnelle au nombre de journées de grève, a été
versée à chaque travailleur. Le personnel a repris le travail le
23 janvier et il a été mis fin aux fonctions de l ' équipe de rem-
placement . Il convient d ' ajouter que l ' inspection du travail n 'a
pas relevé d ' infraction à la législation sur le t ravail temporaire,
de même qu ' elle n 'a pas eu connaissance des menaces qui auraient
été proférées à l ' encontre de travailleurs étrangers.

Conflits du travail (revendications du personnel de l' entreprise
Bourgogne Electronique de Dijon [Côte-d'Or] ).

27895 . — 14 avril 1976. — M . Dalbera attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation de l 'entreprise Bourgogne Elec•
tronique qui fait partie de Thomson C. S . F . et intégrée à Thomson.
Brandt . L' usine de Dijon emploie 1 720 salariés dont 1200 femmes
(4 000 au total dans le département) . Depuis le 15 mars, la grande
majorité du personnel est en grève avec occupation totale des
locaux. Seules 300 personnes se sont déclarées non grévistes . Cette
grève a été décidée à l 'appel de la C. G. T. et de la C . F. D. T.
à partir des nouvelles classifications qui déclasseraient 80 p . 100 du
personnel, surtout les bas salaires : la majorité du personnel perçoit
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1 300, 1 350 francs net par mois pour quarante heures de travail,
déduction faite des primes. Ce sont des salaires scandaleux alors
que les conditions de travail et d'hygiène sont particulièrement
dures . Leurs revendications sont les suivantes : revision des classifi-
cations ; augmentation de 400 francs pour tous ; quarante heures
hebdomadaires sans perte de salaire . Des négociations ont eu lieu
dans les dix premiers jours de grève, qui n'ont pas abouti, la
direction proposant : 1° de faire quarante-deux heures par semaine
au lieu de quarante heures (!!) ; une augmentation de 2,5 p . 100
avec un minimum de 75 francs de hausse pour les plus bas salaires ;
3° de revoir quelques cas pour les classifications . Par mesure de
représailles, la direction de l 'entreprise n'a payé, pour le mois de
travail complet, qu 'un tiers du salaire au personnel ouvrier. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
obliger la direction de l' entreprise à payer les salaires dus et satis-
faire les justes revendications de ces travailleurs.

Réponse . — Le conflit évoqué par l'honorable parlementaire a
été suivi dès le début avec une attention particulière par les services
extérieurs du travail, qui sont intervenus à titre d 'amiable compo-
siteur en vue de rapprocher les points de vue des parties . A l'appui
de leurs revendications, qui portaient principalement sur les
salaires, la réduction de l' horaire hebdomadaire, les classifications
et l'amélioration des conditions de travail, une partie des salariés
ont, à partir du 15 mars, déclenché un mouvement de grève avec
occupation des locaux de travail . Après de multiples négociations,
une plate-forme de reprise du travail a été négociée dans la nuit
du 14 au 15 avril . Mais le 15 avril, le personnel gréviste, réuni
en assemblée générale, refusait l 'accord et décidait de poursuivre
le mouvement de grève . Le lendemain, la direction de l ' entreprise,
accompagnée de 15G à 200 salariés non grévistes, reprenait posses-
sion des locaux occupés et faisait savoir qu 'elle maintenait les
les dispositions contenues dans la plate-forme, à l 'exception de
celles concernant l' arrêt des poursuites judiciaires . La reprise du
travail s'effectuait normalement le 20 avril 1976 . D' autre part, la
direction annonçant son intention de licencier pour faute lourde
23 salariés, dont 8 personnes protégées (7 membres élus du per-
sonnel et un délégué syndical) et, le 3 mai, saisissait effectivement
l 'inspecteur du travail compétent d ' une demande d ' autorisation de
licenciement concernant ces huit personnes . Par décision du 14 mai
1976, après enquète, l ' autorisation de licenciement a été refusée
par l' inspecteur du travail . En ce qui concerne le personnel non
protégé, une action judiciaire est en cours, devant le conseil de
prud'hommes de Dijon. Enfin, il apparaît que le personnel ouvrier
a effectivement perçu pour le mois de mars le salaire auquel il
était en droit de prétendre. En effet, la grève ayant été déclenchée
le 15 mare au matin, l 'arrêt de travail a porté sel. 13 jours de
8 heures au cours de ce mois, soit 104 heures. Les salaires étant
calculés, en application des dispositions de l'accord de mensuali-
sation de la métallurgie sur 173 h . 33, il semble que les salariés
grévistes devaient donc bien percevoir pour le mois de mars un
salaire correspondant à 69 h . 33, c'est-à-dire 173 h . 33 - 104 heures
(non travaillées) . En toute hypothèse, en cas de contestation sur
le mode de calcul retenu par la direction, il appartiendrait aux
intéressés de se pourvoir devant la juridiction compétente, les
tribunaux étant seuls habilités à trancher ce genre de litiges.

Déportés et internés (bonification de cinq annuités pour tous les
régimes de retraite et droit à pension de retraite sans condition
d'âge).

28025. — 15 avril 1976. — M . Jeanne attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur le fait que la pathologie postconcentra-
tionnaire démontre indiscutablement que les anciens déportés et
internés présentent des signes de vieillissement prématuré et ont
une espérance de vie très inférieure à la moyenne . Il lui souligne
que si, très légitimement, une législation datant de l'année 1965 a
permis aux anciens déportés et internés, assurés sociaux, de pren-
dre à l' âge de soixante ans une retraite calculée sur le taux normale-
ment applicable aux retraités âgés de soixante-cinq ans, il n ' en reste
pas moins que les jeunes résistants qui furent envoyés dans des
camps de concentration sont aujourd'hui, pour la plupart, dans
un état de santé qui ne leur permet plus d ' exercer une activité
professionnelle normale. Il lui demande s'il n 'estime pas que, dans
ces conditions, il serait équitable qu ' en accord avec son collègue
le ministre de l ' économie et des finances, toutes dispositions utiles
soient prises à son initiative pour que les intéressés bénéficient,
d ' une part, d 'une bonification de cinq annuités pour tous les
régimes de retraite ; d 'autre part, d ' un droit à pension de retraite
sans condition d'âge afin de tenir compte de l 'usure prématurée
de leur organisme.

Réponse. — La situation particulièrement digne d'intérêt des
anciens déportés et internés n 'a pas échappé à l' attention du Gou-
vernement, qui a fait un effort important à leur égard. C'est ainsi
que ces assurés peuvent obtenir, dès l'âge de soixante ans, sur
présomption de leur inaptitude au travail, une pension de vieillesse
anticipée calculée sur le taux normalement applicable à soixante-

cinq ans. II est à noter que cette prestation de vieillesse leur est
accordée, à l'âge de soixante ans, âge minimum d ' ouverture des
droits à pension de vieillesse du régime général de la sécurité
sociale, quelle que soit leur durée d 'assurance ou celle de leur
déportation ou de leur internement, contrairement aux condi-
tions prévues, en la matière, pour la concession d'une pension
anticipée à certains travailleurs manuels et aux anciens combat-
tants et prisonniers de guerre . Il est rappelé, en outre, qu 'en appli-
cation de la loi du 21 novembre 1973, les périodes de déportation
ou d ' internement des intéressés sont assimilées, sans condition
d' affiliation préalable à la sécurité sociale, à des périodes d 'assu-
rance valables pour la détermination de leurs droits à pension
de vieillesse du régime général, dès lors qu ' ils ont été affiliés en
premier lieu, à ce régime, après leur libération . Cependant, le
Gouvernement procède actuellement à un examen particulièrement
attentif du cas des anciens déportés âgés de moins de soixante ans
qui présentent des séquelles pathologiques graves.

Déportés (anticipation des retraites professionnelles et d 'invalidité
en faveur des survivants des camps de la mort tente).

28071 . — 16 avril 1976 . — M. Duvillard appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur le vieillissement prématuré des trop rares
rescapés des camps de la mort lente, c 'est-à-dire des patriotes
français déportés par les nazis entre 1940 et 1944 et encore vivants
en 1976 . A l 'heure actuelle, les anciens déportés résistants ou poli-
tiques, titulaires de la carte officielle seraient au nombre de 20000
à peine. Environ la moitié d ' entre eux n'auraient pas atteint l ' âge
de soixante ans. De ce fait, ils ne peuvent encore prétendre au
bénéfice de la retraite professionnelle anticipée au taux normale-
ment applicable à soixante-cinq ans. Cependant, parmi leurs cama-
rades récemment décédés 31 p. 100 n ' avaient pas encore cinquante-
cinq ans et 12 p. 100 avaient entre cinquante-cinq ans et soixante ans.
Autrement dit, 43 p . 100 risquent actuellement de mourir à cause
des terribles séquelles de la déportation avant même d'avoir droit
à la retraite normale, laquelle en l 'état actuel de la législation ne
leur est pas accordée tant qu 'ils n 'ont pas atteint l 'âge de soixante
ans. Même si cette situation est assurément légale, elle n 'en est
pas moins sur le plan humain profondément douloureuse et même
choquante . Ce problème est évidemment très délicat et doit
être étudié simultanément par plusieurs départements ministériels
comme le travail, les anciens combattants et bien entendu, l ' écono-
mie et les finances. Une solution équitable et simplement humaine
en faveur de quelques milliers de Français ayant sacrifié, pour
sauver la France, tous les espoirs de leur jeunesse et donné sans
compter le meilleur d'eux-mêmes, ne parait donc pouvoir résulter
que d' un arbitrage à un niveau particulièrement élevé comme celui
de M. le Premier ministre ou bien, au cas où celui-ci l 'estimerait
nécessaire, celui du Chef de l 'Etat. Pour l' instant, les anciens
déportés quinquagénaires peuvent tout au plus demander le béné -
fice d' une pension d 'invalidité. Celle-ci devrait, pour le moins, leur
être accordée de plein droit sur simple demande de leur part, et
calculée sur le taux qu ' ils auraient atteint à l' âge de soixante-cinq ans.
S 'il fallait modifier, en tant que de besoin, la législation présente-
ment en vigueur, le Gouvernement s ' honorerait en prenant l 'initia-
tive d' un projet de loi soumis au Parlement avec la procédure
d ' urgence, afin que l 'article 40 de la Constitution ne soit pas
opposable. Au demeurant, le nombre très restreint de bénéficiaires,
dont, en tout état de cause, les années de survie sont malheureu-
sement et tragiquement comptées, ne représenterait sans doute
pour les caisses de retraite qu'une dépense relative très modique.
En outre, le caractère particulièrement horrible et inhumain des
souffrances subies par les déportés dans l'univers concentration-
naire nazi semble écarter d' avance tous risques de « demandes recon-
ventionnelles », de la part de toute autre catégorie sociale même
très digne d'intérêt, une mesure améliorant les ressources de
quelques milliers d' anciens déportés ne pouvant, de toute évidence
être invoquée comme un « précédent r . M. Henri Duvillard demande
donc à M . le Premier ministre s'il estime effectivement possible de
se pencher très vite sur cette douloureuse question pour lui donner
une solution juste avant la disparition prématurée des derniers
anciens déportés.

Réponse . — La situation particulièrement digne d ' intérêt des
anciens déportés et internés n ' a pas échappé à l ' attention du Gou-
vernement, qui a fait un effort important à leur égard . C'est ainsi
que ses assurés peuvent obtenir, dès l 'âge de soixante ans, sur
présomption de leur inaptitude au travail, une pension de vieillesse
anticipée calculée sur le taux normalement applicable à soixante-
cinq ans . A est à noter que cette prestation de vieillesse leur est
accordée, à l'âge de soixante ans, âge minimum d 'ouverture des
droits à pension de vieillesse du régime général de la sécurité
sociale quelle que soit leur durée d'assurance ou celle de leur
déportation ou de leur internement, contrairement aux conditions
prévues, en la matière, pour la concession d'une pension anticipée
à certains travailleurs manuels et aux anciens combattants et pri-
sonniers de guerre. Il est rappelé, en outre, qu 'en application de
la loi du 21 novembre 1973, les périodes de déportation ou d'inter-



4 Septembre

	

1976 ASSEMBLEE

ventent

	

des

	

intéressés sont

	

assimilées,

	

sans condition

	

d'affiliation
préalable à la sécurité sociale, à

	

des périodes d'assurance valables
pour la détermination

	

de leurs

	

droits à pension de vieillesse

	

du
régime général, dès lors qu 'ils

	

ont

	

été affiliés

	

en premier lieu,

	

à
ce régime, après leur libération.

	

Le Gouvernement procède actuel-
lement à un

	

examen

	

particulièrement attentif du cas

	

des anciens
déportés

	

âgés

	

de

	

moins

	

de

	

soixante

	

ans

	

qui présentent

	

des
séquelles pathologiques

	

graves.

Emploi (conditions d'attribution de la prime de mobilité des jeunes).

28287. — 23 avril 1976. — M . Lepercq rappelle à M . le ministre du
travail que la prime de mobilité des jeunes a pour but de donner
aux jeunes gens et jeunes filles n 'ayant jamais travaillé une aide
leur permettant de trouver un premier emploi salarié hors de la
région où ils ont leur domicile habituel . Pour être attribuée, la prime
doit répondre à quatre conditions ai distance : l ' emploi doit obliger
le demandeur à avoir sa nouvelle résidence dans une localité située
à une distance d'au moins 30 kilomètres par rapport à sa résidence
habituelle ; bi délai : le premier emploi salarié devra avoir été
occupé avant l 'écoulement d ' un délai fixé à six mois ; c, l 'emploi du
jeune demandeur doit concerner le secteur privé ; di contrôle de
l'A . N . P. E . : celle-ci a un droit de regard sur l'attribution de la
prime . Pour en bénéficier, le jeune demandeur doit obtenir l'accord
de la section locale de l ' emploi de sa résidence et se faire inscrire
auprès du service local de l 'emploi du lieu de l 'emploi. II doit en
outre faire sa demande clans un délai de quatre mois à compter de
l'occupation de l ' emploi . Il lui expose qu ' il a eu connaissance de la
situation d 'un jeune homme qui, au lieu d ' attendre passivement que
l ' A. N . P E . lui procure un premier emploi . a trouvé celui-ci par
lui-mime Cet emploi est situé à 50 kilomètres de son domicile habi-
tuel et ii remplit l'ensemble des conditions pour bénéficier de la
prime de mobilité . Celle-ci lui a été refusée, motif pris que seuls
les jeunes siens passés par l 'agence nationale pour l' emploi pouvaient
bénéficier de la prime . Il est extrêmement regrettable qu'un tel
motif de refus soit opposé à l 'intéressé . Il est évident qu 'il convient
de faciliter la recherche des jeunes qui, grâce à leur courage et à
leur volonté, essaient de t rouver eux-mêmes un premier emploi.
L'obligation faite de trouver cet emploi par l 'A . N. P . E . ne peut
avoir pour effet que d 'encourager la passivité des jeunes travailleurs
qui attendent un premier emploi. II lui demande de bien vouloir
modifier les textes applicables en cette matière de telle sorte que
la prime de mobilité des jeunes soit accordée sous réserve d ' un
certain contrôle mais même si l 'emploi trouvé l'a été en dehors de
la filière de l'A . N . P . E.

Réponse . — L 'exigence de l 'accord du service public de l'emploi
pour l 'octroi de la prime de mobilité des jeunes résulte de l 'article 2
de la loi n" 72-1150 du 23 décembre 1972 (article L. 322-8 du code du
travail,. Cette exigence ne tend nullement à écarter du bénéfice de
la prime les jeunes ayant trouvé un emploi en dehors de la filière de
l ' A . N . P . E . Elle répond à la nécessité de sauvegarder les possibilités
d'emploi de la main-d'œuvre locale en s 'abstenant d'encourager, par
une ' aide financière de l ' Etat, des déplacements de travailleurs lors-
que, sur le plan local, existent des disponibilités en main-d'oe .rvre
permettant de satisfaire les besoins des ent reprises . Dans la mesure
où de telles disponibilités n' existent pas et où il est établi par
ailleurs que l'agence locale de l ' emploi du lieu de départ n'a pu
procurer au jeune demandeur un emploi correspondant à ses apti-
tudes et à sa qualification, la prime de mobilité peut être accordée
mème si l ' emploi a été trouvé par l ' intéressé en dehors cle la filière
de l'A . N . P. E.

Déportés, intentés et résistants (retraite anticipée au taus plein
dés ( 'tige de cinquante-cinq alise

28353 . — 24 avril 1976 . — M. Xavier Hamelin rappelle à M. le
ministre du travail que le décret n" 65-315 da 23 avril 1965 a
modifié l 'article L . 332 du code de la sécurité sociale de telle sorte
que les anciens déportés et internés titulaires de la carte de déporte
ou interné de la Résistance ou de la carte de déporté ou interné
politique peuvent bénéficier à soixante ans comme les assurés
reconnus inaptes au travail du taux de retraite normalement accordé
à soixante-cinq ans, c ' est-à-dire 50 p . 10)1 du salaire de base au
lieu de 25 p . l00 à soixante ans. Cette disposition qui date mainte-
nant de plus de 11 ans a été prise afin de tenir compte du vieillisse-
ment prématuré de l'organisme des déportés et internés . II semble
d'après le secrétariat d'Etat aux anciens combattants que le nombre
des survivants titulaires de la carte de déporté-résistant ou politique
soit d 'environ 20 000 . D ' après une association d ' anciens déportés
10 000 d 'entre eux auraient moins de soixante ans et une statistique
établie par cette association fait état du fait qu 'actuellement
4 :3 p . 100 des survivants décèdent avant d 'avoir atteint l 'âge de
soixante ans auquel ils pourraient nrendre une retraite . Les dispo-
sitions résultant du décret du 23 avril 1965 pouvaient paraitre
équitables mais depuis cette date des assouplissements out été
apportés à la législation applicable aux régimes de retraites vieil-
lesse . Certaines catégories nouvelles d 'assurés peuvent désormais
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prétendre à une retraite à taux plein à soixante ans . D' autre
part, et ceci depuis fort longtemps, les fonctionnaires des services
actifs de l 'Etat peuvent bénéficier de leur retraite à partir de
cinquante-cinq ans. II apparaîtrait normal que les anciens déportés
et internés bénéficient dans ce domaine d 'avantages au moins
équivalents à ceux attribués à d ' autres catégories d'assurés compte
tenu des statistiques qui précèdent qui montrent à quel point le
vieillissement de l 'organisme des anciens déportés ne leur permet
pas une espérance de vie identique à celle des autres Français . Il
lui demande de bien vouloir envisager de nouvelles dispositions
réglementaires afin que les assurés sociaux quel que soit le régime
auquel ils appartiennent dont la pension est liquidée à un âge
compris entre cinquante-cinq ans et soixante-cinq ans bénéficient
d 'une pension calculée compte tenu du taus normalement appli-
cable à ce dernier âge.

Réponse . — La situation particulierement cligne d ' intérêt des
anciens déportés et internés de la Résistance ou politiques n 'a pas
échappé à l 'attention du Gouvernement . C ' est ainsi que cès assurés
peuvent obtenir, dès l ' âge de soixante ans, sur présomption de leur
inaptitude au travail, une pension de vieillesse anticipée calculée sur
le taux normalement applicable à soixante-cinq ans. Il est à noter que
cette prestation de vieillesse leur est accordée, à l'âge de soixante ans,
âge minimum d ' ouverture des droits à pension de vieillesse du
régime général de la sécurité sociale, quelle que soit leur durée
d 'assurance ou celle de leur déportation ou de leur internement,
contrairement nus conditions prévues, en la matière, pour la conces-
sion d ' une pension anticipée à certains travailleurs manuels et aux
anciens combattants et prisonniers de guerre . Il est rappelé, en
outre, qu ' en application de la loi du 21 novembre 1973, les périodes
de déportation ou d 'internement des intéressés, sont assimilées, sans
condition d 'affiiiation préalable à la sécurité sociale, à des périodes
d 'assurance valables pour la détermination de leurs droits à pension
de vieillesse du régime général, dès lors qu ' ils ont été affiliés en
premier lieu, à cc régime, après leur libération . Cependant, le Gou-
vernement procède actuellement à un examen particulièrement
attentif du cas des anciens déportés Ieés de moins de soixante ans
qui présentent des séquelles pathologiques graves . En ce qui
concerne les assurés relevant de régimes spéciaux de retraite, Il
convient de souligner que ces régimes sont établis sur des bases
essentiellement différentes de celles du régime général tant en ce
qui concerne leur économie générale que leurs modalités de finan-
cement, ce qui explique que les conditions d 'attribution des presta-
tions qu ' ils servent ne soient pas identiques à celles du régime
général.

Veuves (assouplissement en leur faveur
des conditions d'octroi de l'aide ntcc travailleurs scies emploi).

28414 . — 28 avril 1976. — Mme Crépin demande à M . le ministre
du travail s ' il ne serait pas possible d'accorder le bénéfice de l 'aide
aux travailleurs sans emploi aux veuves inscrites comme deman-
deurs d ' emploi dans les services de l 'agence nationale sans exiger
qu'elles satisfassent à le condition de durée de travail salarié qui
est imposée aux autres catégories de travailleurs sans emploi.

Réponse . — Le Gouvernement est particulièrement conscient des
nombreuses difficultés rencontrées par les veuves qui, au décès de
leur mari, doivent assumer seules les charges -lu foyer . C'est
pourquoi, il a été décidé d'assouplir' très sensiblement les conditions
d'ouverture du droit à pension de réversion an régime général
de la sécurité sociale . La loi n" 75 . 3 du 3 janvier 1975 permet
actuellement au conjoint survivant de cumuler la pension de
réversion — attribuée désormais dès l 'âge de cinquante-cinq ans
— avec les avantages personnels de vieillesse et d 'invalidité, soit
dans la limite de la moitié du total de ces avantages et de la
pèneion dont bénéficiait ou ont bénéficié l 'assuré, soit jusqu 'à
concurrence d ' une somme forfaitaire calculée par référence au
montant minimum des avantages de vieillesse . Par ailleurs, les
conditions de durée du mariage, requises pour l ' ouverture du droit
à pension de réversion ont été assouplies : cette durée qui était
fixée à deux ans avant l 'entrée en ,jouissance de la pension du
de cujus ou à quatre ans avant le décès de ce dernier, a été
réduite à deux année... De plus, la lui n" 75-57. 1 du 4 juillet 1975,
tendant à la généralisation de la sécurité sociaie dispose que
les ayants droit de l ' assuré décédé, s ' ils ne relèvent pas person-
nellement d 'un régime obligatoire, continuent à bénéficier, pendant
une période qui a été fixée à un an, des prestations en nature de
l ' assurance maladie et maternité dont relevait l 'assuré à la date
du décès . Cette durée est prolongée jusqu'à ce que le dernier
enfant ait atteint l ' âge de trois ans. Mais le Gouvernement envi-
sage d 'aller plus loin dans cette voie et de promouvoir, notamment
en faveur des veuves qui, en raison de leur àge, ne peuvent
prétendre à une pension de réversion, des mesures propres à leur
permettre . dans l ' attente d 'une réinsertion dans la vie active,
de faire face à leurs charges familiales . Dans cette perspective et
pour répondre aux préoccupations de l' honorable parlementaire,
le Gouvernement vient de décider dans le cadre de la mise en
oeuvre de la politie

	

„ arrêtée par le conseil des ministres,
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le 31. décembre 1975, l' institution, au sein de la sécurité sociale,
d ' une prestation minimum garantie en faveur des veuves chargées
de famille . Cette prestation, égale à la différence entre un plafond
à déterminer par voie réglementaire et le montant des ressources
de toute nature (prestations familiales et sociales, revenus person-
nels, etc.( dont sont susceptibles de bénéficier les intéressés, sera
versée pendant une année à compter du décès du chef de famille,
délai éventuellement prolongé jusqu ' au troisième anniversaire du
dernier enfant à charge.

Déportés et internés (bonification rie cinq ans pour tous les régimes
de retraites et préretraites et droit à la retraite sans condition
d'âge t.

28513 . — 29 avril 1976 . — M . Gilbert Schwartz rappelle à M. le
ministre du travail que la question d 'âge d'ouverture du droit à
la retraite professionnelle des anciens déportés et internés est très
préoccupante . Les épreuves endurées ont laissé chez les survivants
des séquelles irréversibles . La pathologie postcotuentrationnaire, offi-
ciellement reconnue, s'exprime notamment par un vieillissement
prématuré et une espérance de vie inférieure à la moyenne natio-
nale . En 1961, le Gouvernement en a tiré une première conséquence,
autorisant les anciens déportés et internés (résistants ou politiques)
assuré sociaux, à prendre leur retraite dès l 'âge de soixante ans
au taux normalement applicable à soixante-cinq ans . Mais, depuis
ptsieurs années, les associations d'anciens combattants ont alerté
les pouvoirs publics sur la situation des survivants qui furent arrê-
tés alors qu 'ils étaient encore jeunes et pour qui le régime des
bagnes nazis fut tout particulièrement éprouvant . Ils sont actuel-
lement figés de moins de soixante ans . Le plus souvent, leur santé,
irrémédiablement compromise, ne leur permet plus d' exercer une
activité professionnelle normale . L'aspect financier est négligeable.
Quelques milliers seulement d'anciens déportés et internés pour-
raient être concernés par les mesures préconisées et pour quelques
années seulement .jusqu 'à i ' àge de soixante ans) . S 'agissant d'une
catégorie cruellement éprouvée, aucune autre considération que
celle d ' une compréhension humaine ne devrait être retenue . Ne
s'agit-il pas de créer, pour quelques milliers de survivants, des
conditions leur permettant de préserver leurs chances de survie ?
Alors qu 'ils ont tant sacrifié, dans leur jeunesse, pour la liberté,
pour la France . Il lui demande s'il n'entend pas prendre pour les
survivants de la déportation et de l ' internement les mesures sui-
vantes : une bonification de cinq années pour tous les régimes de
retraites et de préretraites ; le droit à la retraite sans condition
d 'âge, afin de tenir compte de l'usure prématurée des jeunes orga-
nismes traumatisés par l 'arrestation, la détention.

Réponse . — La situation particulièrement digne d'intérêt des
anciens déportés et internés n ' a pas échappé à l'attention du Gou .
vernement, qui a fait un effort important à leur égard . C ' est ainsi
que ces assurés peuvent obtenir, dès l ' âge de soixante ans, sur
présomption de leur inaptitude au travail, une pension de vieillesse
anticipée calculée sur le taux normalement applicable à soixante-
cinq ans. Il est à noter que cette prestation de vieillesse leur est
accordée, à l 'âge de soixante ans, âge minimum d'ouverture des
droits à pension de vieillesse du régime général de la sécurité
sociale, quelle que soit leur durée d 'assurance ou celle de leur
déportation ou de leur internement, contrairement aux conditions
prévues, en la matière, pour la concession d ' une pension anticipée
à certains travailleurs manuels et aux anciens combattants et pri-
sonniers de guerre . Il est rappelé, en outre, qu 'en application de la
loi du 21 novembre 1973, les périodes de déportation ou d ' interne-
ment des intéressés sont assimilées, sans condition d ' affiliation préa-
lable à la sécurité sociale, à des périodes d 'assurance valables pour
la détermination de leurs droits à pension de vieillesse du régime
général, dès lors qu 'ils ont été affiliés, en premier lieu, à ce régime
après leur libération . Cependant, le Gouvernement procède actuelle-
ment à un examen particulièrement attentif du cas des anciens
déportés âgés de moins de soixante ans qui présentent des séquelles
pathologiques graves.

Industrie textile (situation des entreprises du Nord).

28515. — 29 avril 1976. — M. Roger attire l' attention de M. le
ministre du travail sur la situation dans les entreprises du Nord
de l ' habillement . Ces usines emploient en majorité des femmes
Cette main-d 'oeuvre féminine doit faire face à des conditions de
travail inacceptables, des cadences infernales et un climat de travail
intolérable pour dans sa majorité être payée au S . M . I . C. M. Roger
demande à M . le ministre du travail la prise en considération des
revendications des ouvrières de ces usines et notamment de celles
de l ' usine d ' habillement Cidel à Raches (Nord) : augmentation des
salaires, treizième mois pour tous, ralentissement des cadences, arrêt
des brimades et vexations, prime de transport.

Réponse. — Depuis que la loi du 11 février 1950 (art. L.131-1
et suivants du code du travail) a rétabli le principe de la libre

discussion des salaires dans le secteur privé, l 'intervention de
l'Elat se limite à la f? -"tion du salaire minimum de croissance,
qui est la rémunératir sociale minimale au-dessous de laquelle
aucun travailleur adulte. . de l' un ou de l 'autre sexe et de capacité
physique normale, ne peut être payé . C ' est donc, au plan général,
dans un cadre purement contractuel qu 'il appartient aux parties
intéressées de définir, à l'intérieur des différentes branches d ' acti-
vités ou au niveau des entreprises, les conditions de rémunération
des salariés, et de fixer les barèmes de salaires minima ou réels
applicables à chaque travailleur, notamment lorsque celui-ci est
payé au rendement, et de dégager des normes qui se situent à
des niveaux n 'entraînant pas de cadences excessives . Les pro-
blèmes particuliers évoqués par l 'honorable parlementaire au sujet
de la situation salariale du personnel occupé à l'usine d 'habille-
ment Cidel, à Roches )Nord), ont fait l'objet d'une enqu0te
effectuée par l'inspection du travail qui a permis d 'aboutir aux
constatations suivantes : aucune infraction n'a été relevée en
matière de salaires . Les dispositions conventionnelles en ce domaine
sont strictement respectées, même lorsque les salariés sont rému-
nérés au rendement, et il n ' a pas été constaté à ce sujet que
des cadences excessives soient exigées du personnel . Il convient,
en ce qui concerne l 'attribution de la prime spéciale uniforme
mensuelle de transport, de préciser d'abord que celle-ci a été
instituée en faveur des salariés de la région parisienne en raison
de l'obligation à peu près générale où se trouvent ceux-ci
d ' emprunter un ou plusieurs moyens de transport public, compte
tenu des dimensions de l'agglomération . Le problème de l'exten-
sion de cette prime aux salariés de province, qui se pose en
termes très variés selon l ' étendue des agglomérations, l'impor-
tance des entreprises, les habitudes locales et la situation de
l ' emploi, ne peut par conséquent trouver une solution -r' aptée
dans le cadre d ' un texte de portée générale . Ce n ' est clone
également que dans le cadre de négociations contractuelles que
les entreprises de province peuvent accorder à leur personnel
des avantages particuliers tenant compte de leurs frais de trans-
port . Sur ce point, il rassort de l'enquête que l ' usine en cause
assure, par l 'intermédiaire d'une compagnie privée, le transport
du personnel dans les quatre secteurs suivants : Douai-Nord
(Leforest, Auby, etc .), Douai-Sud-Est (Masny, Dechy, Sin, etc .),
Douai-Est (Pecquencourt, Lallaing, etc.), Douai-Ville. Le transport
d 'une centaine de personnes (sur un effectif de 170 salariés) est
ainsi assuré. Le reste du personnel demeure à Raches même ou
dans les environs immédiats ; par ailleurs, certains salariés utili-
seraient tut moyen de transport personnel . Dans ces conditions,
il apparaît que l ' usine Cidel assure le transport gratuit de la
quasi-totalité de son personnel . Le problème de l' attribution d 'une
prime, dite de treizième mois, aux ouvriers, calculée sur les
mêmes bases que pour le personnel mensuel ne peut trouver,
pour les raisons ci-dessus exposées en matière de fixation des
salaires, sa solution qu'au plan conventionnel, à l ' initiative des
partenaires sociaux . Enfin, il n ' est pas apparu, lors de l 'enquête,
que le climat de l ' entreprise présentait des signes particuliers
de détérioration au point de donner lieu à des brimades, comme
semblerait le laisser entendre l 'honorable parlementaire.

Faillite, règlement judiciaire ou liquidation de biens (publication
du décret relatif au paiement des créances résultant du contrat
de travail).

29680. — 9 juin 1976 . — M. Cornut-Gentille demande à M. le
ministre du travail quand sera publié le décret prévu à l 'article 2
de la loi n° 75-1251 du 27 décembre 1975 relative au paiement
des créances résultant du contrat de travail en cas de règlement
judiciaire ou de liquidation des biens et s 'il peut lui préciser
dès maintenant l'importance du ou des montants que ce décret
doit fixer.

Réponse . — Il n ' est pas possible au ministre du travail d 'indiquer
avec précision le contenu exact et la date de publication du décret
prévu à l 'article 2 de la loi n" 75-1251 du 27 décembre 1975 . Le
Gouvernement, soucieux en effet de ne pas pénaliser les salariés
licenciés à la suite d ' ut( jugement prononçant le règlement judi-
ciaire ou la liquidation des biens de l ' entreprise qui les employait,
étudie actuellement selon quelles modalités pourrait être fixé le
plafond de garantie dont le principe a été décidé par la loi sus•
mentionnée . En tout état de cause, les engagements pris par le
Gouvernement en faveur des salariés lors de la discussion de ce texte
au Parlement seront respectés.

Industrie du bois et de l ' ameublement
(convention collective des travailleurs).

30052. — 19 juin 1976 . — M. Berthelot attire l' attention de M . le
ministre du travail sur la situation difficile créée aux travailleurs
du bois et de l'ameublement par deux syndicats patronaux, en parti.
culier l'U .N .1 .F .A ., au sujet de la convention collective de l'amer:.
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blement. En effet, de 1955 à 1960, l'U .N .I .F .A. n'existait pas et
n' était pas signataire de la convention collective qui régit cette
profession. Ce n ' est qu'à la suite d ' une fusion entre deux organi-
sations patronales que l ' U . N. I . F . A ., revenant sur le jugement pris de
revoir les coefficients hiérarchiques, s ' est refusée à toute négociation,
prétendant avoir sa propre convention collective . Dans celte situation,
les centrales syndicales ouvrières ont entrepris des démarches com-
munes, tant auprès des organisations patronales que du ministère
du travail, plusieurs commissions mixtes se sont réunies, dont la
dernière s'est tenue le 5 mars 1976, aucune de ces démarches n'a
pu aboutir du fait de l'intransigeance de cette organisation patro-
nale. Cette situation, qui dure depuis cinq ans, est préjudiciable,
non seulement aux travailleurs de cette industrie, mais encore à la
profession tout entière . En effet, l'U .N .I .F .A . entend avoir sa
propre convention, d ' une part, non pas pour améliorer le contenu
social, bien au contraire, comme le démontrent les recommandations
en matière de salaires faites ces dernières années ainsi que l 'accord
de salaires signé hors convention collective entre l'U .N .I .F .A ., F .O .,
C .F .T .C ., C .C .C ., dont le taux du manoeuvre est inférieur de
32 centimes au taux du Smic actuel ; d'autre part, dominer la
profession, notamment en ce qui concerne les artisans et les petites
entreprises, très nombreuses dans la profession . Seules l'U .N .I .F .A.
et F.N .A . ont dénoncé la convention collective existant, toutes
les autres organisations se sont clairement prononcées pour une
convention collective unique . Il est tout à fait anormal qu'au nom
d 'une organisation patronale des négociations soient bloquées au
détriment de 100 000 travailleurs de la profession et des autres
organisations patronales qui ne sont pas opposées par principe, au
maintien de la conv ention collective unique. C ' est pourquoi il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que de véritables
négociations paritaires soient entreprises afin que cette catégorie
de travailleurs puisse bénéficier de la convention collective existant
et même l 'améliorer.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire qu 'à la
suite de la réunion de la commission mixte nationale de l 'ameu-
blement qui s 'est tenue le 5 mars 1976, à la demande de l'ensemble
des organisations syndicales de salariés représentées à la commission
supérieure des conventions collectives (section spécialisées, il a été
décidé, devant l'échec des discussions menées au cours de ladite
réunion survenant après de nombreux efforts infructueux de
l'administration en vue de trouver un terrain d'entente entre les
parties, d ' engager la procédure réglementaire de conciliation,
conformément aux articles L. 523-1 et suivants du code du travail.
C 'est ainsi que la commission nationale de conciliation a été réunie
le 5 juillet 1976, sous la présidence d ' un inspecteur général des
affaires sociales, afin de tenter d ' apporter une solution au litige
qui oppose les organisations syndicales d 'employeurs et de salariés
représentatives dans l 'ameublement au sujet du cadre professionnel
des négociations collectives. Cette réunion n'a pu aboutir à rap-
procher les points de vue en présence et aucun accord n 'a été conclu.
Toutefois l ' administration qui apporte à ces problèmes une parti-
culière atterlion examine actuellement la suite qui pourra être
donnée en vue de résoudre les difficultés dont il s 'agit.

Emploi (offres d'emploi).

30324. — 26 juin 1976 . — M . Labarrère expose à M . le ministre
du travail que de plus en plus souvent les offres d 'emploi relevées
dans la presse soit ne correspondent pas à des offres réelles soit
ne reçoivent pas de réponse même négative de la part des
annonceurs . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour éviter de tels abus, qui sont attentatoires à la dignité des
demandeurs d ' emplois.

Réponse . — Les abus que sont susceptibles de compo rter les
annonces de presse relatives aux offres d' emploi n 'échappent
pas aux préoccupations des services du ministère du travail qui,
en liaison avec le bureau do vérification de la publicité, s 'efforcent
d 'y remédier dans le cadre des dispositions législatives et régle-
mentaires en la matière . Ainsi, l 'article 311-4 du code du travail
interdit l ' insertion dans un journal, revue oit écrit périodique,
d'offres contenant îles allégations fausses ou trompeuses en ce
qui concerne particulièrement l 'existence, l 'origine, la nature, le
lieu de l 'emploi, la rémunération et les avantages annexes proposés;
et l'article R . 361-1 édicte les sanctions qu'engainent pour leurs
auteurs les contraventions à ces interdictions ; lorsqu ' un cas précis
est porté à leur connaissance, les services de l ' inspection du travail
ne manquent pas de mener les enquêtes nécessaires aux fins de
poursuites . D 'autre part, s ' il est exact que, très souvent, les
démarches des candidats aux emplois offerts par voie de presse,
demeurent sans résultats, il est, à cet égard, évident que la faculté
de recourir à l ' embauchage direct et le libre choix réciproque
de l'employeur et du salarié n'arquent les limites de l ' intervention
des services . Afin d ' assurer toutes les garanties souhaitables dans
le rapprochement des offres et des demandes, le Gouvernement
s 'attache principalement au développement et au perfectionnement

des moyens de l'agence nationale pour l ' emploi . L'action de celle-ci
trouve, du reste, son adjuvant dans l ' accord national interprofes-
sionnel sur la sécurité de l 'emploi stipulant que les entreprises sont
tenues de déclarer leurs offres aux agences locales de l 'établisse-
ment .

Chômeurs (indemnisation spéciale pour les travailleurs
subitement privés d 'emploi pour incapacité physique).

30715. — 11 juillet 1976 . — M . Chaumont appelle l 'attention de
M . le ministre du travail sur les indemnisations prévues en faveur
des travailleurs licenciés pour incapacité physique à la suite d ' une
inspection de la médecine du travail . Le reclassement de ces travail-
leurs confié soit à l 'agence nationale pour l'emploi, soit au service
de reclassement des diminués physiques, cause de très graves
problèmes de délais particulièrement en ce qui concerne les emplois
réservés. Il désirerait savoir si une indemnisation spéciale ne
pourrait pas être envisagée pour ces travailleurs privés, du jour
au lendemain, de l 'emploi qu'ils exerçaient.

Réponse . — Lorsque pour des raisons médicales dûment constatées
par le médecin du travail un salarié ne peut être maintenu dans son
emploi et fait l 'objet d' un licenciement dès lors qu 'aucun autre
poste de travail compatible avec son état ne peut lui être procuré
au sein de l ' entreprise, l'intéressé se trouve dans l'une des situa-
tions prévues par le code du travail en matière de reclassement pro-
fessionnel des travailleurs handicapés . Il peut donc demander, lors
de son inscription comme demandeur d ' emploi auprès des services
de l 'agence nationale p our l ' emploi, que son cas soit examiné en vue
d 'être admis au bénéfice des mesures que prévoit le code du travail
et au nombre desquelles figurent notamment la priorité d ' emploi
ainsi que la formation professionnelle de conversion au cours de
laquelle le stagiaire reçoit une rémunération par référence à son
salaire antérieur . En attendant que lui soit procuré un nouvel emploi
ou, le cas échéant, son entrée en stage, ce tr availlera- inscrit comme
demandeur d 'emploi et qui malgré son handicap conserve une
aptitude au travail se trouve en chômage involontaire, ce qui
lui ouvre droit à l ' allocation d ' aide publique et aux allocations
spéciales servies par les associations pour l ' emploi dans l'industrie
et le commerce (A . S. S. E. D . L C .l, organismes gestionnaires du
régime d ' assurance chômage. Compte tenu du caractère forfaitaire
de l ' aide publique dont le taux est applicable à l ' ensemble des tra-
vailleurs privés d'emploi, il ne peut être envisagé d'introduire dans
ce régime une indemnisation spéciale pour certaines catégories de
salariés . Par contre, une attention particulière est portée à la mise
en oeuvre du dispositif de reclassement professionnel des travail-
leurs handicapés et des directives récentes ont été données en ce
qui concerne l 'application de la priorité d ' emploi.

Travailleurs immigrés
(statistiques concernant les demandeurs d'emploi).

30785 . — 17 juillet 1976. — M. Cousté demande à M . le ministre
du travail s'il est exact qu ' il y aurait, actuellement, près de
100 000 travailleurs étrangers parmi les demandeurs d'emploi et
recevant régulièrement les allocations de chômage . Pourrait-il pré-
ciser notamment à quels secteurs professionnels appartiennent ces
travailleurs étrangers et si ceux-ci ont pu, jusqu ' alors, retrouver
dans des délais raisonnables un nouvel emploi.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire qu ' au mois
de juin 1976, le nombre des travailleurs étrangers inscrits comme
demandeurs d 'emploi, en excluant les ressortissants de la C .E.E.
s'élevait à 76 282, soit une baisse de 4,8 p . 100 par rapport au
mène mois de 1975 . Ce chiffre, qui n'a jamais atteint 100 000, est
en baisse régulière depuis le mois de janvier 1976 . En ce qui
concerne les allocations d'aide publique, le nombre des bénéfi-
ciaires s' élevait, en mars 1976, à 40 :',90, à comparer avec 91 638 deman-
deurs d ' emplois inscrits à cette époque ; cette proportion d 'allo-
cataires est un peu plus faible que pour les Français et ressortissants
de la C .E.E. En l ' absence d ' une répartition par métiers des
allocataires de l 'aide publique, on petit signaler néamnoinv que les
demandeurs d'emploi étrangers, qu ' ils bénéficient ou non des
allocations de chômage, se regroupaient principalement au mois
de mars dans les secteurs du bàtiment et terrassement (26 p . 100),
de la manutention et du stockage ,20 p . 100,, et de la t•ansfo : .nation
des métaux 116 p• 100, . Les demandeurs d ' emploi étrangers repré-
sentaient, clans ces trois secteurs, respectivement 37 p. 100, 25 p . 100
et 25 p . 10D des demandeurs d ' emploi, toutes nationalités confondues.
En ce qui concerne le délai de reclassement, il est pour l 'ensemble
des métiers inférieurs d'en moyenne 10 p . 100 chez les étrangers.
D' une façon générale, les indicateurs de mobilité dont on petit
disposer sont à l 'avantage des étrangers . On note ainsi que parmi
les demandeurs d ' emploi de plus d ' un an, les étrangers sont
proportionnellement près de deux fois moins nombreux que les
Français et ressortissants (le la C . E . E.
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Conventions collectives (extension au département de l 'Allier des
accords collectifs de salaires conclus dans les industries niétallur-
giques, niécanigt•es et électriques).

30892. — 2 .4 juillet 197G. — M. Brun attire l' attention de M. le
ministre du travail sur la situation des travailleurs qui ne peuvent
bénéficier des accords collectifs de salaires conclus dans les indus-
tries métallurgiques, mécaniques, électriques, connexes et similaires
du département de l 'Allier à défaut d ' arrêté d'extension . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer : 1" les raisons pour lesquelles
les accords du 7 juillet 1975 n ' ont pas encore été étendus alors
qu ' un avis à ce sujet a été publié au Journal officiel du 9 octobre 1975 ;
2" les raisons pour lesquelles les accords du 19 janvier 1976 n ' ont
pas encore été étendus alors qu ' un avis à ce sujet a été publié au
Journal officiel du 16 mars 1976.

Réponse . — il est précisé à l'honorable parlementaire que les
accords de salaires du 7 juillet 1975 conclus dans le cadre de la
convention collective des industries métallurgiques, mécaniques,
électriques . connexes et similaires de dépa r tement de l ' Allier ont
été soumis à l 'examen de la commission supérieure des conventions
collectives section spécialisée) du 25 novembre 1975 . Les repré-
sentants de l'ensemble des organisations syndicales de salariés
siégeant a cet organisme se sont opposés à leur extension, confor-
mément à l'article L. 133-12 1 1") du code du travail . Ces oppositions
liant le ministre du travail, il n'a pu être procédé à la généra-
lisation desdits accords . De même, les accords de salaires du
19 janvier 1976 conclus clans le cadre de la convention collective
susvisée, présentés à la réunion de la section spécialisée du G avril
1976, ont fait l 'objet d'une opposition de la part du représentant
C.G .T., entraînant la non-extension des accords dont il s ' agit.

UNIVERSITES

Formation professionnelle et prontolinn sociale (reconduction de
l'expérience de promotion sociale arec congé de formation eu (re-
prise à l'uitirersilé de Paris-l).

30473 . — 7 juillet 1976 . — M. Ralite attire l'attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur ie problème suivant : l'univer-
sité de Paris-I a assuré en 1975-1976 la formation de cinquante-six
stagiaires en vue de l 'accès à l' université des non-bacheliers.
Financée a titre expérimental, cette action a donné d ' excellents
résultats tant sur le plan pédagogique qu 'au niveau de la réussite
à l ' E . S . E. U. Cette action regroupait des salariés en « congé for-
mation des femmes soucieuses de trouver un nouvel emploi, tics
travailleurs sans emploi . Or, le comité régional de l'emploi, de la
formation professionnelle et de la promotion sociale vient de
refuser les crédits nécessaires à la poursuite de cette action, prétex-
tant que cette formation ne s' inscrivait pas dans les actions priori-
taires liées aux aspects conjoncturels de la politique de l 'emploi.
Il lui demande quelles mesures elle entend prendre pour qu ' une
formation de ce type, ouverte sur le monde du travail, favorisant
la promotion sociale et professionnelle des salariés, soit reconduite
à Paris-i ; ciaels moyens, notamment budgétaires, elle compte mettre
en oeuvre pour assurer le maintien et le développement des actions
dites de s promotion sociale a à l'université actuellement menacées
de réduction budgétaire d 'en moyenne 20 p . 100.

Réponse . — Le secrétariat d 'Etat aux universités a envisagé
de réorganiser les modalités d'accès des non-bacheliers à l ' université,
notamment en ce qui concerne la préparation de l 'examen d ' entrée,
assuré jusqu'ici à la seule initiative de certaines universités . A titre
expérimental, deux universités — dont l ' université Paris-I — se
sont vu confier la mission de tester la possibilité de modifier
les enseignements traditionnellement dispensés . Le secrétariat d 'Etat
aux universités a, en conséquence, attribué une subvention à l ' uni-
versité Paris-I pour lui permettre d 'organiser en 1975-1976 cette
nouvelle formation . Le soutien financier du secrétariat d 'Etat aux
universités se situait dans le cadre dés aides au démarrage de
certaines actions de formation continue mises en place dans les
établissements d'enseignement supérieur et notamment dans les
universités ; une telle aide ne pouvait constituer qu 'un financement
ponctuel et temporaire et l' administration centrale, la poursuite et
l 'extension de cette action devant être prises en charge grâce au
relais d'une convention régionale, cadre financier normal de ce
type d'action . II convient donc de considérer que l 'avenir de cette
action est lié au choix que les instances régionales sont ou seront
amenées à faire en matière de formation professionnelle et de
promotion sociale et que toute décision à ce sujet demeure désormais
de leur ressort et non pas de celui du secrétariat d ' Etat aux
universités .

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

i Art. 139, alinéa 3, du règlement .)

M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, fait connaître à
M. le président de l ' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 31115 posée le. 7 août 1976 par M . Serge Mathieu.

M. le ministre de l'éducation fait connaître à m . le président
de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 31157
posée le 7 août 1976 par M. Floué!.

M. le ministre de l'éducation fait connaître à M . le président
de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire noue rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 31225
posée le 1 .4 août 1976 par M. André Laurent.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n 'a pas été répondu
dans les délais réglementaires.
;Art. 139, alinéas 2, 3 et G du règlement .)

Etablissentents secondaires (amélioration des conditions
de fonctionnement du C.E .S . Victor-Grignard, à Lyon).

30335 . — 29 juin 1976 . — M . Houèl attire l 'attention de M. le
ministre de l ' éducation sur la situation du collège d ' enseignement
secondaire Victor-Grignard, à Lyon. Cet établissement, qui accueille
des enfants de Lyon, mais aussi de nombreux enfants de Vénissieux,
Bron et de quatre autres communes, est menacé de suppression de
postes d 'enseignants pour la rentrée scolaire 1976 alors que, dans
les conditions actuelles, les classes sont surchargées, les retards
scolaires s 'aggravent et que les conditions de travail des pro-
fesseurs et instituteurs spécialisés se dégradent . Il lui demande
si, dans l' intérêt des enfants et du personnel enseignant, il compte
prendre les mesures pour : que ne soit effectuée aucune suppression
de poste susceptible d ' entraîner encore une surcharge des classes
et des services de surveillance ; réduire dès la rentrée, confor-
mément aux récents engagements du ministère, les effectifs de
toutes les classes et en particulier des sixièmes ; que le maintien
des postes menacés permette de dédoubler les classes de quatrième
et troisième en sciences naturelles et dans les disciplines artis-
tiques, au moment où l' on parle de la revalorisation du travail
manuel ; que tous les calculs des besoins en postes soient faits
sans recours aux heures supplémentaires ; que le maintien des
postes menacés soit étudié en corrélation avec l ' application de la
circulaire du 16 janvier 1976 envisageant la réduction à vingt et une
heures du service hebdomadaire des instituteurs spécialisés ; répondre
à la demande des familles et des professeurs concernant la géné-
ralisation à toutes les classes d ' un minimum de trois heures d ' édu-
cation physique et sportive.

Ports (moyens de finaucetnent
des travaux ries ports rte Guilvinec et de Lesconil [F'inistère-Sud]).

30352. — 29 juin 1976 . — M . Bardol attire l' attention de M. le
ministre du commerce et de l'artisanat sur le financement de
travaux dans les ports de Guilvinec et de Lesconil (Finistère-Sud).
En date du 21 avril 1976, la chambre de commerce et d ' industrie
de Quimper a sollicité l ' autorisation de recourir à l 'emprunt en vite
de financer les travaux suivants : port de Guilvinec : 6 215 000 francs
(élévateur à bateaux, travaux d 'amélioration de l 'infrastructure) ;
port de Lesconil : 235 000 francs (complément des travaux de pro-
longement du quai) . En date du 6 mai 197G, le chef du service des
chambres de commerce et d ' industrie a fait savoir que ces emprunts
ne sont pas inscrits au programme financier 1976 des gestionnaires
de ports de catégorie 2 arrêté par le préfet de la région Bretagne
après avis de la conférence administrative régionale du 12 mars 1976,
dans le cadre de l ' enveloppe fixée par le comité spécial n° 8 du
conseil de direction du fonds de développement économique et



4 Septembre 1976

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5977
social. Ces travaux se révélant urgents et indispensables au maintien
et au développement des pêches maritimes et des industries annexes
dans ces deux ports, il lui demande d 'autoriser la chambre de
commerce à recourir à l' emprunt dès 1976.

Postes et télécommunications (revendications des cadres).

30356. — 29 juin 197G . — Mme Moreau attire l'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des cadres des P .T .T. qui est préjudiciable non seulement
à leurs intérêts particuliers, mais aussi à une bonne marche du
service public. La politique salariale menée depuis 1970 a abouti
pour eux comme pour l' ensemble du personnel des P.T.T., à
une diminution du pouvoir d'achat . Le décret n" 75 . 1194 du 22 dé-
cembre 1975 portant «réforme» de la catégorie A ne correspond
aucunement aux besoins en ce qui concerne les indices, notamment
de début, les carrières et les débouchés . Il ne permet pas d' assurer
un recrutement suffisant. Les réformes des différents corps de la
catégorie (corps des inspecteurs, receveurs et chefs de centre,
de l ' inspection principale, de la revision . . .) restent à faire après
une véritable concertation. Le régime des primes et indemnités,
de plus en plus anarchique tend à opposer entre eux cadres des
services de direction et des services extérieurs, parisiens et pro-
vinciaux, cadres de la poste et des télécommunications, cadres
d ' un même service . Les atteintes au statut général des fonction-
naires ne se comptent plus en matière de recrutement, d'avan-
cement et de mutation . Les pressions se multiplient contre les
droits syndicaux et le droit de grève pour tenter de faire des
cadres des P .T.T. des serviteurs dociles de la politique du pouvoir
du moment alors qu ' ils sont au seul service de la nation . Elle
lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire droit
aux légitimes revendications des cadres des P .T.T. et pour que
leurs droits de fonctionnaires et de citoyens soient respectés.

Eau (baisse de pression dans lu distribution d'eau
dans les étages supérieurs des immeubles de Paris [11')).

30412. — 1 juillet 1976. — M. Chambaz attire l 'attention de M. le
ministre dEtat, ministre de l'intérieur sur la situation qui existe
data un certain nombre d 'immeubles du li' arrondissement, où la
baisse de pression prive d'eau les appartements des étages supé-
rieurs . Il lui demande les mesures qu'il envisage de prendre, afin
de remédier à cette situation.

Crimes et délits (renforcement de la surveillance et de la sécurité
clans le métro parisien).

30438. — 2 juillet 1976. — M. Villa rappelle à nouveau à l'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement (Transports) sur les agressions
dont sont victimes les agents de la R .A .T.P., dans l 'exercice de
leurs fonctions . Vendredi 25 juin, à une heure quinze, à la station
du métro Odéon, ligne 4, le chef de station a été brutalement
frappé par deux individus qui apparemment se refusaient à quitter
les lieux, malgré la fermeture de la station. Le chef de station, après
de pénibles et douloureux efforts pour prévenir police s ;cours, a été
transporté à Broussais, où il a été constaté une double fracture du
bras avant droit . Le renouvellement fréquent de ces a, •essions pose
avec plus d 'acuité le problème de la sécurité des empl yés et usagers
du métro . Les syndicats et en particulier le syndicat C .G .T . du
réseau ferré de la R. A .T.P. ont soumis des propositions sérieuses et
susceptibles d 'assurer cette sécurité . Il s'agit, -en particulier, de
mettre fin aux suppressions de postes, que ce soit en station ou
à la billeterie . En conséquence, il lui demande d ' intervenir auprès
de la direction générale de la R .A.T.P. pour que celle-ci engage,
dans les plus brefs délais, des discussions avec les organisations
syndicales sur les questions de sécurité et que, dans l ' immédiat,
les services soient assurés par deux employés au minimum.

Etablissements scolaires (réalisation des travaux prescrits par la
commission de sécurité au lycée Romain-Rolland d'Ivry-sur-Seine
[Val-cl c-Marne 1).

30956 . — 31 juillet 1976 . — M . Gosnat rappelle à M. le ministre de
l'éducation que le 13 juin 1974 un violent incendie ravageait une aile
du lycée Romain-Ro11end à Ivry-sur-Seine (94( et que dans la réponse
à la question écrite n" 13671 du 28 septembre 1974 il indiquait que
les crédits nécessaires au financement des travaux seraient délégués
au préfet de la région parisienne . Or, si la remise en état des locaux
a pu être ré alisée, il a été indiqué lors du dernier conseil d 'admi-
nistration de cc lycée que les travaux prescrits par la commission
de sécurité ne pourraient être exécutés faute de crédits, la direction
de l ' équipement ayant fait savoir que les fonds prévus n 'étaient plus
disponibles, ce que confirmait le préfet du Val-de-Marne dans une
lettre du 3 juillet dernier. Cette situation risque d 'hypothéquer la

prochaine rentrée scolaire puisque la mise en conformité du bâti-
ment B, notamment la mise en place d ' exutoires de fumée, le rem-
placement des cloisons vitrées et l' encloisonnement des escaliers, la
revision du système d 'alarme, doit être obligatoirement réalisée pour
assurer la sécurité du personnel et des nombreux élèves qui fré-
quentent le lycée . En cunséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les crédits nécessaires à l 'exécution
des travaux soient débloqués dans les plus brefs délais.

se_ _ms_

Protection des sites (réglementation de la pratique
des « déposes sauvages» en hélicoptère en montagne).

30957 . — 31 juillet 1976. — M. Maisonnat attire l 'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie sur les dangers que repré-
sente pour l 'environnement montagnard la pratique des «déposes
sauvages » en hélicoptère qui tend à se développer . Cette utilisation
abusive, et à des fins exclusivement mercantiles de l ' hélicoptère,
porte atteinte aux sites, perturbe la nature et compromet le calme
et le dépaysement recherchés par les visiteurs de l 'altitude qui,
sous peu, risquent de ne plus trouver ce que justement ils viennent
chercher . Dans ces conditions, une réglementation parait néces-
saire pour protéger la montagne d ' une utilisation abusive de l'héli-
coptère . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
en ce sens en concertation avec les populations et les élus concérnés.

Emploi (maintien des activités des usines de la société Schwartz
à Hautmont /Nord».

30958 . — 31 juillet 1976 . — M. Maton expose à M . le ministre de
l 'industrie et de la recherche la décision prochaine de la société
Schwartz d 'arrêter ses fabrications mécaniques dans ses usines
d 'Hauttnont, ce qui entraînerait au moins la disparition d ' une cin-
quantaine d'emplois hautement qualifiés et ajouterait encore à la
gravité de la désindustrialisation, de la mono-industrie et du sous-
emploi dans le bassin de la Sambre. Que cette dernière région est
classée, depuis près de dix années, en zone aidée prioritairement
et qu'il est par conséquent inadmissible que la contribution finan-
cière publique soit accordée en vue de créations d ' emplois nouveaux
tandis qu'aucune opposition ne serait apportée aux décisions de
fermeture de services ou d 'usines existants. Que bien des indices
permettent de penser que la stratégie de la société Schwartz,
comme celle de bien d ' autres, qui consiste à déplacer d ' une région
vers une autre des services de fabrication, est surtout dictée par
le souci de profiter au maximum des aides publiques . Il lui demande,
en conséquence : 1" si, d ' une manière générale, il n ' estime pas
nécessaire d'empêcher toute fermeture d ' usines ou de services
d' usines, et donc de disparitions d 'emplois, dans les zones priori-
tairement aidées ; 2» quelles mesures il compte prendre pour assurer
le maintien de toutes les activités existantes et des emplois dans
les usines d 'Hautmont (Nord) de la société Schwartz.

Calamités agricoles (classement de la Savoie dans la liste
des départements sinistrés par suite de la sécheresse).

30959. — 31 juillet 1976 . — M. Jean-Pierre Cot attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation difficile de l 'agri-
culture savoyarde du fait de la sécheresse . L ' ouest du département.
sinistré au même titre que les départements français déclarés et.
zone sinistrée, n ' a reçu à ce jour aucune aide particulière . Or la
perte intégrale du fourrage de regain est estimée à elle seule à ce
jour à 40 000 tonnes, représentant 25 millions de francs au cours
actuel . Les mesures prises à l'échelon départemental (inalpage des
troupeaux de plaine sur les alpages encore disponibles) sont loin
de compenser cette perte. S 'y ajoute l' inquiétude des éleveurs
montagnards, qui se demandent comment et à quel prix ils pourront
réaliser leur traditionnel approvisionnement en fourrage d 'hiver.
Le climat savoyard interdit, en effet, les cultures fourragères de
complément possibles dans l 'Ouest de la France . Il demande que le
département de la Savoie soit classé d ' urgence dans la liste des
départements sinistrés.

Famille (augmentation des droits des militants familiaux).

30960. — 31 juillet 1976. — M. Fréche attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur certains problèmes de la politique familiale,
l'amélioration de la condition de vie et la diminution des difficultés
de tous ordres auxquelles se heurtent les familles . Il prend acte
de l' importance que Madame le ministre attache à la représentation
effective des intérêts familiaux niais s 'étonne que les moyens pour
les mettre en oeuvre soient très limités. Il considère que cette repré-
sentation ne sera efficace qu 'à condition d ' octroyer aux militants
familiaux des droits identiques à ceux des militants syndicaux . Il lui
demande, en conséquence, si elle envisage d 'ouvrir aux militants
familiaux le droit aux congés de représentation et formation .
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Etablissements scolaires (nationalisation du C. E. S. Jules-Ferry
de Maisons-Alfort [Val-de-Marne]).

30961 . — 31 juillet 1976 . — M . Franceschi rappelle à M . le ministre
de l'éducation la question écrite n° 21147 qu' il a déjà été amené à lui
poser à la date du 29 juin 1975 au sujet de la nationalisation du
C. E. S. Jules-Ferry, 218, avenue Jean-Jaurès, à Maisons-Alfort
Lu° 094 1024 C) . II lui demande s ' il peut l'assurer de l'inscription de
cet établissement au programme de nationalisation actuellement en
cours.

Etablissements scolaires (nationalisation du C. E. S. Condorcet
de Maisons-Alfort (Val-de-Marne]).

30962. — 31 juillet 1976. — M. Franceschi rappelle à M. le ministre
de l'éducation la question écrite n" 21526 qu 'il lui a déjà posée à la
date du 19 juillet 1975 au sujet de la nationalisation du C. E. S.
Condorcet, 4, rue de Vénus, à Maisons-Alfort (n" 094 1023 B) . Il lui
demande s 'il peut l'assurer de l' inscription de cet établissement sur
la liste des collèges d' enseignement secondaire qui seront nationalisés
prochainement.

Garages et parkings (politique des prix suivie à l' égard
des garages parisiens).

30963 . — 31 juillet 1976. — M . Mesmin attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les inconvénients graves
qui résultent de la politique des prix suivie à l ' égard des garages
parisiens. Ceux-ci ont été autorisés à majorer leurs prix de 4 p. 100
cette année . 11 en résulte que ces garages, dont les charges de
personnel et de loyer n ' ont évidemment pas suivi la même évolution,
sont progressivement amenés à disparaitre. Il ne se passe pas de
mois sans que l 'on constate la fermeture d'un garage et la mise à
la rue de dizaines, voire de centaines de voitures. Les frais enga-
gés par les pouvoirs publics pour remédier à une telle situation
(création de parkings souterrains) sont finalement très lourds, alors
qu'une politique des prix plus réaliste permettrait de maintenir
des entreprises privées qui rendent grand service à la collectivité
en contribuant à décharger voirie et trottoirs . 11 lui demande si
le problème pourrait être réexaminé dans le sens de ces observa-
tions.

Hôtels et restaurants (assainissement des normes d 'attribution
de la prime spéciale d'équipement hôtelier pour les Hautes-Alpes).

30964 . — 31 juillet 1976 . — M . Bernard Reymond expose à M. le
ministre de la qualité de la vie qu 'en vertu du décret n" 76 . 393
du 4 mai 1976 la prime spéciale d'équipement hôtelier peut étre
attribuée aux projets de création ou d'extension d'établissements
hôteliers tendant à la création d'au moins 15 chambres et compor-
tant un restaurant d ' une capacité d ' au moins 50 couverts. En
outre les programmes de travaux doivent atteindre un montant
minimum de 700 000 francs hors taxe et entraîner la création de
cinq emplois permanents ou saisonniers au minimum. De telles
conditions apparaissent trop rigoureuses dans certains départements,
comme les Hautes-Alpes, dont les activités touristiques sont en
expansion, mais où il convient d 'améliorer l 'infrastructure hôtelière
par le développement de la petite hôtellerie familiale, étant donné
qu 'elles ont pour effet d 'exclure du bénéfice de la prime les petits
établissements hôteliers, en particulier les auberges de montagne.
Cependant, pour assurer un financement rationnel des réalisations
de cette nature, il serait indispensable d 'obtenir une aide de l'Etat.
En l 'absence de prime, les intéressés sont tenus de recourir très
largement à l 'emprunt et les charges de remboursement de la dette
qu 'ils ont contractée hypothèquent gravement des budgets limités
par le caractère saisonnier de l 'exploitation en région de montagne.
Il lui demande que soient apportées au décret n° 76-393 du 4 mai
1976 les modifications nécessaires afin que le département des
Hautes-Alpes, dont la situation est comparable à celle des départe-
ments du Massif Central, puisse bénéficier des dispositions appli-
cables dans certaines zones rurales de cette région, à savoir : la
réduction à dix du nombre minimum de chambres à créer et
l 'abaissement à 350 000 francs du montant minimum des investisse .
mente à réaliser, étant fait observer que, si une telle mesure
intervenait, elle contribuerait largement au développement et à la
modernisation de l ' infrastructure hôtelière locale et serait suscep-
tible d'améliorer la situation de l 'emploi.

R .A .T.P. (mesures en vue d 'assurer
la protection des voyageurs du métro).

30965. — 31 juillet 1976. — M . Cousté demande à M. le ministre
Mat, ministre de l' intérieur, comment il explique qu'une rame du
métro ayant été attaquée par des voyous, le 2 juillet 1976, à la
station Gare du Nord, sur la ligne n° 4, aucune information n 'a é' '

portée à la connaissance des autorités officielles, y compris celles
de la R. A . T. P., autrement que par voie de presse . Pourrait-il en
outre préciser s 'il envisage, et lesquelles, des mesures pour mett"e
un terme à la rançon des voyageurs par actions collectives et éga.
lement aux attaques individuelles dont sont l'objet les utilisateurs
des lignes de métro, et spécialement de la ligne n " 4. Pourrait-il
notamment préciser les moyens en hommes et autres qu'il envi-
sage d ' affecter à la protection des voyageurs du métro et sous quel
délai.

Calamités agricoles (plan de secours aux exploitants victimes de
la sécheresse proposé par l 'assemblée permanente des chambres
d 'agriculture).

30966. — 31 juillet 1976 . — M . Maujoûan du Gasset expose à M. le
ministre de l 'agriculture que l'assemblée permanente des chambres
d 'agriculture suggère un plan de secours aux exploitations agricoles
comportant une modulation suivant les pertes, et orienté selon
quatre axes. Les chambres d 'agriculture recommanderaient en parti-
culier l 'établissement de quatre zones distinctes pour l 'indemnisation
des agriculteurs : zone 1, pour les pertes inférieures à 15 p. 100 ;
zone 2, de 15 p . 100 à 40 p. 100 ; zone 3, de 40 p. 100 à 60 p . 100 ;
zone 4, pour les pertes supérieures à 60 p . 100 . Quant aux orien-
tations du plan de sauvetage, elles s 'articuleraient suivant quatre
axec principaux : mesures immédiates pour maintenir le potentiel
agricole (problème des cheptels d ' élevage) ; dispositif d 'indemnisation
du revenu ; plan spécial en faveur des entreprises agro-alimentaires
en difficulté, et enfin, aide spéciale aux agriculteurs les plus
touchés . Il lui demande dans quelle mesure il envisage de tenir
compte de ces suggestions qui semblent constructives et dont l'appli-
cation s ' avère de plus en plus urgente.

Impôt sur le revenu (assouplissement de la notion
d'enfant à charge).

30967. — 31 juillet 1976. — M . Boyer expose à M. le Premier minis-
tre (Economie et finances) le cas d'une personne frappée depuis
plusieurs années par une paralysie générale et qui, depuis le début
de sa maladie, est constamment assistée par sa fille qui, de ce
fait, n 'a pu poursuivre les études qu 'elle avait entreprises de profes-
seur d'éducation physique. Il lui souligne que cette jeune fille,
âgée de vingt-trois ans ns peut, en raison des soins qu ' elle doit
donner à son père, exercer aucune activité salariée et lui demande
s 'il n 'estime pas que, dans le cas de ce genre, l' intéressée ne
devrait pas être considérée comme étant à la charge de son père
au regard de la législation relative à l 'impôt sur le revenu.

Fonctionnaires (montant
du capital décès versé aux ayants cause).

30968. — 31 juillet 1976 . — M. Tissandier appelle l ' attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les dispositions
qu 'entraînent les modalités actuelles de calcul du capital décès versé
aux ayants cause des fonctionnaires . Si le fonctionnaire est décédé
avant l' âge de soixante ans, ce capital est calculé sur la base de
traitement budgétaire d'une année. Mais, si le décès se produit à plus
de soixante ans, la somme versée aux ayants cause n 'est plus égale
qu 'à trois mois de traitement, dans la limite du plafond de sécurité
sociale . Il demande si des mesures peuvent être prises afin que
les ayants cause d ' un fonctionnaire décédé avant la date de son
départ en retraite se voient verser un capital établi selon les
mêmes règles de calcul sans que soit pris en considération le fait
que ce décès s 'est produit avant ou après un âge donné.

Rentes viagères (mesures en faveur des rentiers viagers).

30969 . — 31 juillet 1976 . — M . Tissandier s'inquiète auprès de
M. le Premier ministre (Economie et finances) de l 'évolution qu ' à
connue récemment la situation des rentiers viagers . Leurs retraites
n 'ont pu, ces dernières années, être revalorisées en fonction du
rythme accru de l 'inflation . En conséquence, leur pouvoir d' achat
a subi une sévère diminution. Il lui demande s' il entre dans ses
intentions de prendre des mesures en vue d ' aider cette catégorie
sociale particulièrement touchée par la crise récente et pour sa
plus grande part constituée de personnes âgées . Il lui demande
par ailleurs s ' il envisage, par suite de la mise en place d 'un
système d 'imposition des plus-values en capital, de modifier les
dispositions fiscales en vigueur, qui assimilent les retraites viagères
à un revenu.

Service national (octroi de permissions exceptionnelles
aux appelés fils d' agriculteurs).

30971 . — 31 juillet 1976 . — M . Tissandier fait part à M. le minis-
tre de la défense des difficultés que rencontrent de nombreux
appelés, fils d' agriculteurs, pour obtenir effectivement les facilités
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qu ' il a décidé de leur consentir, en considération des problèmes
d ' exploitation p .ovoqués par la sécheresse actuelle . Il lui fait
ohsetver qu'en maintes unités les intéressés n ' ont pu bénéficier
des permissions exc-tptionnelles de longue durée qui avaient été
décidées en leur fa r	mais seulement de permissions de 48 heures,
qui ne leur permetteat pas de se rendre utiles à l'exploitation
familiale. De même, bon nombre de fils d 'agriculteurs du contin-
gent 75108 se sont vu refuser la libération anticipée à laquelle
en principe, ils avaient droit. Il lui demande comment peuvent
s 'expliquer de telles distorsions dans l 'application de mesures dont
chacun se plait pourtant à reconnaître l 'opportunité.

Saisies (conditions d' exécution).

30973. — 31 juillet 1976 . — M. Mesmin expose à M. le Premier
ministre (Économie et finances) que Mme M . . ., qui héberge à son
domicile sa fille célibataire et majeure, a fait l 'objet de la part
de la recette de Paris-Amendes d ' une saisie sur son mobilier parce
que sa fille est redevable de contraventions non payées . Ayant
revendiqué la propriété du mobilier saisi, elle s 'est vu demander la
justification de sa qualité de propriétaire, notamment l 'inventaire
des meubles provenant de la succession de ses parents. Il lui
demande si une telle procédure, qui parait bien lourde et vexatoire,
puisqu 'il y a évidemment une présomption très forte que, dans un
cas semblable, les meubles appartiennent aux parents titulaires du
bail ou propriétaire de l'appartement, plutôt qu'aux enfants qu 'ils
hébergent, ne pourrait être remplacée par une saisie-arrêt sur le
salaire du redevable, qui serait probablement plus expéditive et
certainement plus juste.

Sapeurs-pompiers 'construction de l 'école nationale
de sapeurs-pompiers à Bordeaux).

30974. — 31 juillet 1976. — M. Maujoüan du Gasset demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, quand devrait être
achevée l 'école nationale des sapeurs-pompiers prévue à Bordeaux
et si cette école est destinée uniquement à la formation des sapeurs-
pompiers professionnels, ou également, ce qui semble souhaitable,
à la formation ou au perfectionnement, également, des sapeurs-
pompiers volontaires.

Apprentissage 'bénéfice pour les employeurs d'une dérogation
permettant aux jeunes apprentis de travailler sur des machines
dangereuses).

30975. — 31 juillet 1976 . — M. Mayoud attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur la situation de certaines entreprises
qui, à la demande du ministre de l ' éducation, ont depuis trois
ans engagé des jeunes pour une période de formation (prépara-
tion à l'apprentissage) qui comporte deux semaines de trente-deux
heures en entreprise puis une semaine au lycée alternativement.
La formation pratique implique que ces jeunes t r availlent sur
des machines à cylindres, donc dangereuses, et en fonction de la
réglementation en vigueur nécessite une dérogation, compte tenu
de leur âge qui est systématiquement accordée durant le temps
de la formation . Il lui expose que cette formation terminée,
ces mélues jeunes apprentis ne peuvent accéder à un emploi dans
l'entreprise, car l 'employeur ne peut obtenir de l ' inspection du
travail la même dérogation au titre du contrat de travail . Il lui
demande s'il n 'est pas souhaitable de trouver rapidement une
solution à ce problème de façon à ne pas laisser sans emploi
des jeunes formés pour un poste déterminé.

D . O . M . (recrutement des pigistes de F. R. 3 à la Réunion).

30976 . — 31 juillet 1976. — M . Fontaine demande à M. le Premier
ministre de lui faire connaitre sur quels critères sont recrutés les
pigistes qui travaillent à la station F . R.3 de la Réunion.

Affaires étrangères (ventes
de matériel militaire français au Liban).

30977 . — 31 juillet 1976 . — M. Odru expose à M . le ministre des
affaires étrangères que selon un journal du Koweït des hélicoptères
militaires français auraient été vendus aux phalanges fascistes qui
sont à l'origine de la guerre civile au Liban . Ces ventes auraient
été conclues à la suite de la récente visite en France de Bachir
Gemayel, fils de Pierre Gemayel, chef des phalangistes libanais . Il lui
demande : 1" si les faits relatés par le journal koweïtien sont
exacts ; 2 " pour quelles raisons la visite en France de Bachir
Gemayel a été tenue secrète, seule L ' Humanité l'ayant dénoncée ;
3 " est-ce que le Gouvernement va livrer des armes aux phalanges
de Gemayel qui refusent l'accès au camp de Tell al Zaatar à la

Croix-Rouge internationale et qui laissent mourir, sans vivres, sans
soins et mns médicaments les femmes, les enfants et les blessés
qui sont dans ce camp ; 4" qu'attend le Gouvernement français
pour condamner le complot qui, avec l 'aide de troupes d 'invasion
syriennes, vise les peuples libanais et palestinien.

R . A. T . P . (mesures préconisées pour assurer
la sécurité dans le métro).

30978 . — 31 juillet 1976 . — M. Gouhier attire l ' attention de
M. le ministre d'état, ministre de l'intérieur sur les mesures préconi-
sées par le ministre de l 'intérieur pour assurer la s sécurité n dans le
métro . Pour avoir pratiqué une politique de réduction massive du per-
sonnel puisque, en cinq ans, les effectifs dans le métro ont diminué
de 30 p . 100, le Gouvernement, les pouvoirs publics et la direction
de la R. A. T. P. ont favorisé la création d' une situation d ' insécurité
ponctuée d ' actes de violence ou d'agression contre les voyageurs
et les agents . C ' est pourquoi les mesures annoncées par le ministre
de l'intérieur au nom de la « sécurité » visent un tout autre but.
Il s'agit une fois de plus de mesures anti-libertés que l'on ne
saurait tolérer, II s'agit de permettre aux forces de police d' être
maîtres du terrain sur les quais et dans les couloirs, alors que
dans la législation actuelle la possibilité est . laissée aux agents
de la R . A. T. P. de requérir la force publique, s'ils l ' estiment
nécessaire . On ne peut admettre non plus que ces mesures à
caractère raciste mettent à l'index les étrangers comme si la
responsabilité de la crise actuelle qui engendre une telle situation
leur incombait . Les véritables mesures qui s'imposent pour mettre
à l'abri des actes de violence personnel et passagers sont celles
qui sont préconisées par les personnels aux-mêmes et sur lesquels
se fait un curieux silence. Il faut embaucher 5 000 agents supplé-
mentaires qui redonneront au métro son caractère de service
public, qui assureront la sécurité et cette humanisation qui lui
font défaut aujourd 'hui. En conséquence il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour créer les emplois indispensables
au bon fonctionnement du métro et pour que soit mis un terme
aux dangereux propos de M. Poniatowski.

Routes (réalisation de la déviation de la nationale 4
au niveau StaineilleI.

30979. — 31 juillet 1976. — M . Gilbert Schwartz rappelle à
M. le ministre de l ' équipement que, depuis des années, il est question
de l'amélioration de la circulation sur la nationale 4 . Or, certains
endroits sont particulièrement très dangereux. Il lui rappelle le
point noir de Stainville, entre Saint-Dizier et Ligny-en-Barrois:
en 1975, 19 accidents à cet endroit ; du 1" janvier 1976 à la dat : de
ce jour, cinq morts, neuf blessés graves, trois maisons éventrées.
Il lui rappelle que cette déviation était déjà inscrite au VI' Plan.
Devant l 'émotion soulevée parmi la population à la suite de ces
nombreux accidents, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour débloquer, dans l ' immédiat, les crédits nécessaires
pour supprimer ce point noir et réaliser la déviation de Stainville.

Industrie sidérurgique (maintien de l 'activité et de l 'emploi
dans ce secteur de l'industrie française).

30980. — 31 juillet 1976 . — M . Gilbert Schwartz rappelle à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que le processus de
cartelisation et de concentration de la sidérurgie à l' échelle euro-
péenne va se traduire par la suppression de 14 000 à 17 000 emplois
dans les usines lorraines. q lui rappelle que pour la seule Société
des hauts-fourneaux de la Chiers, à Longwy, la production d 'acier
est tombée de 736 000 tonnes en 1974 à 542 000 tonnes en 1975. Au
premier semestre 1976, elle a atteint 290 000 tonnes contre
299000 tonnes pour la même période de 1975 . 3612 personnes
étaient employées au 1" juillet 1976, 300 emplois sont supprimés
dans l 'immédiat. Ces mesures viennent à la suite de celles frappant
la sidérurgie dans la vallée de l ' Orne, Homécourt, Jceuf, Moyeuvre.
Alors que la production française d 'acier est insuffisante, il lui
demande quelles mesures il compte prendre : pour maintenir la
sidérurgie française en général et lorraine en particulier au moins
à son niveau normal ; pour annuler les suppressions d'emplois et
maintenir l' emploi en Lorraine et particulièremnt dans le pays haut
lorrain .

Constructions scolaires (contraction d'un C. E. S.
à Villemomble !Seine-Saint-Denis)).

30982. — 31 juillet 1976. — M . Gouhier signale à M. le ministre
de l 'éducation qu'il existe à Villemomble (Seine-Saint-Denis) un
C. E . S. qui fonctionne dans des locaux dont une partie a été
construite en 1877 et une autre en 1950, ce qui a pour conséquence
d 'empêcher que se pratiquer. certaines activités scolaires, sportives
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et culturelles. II l'informe qu 'interrogé par M . Mons, conseiller
général, président de la 5' commission du conseil général de la
Seine-Saint-Denis, M . le secrétaire général de préfecture a écrit:
s Je ne ménagerai aucun effort de nature à tenter de concilier
dans la mesure des crédits disponibles, lors de la prochaine actuali-
sation du programme prioritaire régional, les besoins propres à la
commune de Villemomble avec ceux se faisant jour par ailleurs . s
Il insiste pour que la construction du C. E. S. soit inscrite à la carte
scolaire et au programme prioritaire sans que soient remises en
cause d ' autres constructions dans d'autres villes, ce qui nécessite une
augmentation de la dotation budgétaire. Il lui demande que la
co strection du C . E . S . 600 + S . E. S. ne soit pas liée à un reloge-
ment problématique du lycée.

Action sanitaire et sociale (mesure en faveur des gardiennes
et nourrices).

30933. — 31 juillet 1976. — M. Borda s'adresse à Mme le ministre
de la santé pour lui demanûer d 'intervenir en faveur des gardiennes
et nourrices de la direction de l'action sanitaire et sociale . Mme le
ministre a reçu une lettre pétition à l 'initiative du syndicat C .G .T.
des gardiennes, pour l 'informer des conditions de travail de celles-ci.
Il attire son attention sur le fait que le projet de loi relatif aux
personnes qui pratiquent l ' accueil des mineurs à domicile ne contient
rien de précis concernant la situation des gardiennes et nourrices de
la direction de l'action sanitaire et sociale . En conséquence, il lui
demande de vouloir bien l 'informer sur les mesures que Mme le
ministre envisage de prendre afin de combler cette importante
lacune . En effet, outre une présence rigoureuse des gardiennes et
nourrices de la direction de l' action sanitaire et sociale auprès des
enfants qui leur sont confiés, des faibles revenus qui accompagnent
ces contraintes et qui obligent ces secondes mamans à puiser dans
leurs ressources familiales, se posent des problèmes telles la retraite,
l'allocation logement, la formation professionnelle, la garantie de la
rémunération, les zones de salaire, les questions médicales, la scola-
rité, les visites parentales, etc.

Baux de locaux d'habitation (conditions de réalisation des travaux
destinés à améliorer le confort des immeubles anciens).

30984. — 31 juillet 1976. — M. Fiszbin attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement sur la multiplication de t'ertains travaux
qui, sous couvert d'amélioration du confort d 'immeubles anciens,
revètent un caractère notoirement spéculatif en visant à évincer
les locataires actuels par le jeu des changements de catégorie et
à libérer ainsi les loyers. C'est, notamment, le cas des instalistions
d'ascenseurs auxquelles incitent la libération de la catégorie 2A,
ainsi que la perspective d 'autres libérations . Ces aménagements
d'ascenseurs ne vont pas sans poser de graves problèmes de sécurité
lorsqu ' ils sont pratiqués dans le vide intérieur d ' escaliers déjà étroits.
Ainsi, au 60, rue Monsieur-le-Prince, à Paris (6'), il ressort d ' un
rapport des sapeurs-pompiers que tout brancardage est devenu
impossible et que l'évacuation rapide des occupants est rendue
difficile en cas d'incendie . Constat vient d 'ailleurs d 'en être dressé
par huissier, le 1 juillet 1976, à la requête des locataires . De tels
travaux sont soumis à une autorisation administrative préalable,
distincte du permis de construire et prévue à l 'article 14 de la
Ioi du 1 septembre 1948 . En effet, cette autorisation, qui permet
de déroger aux dispositions de l 'article 1723 du code civil, est
nécessaire pour tous les travaux qui, portant sur les parties com-
munes ou privatives, « modifient la forme de la chose louées en
vue d' augmenter le confort de l 'immeuble. En sont dispensés les
seuls travaux mentionnés au décret du 30 décembre 1964, parmi
lesquels ne figure pas l'installation d'un ascenseur . La récente loi
du 31 décembre 1975 renforce encore la portée de cette autori-
sation puisqu ' elle prévoit des sanctions pénales contre quiconque
« exécute ou fait exécuter s de tels travaux sans l'avoir obtenue.
Cependant, une telle infraction ne peut être constatée et poursuivie
que par la seule administration, dans les conditions prévues aux
articles L .480-1 et L.480-2 du code de l ' urbanisme . II s ' étonne, tout
en considérant notoirement insuffisante la nouvelle loi du 31 décem-
bre 1975 dite « de protection des occupants», de voir les textes
ignorés dans de nombreux cas par l 'administration. Au 60, rue
Monsieur-le-Prince, alors que les locataires eux-mêmes en ont rappelé
les dispositions à M . le préfet de Paris par exploit d ' huissier en
date du 19 mars 1976, celui-ci n ' a toujours pas cru devoir faire
constater l 'infraction. Il lui demande s 'il compte prendre prochaine-
ment des mesures pour permettre une réelle application des
articles 14 modifié et 59 bis de la loi du 1^' septembre 19 .48, en
particulier s 'il prévoit la publication d ' une circulaire informant
l 'administration de ses nouvelles responsabilités et lui rappelant
que la protection des locataires contre les état de faits imposés par
les promoteurs dépend de sa seule diligence à poursuivre les
Infractions ; s 'il entend requérir la remise en état des lieux et
garantir en l'espèce la sécurité des locataires.

Autoroutes (interruption des travaux d'installation
d ' un poste de péage sur l 'autoroute A4 à Saint-Maurice).

30985. — 31 juillet 1976. — M . Kalinsky proteste auprès de M. le
ministre de l ' équipement contre le coup de force consistant à entre-
prendre, en pleine période de vacances, sous la garde d 'importantes
forces de police, les travaux de construction du poste de péage
sur l'autoroute A4 à Saint-Maurice . Il lui demande de faire cesser
sans délai ces travaux compte tenu des éléments qui suivent :
1" ces travaux ont été commencés dans des conditions irrégulières.
Las terrains nécessaires à l ' implantation du poste de péage ne
sont pas disponibles . L' enquête parcellaire réalisée en juin dernier
s 'appuie sur une déclaration d ' utilité publique prise en 1966 et
qui ne prev-yait pas les emprises indispensables à la création
du péage . De ce fait, la procédure d'expropriatiun, mal fondée,
ne peut qu'être annulée . En outre ces travaux considérables, dont
le montant est estimé à trois milliards d ' anciens francs n'ont fait
l' objet d'aucun appel d' offres publiques. En l'espèce aucune urgence
ne saurait justifier cette dérogation aux règles des marchés publics.
Ce refus de faire un appel normal à la concurrence ne peut avoir
pour effet qu' une importante majoration des dépenses supportées
en définitive par les contribuables ; 2" en outre, le choix de Saint-
Maurice parait particulièrement grave s'agissant d 'un site classé
en bordure de la Marne, utilisé comme centre aéré de la ville
de Saint-Maurice et destiné, par délibération du conseil général de
décembre 1974, à constituer un espace vert départemental. La
réalisation du poste de péage aurait pour effet de transformer
cet espace vert en une vaste esplanade bétonnée et rendrait
nécessaire l 'abattage de deux cents platanes, remarquables sujets
plus que centenaires . Saisi de ces problèmes par trais questions
écrites en juin, juillet et août 1975, M . le ministre de la qualité
de la vie, dans l'incapacité de nier la gravité de ces atteintes à
l'environnement, n'a pas encore répondu . De même, Mme le ministre
de la santé m'a fait part de son inquiétude devant a les difficultés
qui pourraient résulter de l' installation à proximité de l' hôpital
d'un poste de péage s . Quant au ministre de l ' équipement, il envi-
sage avec sérénité qu'une partie importante du trafic qui emprun-
tait la nationale 4 libre de péage, soit détournée demain à travers
Saint-Maurice, Joinville, Charenton et Saint-Mandé dans des voies
inadaptées et déjà saturées, aggravant les nuisances subies par
les riverains de ces voies (Journal officiel du 6 juillet 1976) ;
3 " mais ce qui est plus grave, c 'est qu' à plusieurs reprises M. le
ministre de l' équipement, reprenant les propositions de M . Giraud
et de M. Nungesser, a présenté la décision d'implanter ce péage
comme un premier pas vers la généralisation du péage urbain sur
l'ensemble des autoroutes couvergeant vers Paris . Il s'agit donc
d'une question de fanés, d ' un choix politique important sur les
modalités de fini ;;, e : ent des autoroutes urbaines, pour lequel
le Gouvernement a le devoir de consulter les élus de la nation.
L'institution du péage urbain, forme nouvelle de l'octroi médiéval,
soulève en effet l 'opposition unanime des travailleurs qui après
avoir été chassés de Paris par la spéculation immobilière, transférés
dans des banlieues éloignées, sous-équipées, dépourvues d ' emplois -
et mal désservies par les transports en commun, obligés à de longs
et coûteux déplacements en voiture, devraient en outre verser deux
fois par jour un nouvel impôt s 'élevant à 100 francs par mois.
C'est pourquoi au none des fédérations intéressées du parti commu-
niste français, au nom des élus locaux, au nom de toute la popu-
lation de la région, il demande à M. le Premier ministre : 1 " ,ue
les forces de police dépêchées à Saint-Maurice soient immédiate-
ment retirées ; 2" que les travaux soient arrêtés sans délai ; 3 " que
le Parlement puisse débattre de cette question dès la proche ine
session sur la base de la proposition de loi du groupe communiste
visant à développer un réseau autoroutier libre de péage.

Santé scolaire (indemnité de congés payés du personnel vacataire
du service de la santé scolaire de Loire-Atlantique).

30986 . — 31 juillet 1976. — M . Dupuy attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur le mécontentement du personnel
vacataire du service de la santé scolaire de Loire-Atlantique,
découlant de la récente décision de la D. D. A. S. S., relative
à l'indemnité de congés payés . Ce personnel bénéficiait jusqu'à
aujourd' hui du paiement d'une indemnité de congés payés calculée
sur le un douzième du salaire brut . Cette disposition d ' ailleurs
correspondait à l'esprit de la circulaire ministérielle du 3 octobre
1958 qui accordait le paiement des congés payés à tout le personnel
vacataire à l'exception du personnel utilisé à temps partiel . Or,
la D. D. A. S . S. a annoncé son intention d 'appliquer un décret
en date du 9 mai 1951 stipulant que le personnel vacataire n 'avait
droit à aucune autre indemnité que celle versée au titre des
vacations . Cette mesure conduirait à nier au personnel vacataire
le droit aux congés payés d 'autant plus qu 'en Loire-Atlantique
le salaire horaire est au niveau du S . M. I. C . En conséquence,
il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour satisfaire
la juste demande du personnel vacataire .
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Etablissen,ents de santé à buts non lucratifs
(mesures en leur faveur).

30988 . — 31 juillet 1976 . — M. Millet attire l ' attention de M. le
ministre du travail su, la situation particulièrement difficile des
centres de santé à buts non lucratifs, dont la gestion financière
est de plus en plus critique. Le déficit ne cesse de croître et les
organisations gestionnaires qui en assument la charge sont de plus
en plus contraintes à y renoncer. Ainsi des établissements dispa-
raissent et les projets de créations nouvelles -'insi que de moder-
nisation ou d 'agrandissement sont constamment différés voire aban-
donnés . Les centres de santé à buts non lucratifs ci si répondent
au : : ue ;oias de la médec % o moderne rendent d ' éminents services

(rues usagers . II faut uonc leur donnet des moyens légitimes
d 'existence. En conséquence, il lui demande de pro' 'ser les dispo-
sition, qu 'elle compte prendre polir satisfaire les revendications
suis aines de ces centres de santé : ,oppression totale des abatte-
ments qui frappent les tarifs accordés aux centres de santé, qui
constituent préseate .nent leur seule ressource ; versement d 'une
indemnité de frais de constitution de dossier s afin' de tenir compte
de !a prestation de service nécessitée par leuvertitra des droits et
les formalité;, du tiers-payait, pour tous bis us ,ge .a : rétribution
supplémentaire afin de tenir compte de !'eu ii i,en:en'. technique, du
fonctio: :nc :ncnt et de la diversité des ser,iceç ,n s la disposi-
tion du public.

Clercs et employés de notaires (revendications).

30989. — 31 juillet 1976 . — M. Ratite attire l'ait 'tien de
M. le ministre du travail sur la situation des 6000 sires et
empli yés de notaires des éludes (le Paris et de la ré, ion parisienne.
En application d ' un accord du 14 mars 1966 chaque année il est
prés u par la compagnie des notaires de Paris et les organisations
syndicales du personnel des études s de se réunir au mois de
mars, pour la première fois le I" mars 1967, afin de discuter
de la remise en o rdre éventuelle des salaires, les nouveaux salaires
conitactuels qui pourront être fixés au cours de ces réunions pren-
nent effet du 1" avril considéré » . Faute d ' un accord pour 1975,
une procédure de médiation a été poursuivie, un mémoire a été
établi ei déposé à la direction régionale du travail et de la main-
d'oeuvre . Or aucun médiateur n 'a été désigné comme le récla-
maient les re p résentants du personnel . En outre une convention
collective nationale a été signée le 13 octobre 1975 prévoyant une
nuuvelle grille de classification modifiant les coefficients des salariés
applicable ie l°' janvier 1976. Ladite convention dit notamment en
son article 26 : s l 'application de la présente convention ne
peut entraincr aucun licenciement, aucun déclassement du per-
sonnei, aucune diminution des coefficients hiérarchiques, ni des
salaires les avantages de toutes sortes précédemment accordés
étant maintenus ; Or, la circulaire d 'application adressée par
la chambre interdépartementale des notaires dans les études pari-
siennes contrevient à cet article en demandant l 'imputation en
résultant sur les avantages acquis . C 'est pourquoi il lui demande
les mesures qu'il compte prendre : 1" pour que soit nommé rapi-
dement un médiateur ; 2" pour faire respecter l 'application stricte
de la convention collective du notariat en sa nouvelle grille des
salaires dans les termes de son article 26.

me_	

Emploi (situation n la So c iété Pesty-Technomed
de Montreuil ISeine-Saint-Denisll.

30991 . — 31 juillet 1976. — M. Cdru rappelle à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche que, par question écrite n" 27661
du 7 avril 1976 il a attiré son attention sur la situation de l 'emploi
à la société sous contrôle américain Pesty-Technomcd de Montreuil
(Seine-Saint-Denis) . N 'ayant pas obtenu de réponse, il lui en demande
les raisons et renouvelle ses questions concernant, au travers de
la Société Pesty-Technotned, l'avenir de l ' industrie du matériel
médical en France.

A ssur—mec vieillesse fraise en place d ' un régime de retraite
roinplémentaire en faveur ries industrie?s et commerçants).

309?2. -- 31 juillet 1976. — M . Cornut-Gentille demande à M . le
Premier ministre (Ecc'nomie et finances) les raisons pour lesquelles
n 'est pas encore anis en place le régime de retraite complémen-
taire en faveur des industriels et commt.rçants, dont la création
«imminente ii avait été annoncée à la télévision, en septembre
1975, par le président de l 'Oriat.ic, et dans quels délais sa mise
en oeuvre peut être envisagée.

Assurance vieillesse (mise en place d'un régime
de retraite complémentaire en faveur des industriels et commerçants).

30993 . — 31 juillet 1976. — M . Cornut-Gentille demande à
M. le ministre du travail les raisons pour lesquelles n'est pas
encore mis en place le régime de retraite complémentaire en
faveur des industriels et commerçants, dont la création « immi -
nente » avait été annoncée à la télévision, en septembre 1975,
par le président de l'Organic, et dans quels délais sa mise en
oeuvre peut être envisagée.

Prisons (conséquences de l ' application de la réforme pénitentiaire).

30394. — 31 juillet 1976. — M . Kiffer demande à M . le ministre
d 'Etat, ministre de :a justice, 1" si l'on ne doit pas considérer l 'épi -
démie d'évasions et d ' escapades des prisonniers qui se produisent
actuellement comme l ' une des premières conséquences de la réforme
pénitentiaire et s'il n'est pas permis d ' éprouver la plus grande
inquiétude en ce qui concerne la mise en place des autres étapes
de cette réforme ; 2" si l'on ne doit pas imputer à ce libéralisme
excessif appliqué à notre régime pénitentiaire la nouvelle vague de
violence qui svit à travers le puys ; 3" si les attaques rocamboles-
ques dent sont victimes les voyageurs dans le métropolitain ne
seraient pas précisément l 'ouvre de délinquants récidivistes ou de
prisonniers « en permission ».

Emploi iniesures en rue d 'assurer
le déreloppement économique du bassin de Longwy-Longuyon).

30996. — 31 juillet 1976. — M. Drapier appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur sur la dégradation
constante de la situation de l 'emploi dans le bassin de Longwy-Lon-
guyon . Cette région qui dispose d 'une main-d 'ceuvre qualifiée doit
être aidée clans son dévelop p ement économique, Elle est à l ' écart de
l'axe Thionville- .Metz-Sarrebruck . L ' État doit compenser ce handicap
impor tant . Des infrastructures nouvelles doivent être créées pour
désenclaver ce bassin qui sinon restera en dehors de la vie économi-
que de cette partie de la France. C 'est ainsi que l 'accès ferroviaire
demande à être amélioré, des routes doivent permettre à l ' autoroute
Paris-Est la France de se prolonger vers Longwy afin de mieux
intégrer le bassin de Longwy-Longuyon dans l' économie . Ces infra-
structures permettraient de polariser en territoire national la
capacité productive d'une main-d 'œuvre qualifiée française . Il est
nécessaire d ' équilibrer du côté français le développement des
régions frontalières luxembourgeoises, belges et allemandes . Il lui
demande quelles décisions il compte prendre pour rendre possible
le développement économique du bassin de Longwy-Longuyon à la
lumière des derniers événements qui frappent la Société des hauts
fourneaux de la Chiers et supprimeront plusieurs centaines d 'emplois.

Aide à la tierce personne
(conditions d 'attribu'hun au titre rte la sécurité sociale).

30998. — 31 juillet 1976. — M. Bertrand Denis demande à
M . le ministre du travail s 'il n 'estime pas qu'il n 'est pas équitable
que l 'octroi de l 'aide à la tierce personne ne soit pas accordée
de la même façon au titre de l' aide sociale et de la sécurité
sociale. Il lui signale en particulier qu ' une personne victime
d ' un accident du travail et fortement diminuée dans ses fonctions
motrices se voit refuser l 'aide à la tierce personne avec comme
commentaire que si elle était bénéficiaire dé l 'aide sociale, elle
pourrait prétendre à une aide partielle dite à lp tierce personne,
alors que la sécurité sociale ne peut accorder qu ' une aide au
taux plein et que dans son cas, son invalidité, bien qu'importante,
ne peut lui donner droit à cette prestation, les règles de la
sécurité sociale ne permettant pas de la moduler . Il lui demande
donc si les règles ci-dessus décrites ne méritent pas d ' être
modifiées .

So ;ieurs. ponipiers (accès des femmes
aux corps dcs sapeurs-pompiers volontaires).

30999. — 31 juillet 1976. — M. Maujoüan du Gasset demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, s ' il existe à l'heure
actuelle des corps de sapeurs-pompiers volontaires où des éléments
féminins ont été admis.

Commerce de détail (respect du repos hebdomadaire).

31000 . — 31 juillet 1976 . — M. Cousté fait observer à M . le
ministre du travail que la législation française concernant le repos
hebdomadaire pose le principe du repos dominical et ne lui autorise
d' exception que sous forme de dérogations destinées à tenir compte
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des nécessités particulières à certaines professions . Il ne semble
pas que le commerce de l 'ameublement présente de telles contraintes,
aussi la circulaire du 31 juillet 1975 avait-elle pour objet de
rappeler les moyens propres à atteindre au plan national la
généralisation de la fermeture dominicale pour ces établissements.
Cependant, un an a près la diffusion de ce document, il apparaît
que le repos dor .,cal n 'est pas respecté dans un certain nombre
d 'établissements même ne bénéficiant pas de dérogation . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour compléter les
instructions précitées afin qu ' en tout état de cause, force reste
à la loi .

Vétérinaires (équivalence avec les diplômes français
des diplômes acquis dans les autres Etats membres de la C . E. E .).

310(' l . — 31 juillet 1976. -- M. Cousté rappelle à M . le ministre
de l'agriculture les difficultés des jeunes Français qui se sont
'r-oves clans l 'obligation de poursuivre leurs études vétérinaires

un autrs Etat membre de la Communauté économique euro-
péenne et qui ne peuvent par la suite exercer leur profession en
France, alors que notre pays manque précisément de vétérinaires.
Il lui demande donc a le iui indiquer quelles solutions il envisage
pour e .sseyer de faire aboutir les négociations engagées au niveau
communautaire sur le problème de l ' équivalence des études et des
dipl ., es en cause.

Examens, concours et diplômes (statistiques
relati,-es à l'agrégation de lettres modernes et classiques).

31002. — 31 juillet 1976 . — M . Cousté demande à M . le minis-
tra de l'éducation de bien vouloir lui indiquer la répartition
par académie du nombre des candidats, d'une part, et, d ' autre part,
des candidates qui se sent présentés puis ont été admissibles aux
épreu,'es orales de l' agrégation, d ' une part, de lettres classiques,
d 'autre part, .- l ettres modernes, la même statistique éirnt souhaitée
pour les admissions définitives.

Commerce extérieur (protection contre la concurrence étrangère
de l'industrie française du roulement).

31003 . — 31 juillet 1976. — Ouvert sans restriction à la concurrence
internationale, le marché français du roulement est soumis depuis
1962 à des importations sans cesse croissantes, au point d ' être actuel-
lement approvisionné, pour plus de la moitié, par des roulements
de fabrication étrangère . Cette situation anormale, concernant un
produit clé comme le roulement, est d'autant plus préoccupante
qu ' une bonne partie de ces importations provient de pays à bas prix
(Japon et pays de l'Est, dont les procédés de vente faussent complè-
tement le jeu de la concurrence et risquent d 'entrainer la réduction
de certaines fabrications nationales. M. Cousté demande donc à
M . le ministi'e de l'industrie et de la recherche, dont les services
ont déjà été saisis de cette question, de préciser quelles sont les
mesures envisagées pour protéger contre une telle menace une
inrtustrie aussi essentielle que elle des roulements.

Radiodiffusion et télévision nationales (financement des installations
nécessaires à l'amélioration de la réception des émissions).

31004. — 31 juillet 1976 . — M. Bisson expose à M . le Premier
ministre que deux secteurs de la ville de Falaise, c 'est-à-dire le Val
d ' Ante et la Côte Saint-Laurens, reçoivent les images télévisées dans
de mauvaises conditions. Une enquête a été effectuée par les respon-
sables de la télévision . Ceux-ci ont reconnu la mauvaise qualité de la
réception et ont proposé, pour y remédier, la construction de deux
relais particuliers qui coûteraient chacun près de 100 000 francs et
dont la charge incomberait à la ville de Falaise . Ii lui demande s'il
n ' estime pas abusif que cette dépense doive être supportée par la
municipalité et s'il n ' envisage pas de la faire prendre en compte par
l 'Etat, le quadrillage du territoire par la radio-télévision française
ou les sociétés issues de l'ancien office étant manifestement un pro-
blème national .

Maladies du bétail (aide aux éleveurs).

31006. — 31 juillet 1976. — M. Bisson expose à M. ie ministre
de l 'agriculture qu ' une commission du conseil régional de Basse
Normandie, au cours d ' une réunion commune avec la commission
d 'administration générale du conseil général du Calvados, a demandé
que les bovins atteints de brucellose latente éliminés vers la bou -
cherie depuis le 1" juillet 1976 puissent bénéficier des aides prévues
dans les mois à venir au même titre que les animaux qui seront
recensés dans les exploitations des éleveurs concernés . Cette mesure
permettrait : 1 " un assainissement accéléré ...es exploitations infectées

de brucellose ; 2" une régularité dans l'approvisionnement des abat-
toirs et un meilleur équilibre entre l ' offre et la demande . Il lui
demande de bien vouloir retenir cette suggestion lorsque seront
arrêtées les mesures d ' aide en faveur des éleveurs.

Exploitants agricoles (suppression de la caution
sur les tourteaux à la charge des éleveurs et producteurs de lait).

31007 . — 31 juillet 1976 . — M. Bisson appelle l'attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur la caution sur les tourteaux pour
résorption de la poudre de lait requise par le règlement commu-
nautaire C . E. E . n° 563;76 du 15 mars 1976 publié au Journal
officiel du 7 avril 1976 comme avis aux importateurs de produits
pouvant être utilisés pouf' l'alimentation des animaux. Il lui fait
observer qu' il est regrettable que, dans une période de sécheresse
qui constitue une calamité nationale, le Gouvernement n 'ait pas
envisagé de supprimer cette caution à la charge des éleveurs et
des 'producteurs de lait alors que la production de lait est en
régression d' au moins 25 p . 100 et que les éleveurs font abattre
des bêtes faute de nourriture . Les mêmes éleveurs s 'élèvent éga-
lement contre le prix très élevé des tourteaux de soja, d ' arachide
et de lin . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
sur ces problèmes précis.

Calamités agricoles (indemnisation des locataires-fermiers
non titulaires d'une assurance-tempête).

31008. — 31 juillet 1976. — M . Basson expose à M. le ministre de
l 'agriculture qu'un fermier a présenté une demande d ' indemnisation
des pertes subies sur la culture de maïs-fourrage à l 'automne 1974.
Ce dossier a été refusé par les membres du comité départemental
d ' expertise attendu que le demandeur n 'était pas assuré contre la
tempête pour le contenu des bâtiments en tant que locataire-fermier.
En effet, l 'arrêté interministériel (ministère de l ' agriculture et
ministère de l'économie et des finances, direction des assurances)
du 14 octobre 1971 fixant les conditions d'assurances exigées pour
l'obtention d'une indemnité, précise que : a l'assurance incendie sur
bâtiments et leur contenu, ainsi que l ' assurance tempête sur bâti-
ments et leur contenu, est obligatoire pour les propriétaires•fermiers ;
l' assurance incendie sur bâtiments et leur contenu ainsi que l'assu-
rance tempête sur le contenu des bâtiments est obligatoire pour les
locataires-fermiers a . Il lui fait observer à ce sujet que l 'assurance
des dégâts provoqués par la tempête et la grêle incombait aux
propriétaires et non pas aux fermiers . Les propriétaires exploitants
obligatoirement assurés pour ce risque perçoivent sans difficultés
l' indemnité en cause alors qu 'il n'en est pas de même pour les
fermiers. B y a là une incontestable anomalie c 'est pourquoi
M. Bisson demande à M. le ministre de l'agriculture de bien vou-
loir envisager une modification de l ' arrêté interministériel du
14 octobre 1971 afin que même à défaut d 'assurance-tempête les
locataires-fermiers puissent être indemnisés en cas de calamités
agricoles .

Action sanitaire et sociale
(reclassement indiciaire des directeurs).

31010 . -- 31 juillet 1976. — M . Delhalle expose à M . le Premier
ministre (Fonction publique) que les directeurs de l 'action sanitaire et
sociale atteignent en fin de carrière l 'indice brut 950. En revanche, les
directeurs d 'hôpitaux de 2' classe ont l 'indice 975 et ceux de 1" classe
l 'indice 1000, qui peut se poursuivre hors échelle. Ainsi, tous les
directeurs de l 'action sanitaire et sociale ont une rémunération
inférieure à celle des directeurs d'hôpitaux dont ils partagent
les responsabilités et sur lesquels ils exercent la tutelle adminis-
trative sous l'autorité du préfet . Si les directeurs de l'action
sanitaire et sociale sont à parité avec les directeurs du service
des anciens combattants, ils sont en revanche surclassés par les
autres chefs des service extérieurs : inspecteurs d' académie, direc-
teurs de l'équipement, directeurs de l'agriculture, directeurs du
travail, directeurs de la jeunesse et des sports, qui terminent leur
carrière hors échelle . Depuis six ans, une promesse a été faite
aux directeurs de l'action sanitaire et sociale de reviser leur
statut, revision qui aurait été différée dans la perspective de la
fusion des services extérieurs de l'action sanitaire et sociale et
de le sécurité sociale. Les propositions faites par le ministère de
la santé seraient contestées par les services du ministère de
l' économie et des finances et ceux du Premier ministre . C 'est par
suite de l' opposition de ses propres services que M . Delhalle demande
à M. le Premier ministre les raisons qui s'opposent à ce que
les directeurs de l'action sanitaire et sociale soient considérés
comice leurs homologues des autres services extérieurs et à ce '
que soient reconnus leurs charges, leurs responsabilités et leur
action déterminante pour l'application de la politique du Gouver-
nement en matière de santé et dans le domaine social .
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Barages (réalisation du barrage de Villerest (Loire]).

31011 . — 31 juillet 1976. — M. Xavier Deniau appelle l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur l ' urgente nécessité de
réaliser la construction du barrage de Villerest a r in de lutter contre
les variations considérables de débit de la Loire . il lui rappelle
qu 'il a d' ailleurs lui-même écrit à propos a ce projet dans le
bulletin trimestriel (mars-avril 1976) du comité et de l 'agence
de bassin Loire-Bretagne : a Des mesures 'luergiques doivent être
prises pour régulariser les étiages car les consommations aug-
mentent d 'année en année. On ne peut pas non plus négliger les
risques de crues catastrophiques . Aussi sommes-nous aujourd' hui
à l'heure des réalisations. n Il lui demande si la réponse faite le
23 juin à l' Assemblée nationale à une question au Gouvernement
selon laquelle ale financement du barrage de Villerest est à
l 'étude n remet en cause la promesse de son prédécesseur qui, le
7 novembre 1975, déclarait à l ' Assemblée r stionale que a les crédits
nécessaires au financement de ces ouvrages seraient ouverts au
au buuget 77 » . Il souhaiterait très vivement savoir si les crédits
indispensables ont bien été prévus dans le projet de budget de son
département ministériel pour l 'année procha•ne.

Assurance vieillesse (condition d ' affiliation à l'assurance volon-
taire des administrateurs et commissaires bénévoles des bureaux
d'aide sociale).

31012. — 31 juillet 1976 . — M. Canton rappelle à M. le ministre
du travail la réponse faite à sa question écrite n" 27030 Journal
officiel, Débats A . N. du 27 mai 1976) par laquelle il lui deman-
dait si le bénéfice de l'assurance volontaire vieillesse pourrait
être étendu aux administrateurs et commissaires bénévoles des
bureaux d'aide sociale. La ré p onse précisait que l'affiliation à
l'assurance volontaire des intéressés était possible ;tans la mesure
où ils avaient été antérieurement affiliés pendant au moins six mois
à l 'assurance obligatoire, où ils présentaient' leur demande d 'adhésion
dans les six mais suivant la date à laquelle ils ont cessé de relever
de cette assurance. Il lui fait valoir que la condition d'affiliation
dans les six mois suivant la cessation d 'une activité entrainant
l'appartenance à un régime obligatoire a un caractère très res-
trictif qui élimine de nombreux administrateurs et commissaires
bénévoles des bureaux d ' aide sociale qui auraient souhaité deman-
der leur immatriculation à l'assurance volontaire . Compte tenu
des ser ; ices rendus par les intéressés, il lui demande s' il n' estime
pas souhaitable de compléter la rédaction de l 'article L . 244,
alinéa du cade de la sécurité sociale et de l 'article 99 du
décret n" 450179 du 29 décembre 1945 de telle sorte que les
personnes qui n 'exercent qu 'une activité bénévole puissent adhérer
à l 'assurance obligatoire pour la couverture des risques d'invalidité
et de vieillesse dans la mesure où elles ont antérieurement été
affiliées pendant au moins six mois à l' assurance obligatoire
et quel que soit le délai dans lequel elles présentent, par la suite,
leur demande d' adhésion, par rapport à la date où elles ont cessé
toute activité . Ainsi, toute possibilité d'assurance sera ouverte
même aux anciens assurés sociaux ayant cessé tout versement
et toute activité depuis longtemps.

Assistantes sociales (reclassement indiciaire
des assistantes sociales temporaires).

31013. — 31 juillet 1976 . — M. Graziani rappelle à Mme le
ministre de la santé que le décret n` 74-297 du 12 avril 1974 modi-
fiant le décret n" 59-1182 du 19 octobre 1959 a revalorisé l'échelon-
nement indiciaire des assistantes sociales et auxiliaires de service
social appartenant aux administrations de l'Etat, aux services exté-
rieurs qei en dépendent ou aux établissements publics de l ' Etat.
I1 lui fait observer que les assistantes sociales temporaires ne
bénéficient pas de cette réévaluation alors qu 'elles sont en possession
des mêmes diplômes et qu 'elles effectuent des tâches identiques.
Il lui demande si elle n 'estime pas que les dispositions du décret
précité devraient en toute logique leur être appliquées ou, à tout
le moins, qu'elles devraient bénéficier également d'une revalorisation
de leurs indices .

R . A . T. P . (mesures en vue d 'assurer
la sécurité des usagers du métro).

31014 . — 31 juillet 1976 . — M . Kaspereit expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, que les nombreuses agressions qui
se produisent dans le métro provoquent une inquiétude grandis-
sante dans la Imputation parisienne . Il semble que ces actes se
déroulent d 'autant plus facilement que la disparition de tout per-
sonnel de contrôle dans le réseau métropolitain rend illusoire
l'emploi des dispositifs d 'alerte qui sont placés au milieu des quais,
les voyageurs attaqués n ' ayant évidemment pas la possibilité de les
utiliser. L ' auteur de la question demande donc 'qu 'il lui soit fait

connaitre : 1" le nombre d 'agressions constatées depuis le 1' jan-
vier 1976 ; 2" le nombre d 'arrestations qui en ont résulté et l'impor-
tance dos condamnations prononcées ; 3" les mesures déjà prises
et celles envisagées pour remédier à la situation actuelle, en par-
ticulier le soir au moment où le nombre de passagers est ie moins
grand . Il demande, enfin, que soit placé à chaque station un sur-
veillant disposant d 'un système d 'alarme à portée de la main, sys-
tème qui devrait également alerter les stade • ; suivantes et entraî-
ner la fermeture des nombreuses portes automatiques encore exis-
tantes et qui ne sont plus utilisées.

Durée du travail (date de dépôt au Parlement du rapport sur
a les régimes d 'équivalence à la durée légale du travail établis
pour certaines professions e).

31015 . — 31 juillet 1976 . — M. Krieg demande à M. le nt ' astre
du travail à quelle date il compte déposer sur le bureau les
assemblées parlementaires le rapport sur «les régimes d 'équivalee e e
à la durée légale du travail établis pour certaines professions»
et ce par application des dispositions de l ' article 5 de la loi n" 75.1253
du 27 décembre 1975. I ' lui rappelle par ailleurs que ce rapport
aurait dit être déposé au plus tard le 1"' juin 1976 et serait heureux
de savoir pour quelles raisons cette date limite n 'a pas été respectée.

Enseignement technique (attribution de la prime d ' équipement
aux élèves préparant un C . A . P . verrier à main).

31016 . — 31 juillet 1976 . — M. Messmer appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le cas des élèves de section de
C. E. T . préparant au diplôme du C. A . P . verrier à main. Les inté-
ressés ne perçoivent pas la'prime d 'équipement attribuée aux élèves
entrant dans une section industrielle de C . E. T . ou de lycée techni-
que car ce groupe d 'activité s'est pas inclus dans la liste annexée
à la circulaire n" 73-243 du 24 mai 1973 . Sans doute n 'existe-t-il en
France que deux sections de ce genre (à Moulins et à Sarrebourg),
mais cet enseignement n'en est pas moins indispensable à l 'industrie
du verre et revêt donc de l 'importance pour les économies locale
-t nationale si l 'on veut maintenir cette activité . Le petit nombre
de personnes concernées ne parait poser aucun problème budgétaire.
Il n'est pas possible d'admettre que cette profession soit différente
de celles retenues par la circulaire précitée : l'aspect industriel et
les charges financières spécifiques de cette préparation sont, à cet
égard, les mêmes et, en certains cas, plus caractéristiques que ceux
des groupes d'activités retenus (la métallurgie, le bâtiment, les
matériaux de construction, le bois, l 'industrie chimique, le textile,
l ' habillement, la profession de cuisinier, les industries et arts
graphiques). En conséquence, il lui demande quelles sont les mesures
qu 'il compte prendre pour remédier à cette situation qui crée, au
détriment des élèves se destinant à la profession de verrier à main,
une inégalité que rien ne justifie.

S .N.C.F.. (mode de calcul de la retraite des age,tts
bénéficiaires d 'une pension d 'invalidité),

31017. — 31 juillet 1976. — M. Offroy appelle l 'attention de
M. le ministre de l'équipement (Transports) sur les conditions de calcul
des retraites des agents de la S.N .C .F . lorsque ceux-ci ont été,
au préalable, bénéficiaires d ' une pension d 'invalidité, alors qu ' aux
termes de l 'article L . 342 du code de la sécurité sociale, le régime
général prévoit la prise en compte, pour le calcul de la pension
de vieillesse substituée, des périodes pendant lesquelles l 'assuré
a perçu une pension d 'invalidité, ces dispositions ne sont pas
applicables au régime spécial de la S .N .C.F. Cette mesure apparaît
comme discriminatoire à l'égard des anciens cheminots se trou-
vant dans une situation similaire . Il lui demande s' il n 'envisage
pas de faire cesser cette anomalie en prévoyant l 'insertion du
temps d' invalidité dans la période d ' assurance servant de base
au calcul de la retraite des agents de la S .N.C .F.

T .V .A. (assujettissement des établissements effectuant les contrôles
laitiers zootechniques, les contrôles de performances et l 'identi-
fication des animaux d 'élevage).

31018 . — al juillet 1976 . — M. Piot demande à M. le Premier
ministre (Économie et finances) si les établissements dont l 'objet
est d' effectuer les contrôles laitiers zootechniques, les contrôles
de performances et l'identification des animaux d'élevage peuvent
bénéficier de l'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée prévue
par l ' article 261, 2, 2 " du C .G.I. en faveur des coopératives
d'insémination artificielle étant donné l'identité du but recherché,
à savoir l ' amélioration du cheptel national . Dans la négative la
base imposable doit-elle comprendre la subvention du ministère
de l'agriculture versée en fonction du nombre d'opérations réalisées
(chapitre 44 .27) ou peut-elle être limitée aux seuls versements
des adhérents .
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Assurance maladie (cas d'espèce).

31019. — 31 juillet 1976. -- M. de Poulpiquet expose à M. le
ministre du travail la situation d'une jeune fille âgée actuellement
de vingt ans qui, depuis juin 1974, a dû pour raisons de santé
cesser ses études et qui depuis cette date a dû être hospitalisée
presque sans interruption. La prise en charge de son hospitalisation
a cessé d'être assurée par la caisse de prévoyance de l 'inscription
maritime du fait qu' ayant cessé sa scolarité elle n 'a plus la qualité
d 'ayant droit au sens de l'article 285 du code de la sécurité sociale.
L'intéressée, qui était inscrite à l' agence nationale pour l'emploi
en qualité de demandeur d' un premier emploi, ne peut bénéficier
par ailleurs des dispositions de la loi du 4 juillet 1975 portant
généralisation de la sécurité sociale car elle ne réunit pas 120 heures
assimilées à du travail salarié avant sa radiation de l 'agence
nationale pour l 'emploi, radiation consécutive à l'hospitalisation
en cours . Il n ' a pu qu' être conseillé aux parents de cette jeune
fille de demander son admission au régime de l'assurance volontaire
et de solliciter la prise en charge des cotisations afférentes par
l'aide sociale . Compte tenu du coût élevé de cette assurance
volontaire si l'aide sociale ne peut intervenir, il lui demande
s'il n'estime pas opportun que des dispositions soient prises dans
des cas de cet ordre pour qu ' une couverture de l'assurance
maladie soit envisagée sans recours à l ' assurance volontaire, eu
égard aux dépenses importantes auxquelles aura à faire face
la famille en raison d ' une hospitalisation prolongée.

Entrepreneurs de travaux agricoles (mesures en leur faveur).

31020. — 31 juillet 1976 . — M. de Poulpiquet expose à M . le
ministre de l ' agriculture que les conséquences de la sécheresse sont
graves non seulement pour les exploitants agricoles mais également
pour les entrepreneurs de travaux agricoles . Il lui demande quelles
mesures sont envisagées par le Gouvernement en faveur des
intéressés. Il souhaiterait que ces mesures comportent en parti-
culier des reports d ' échéances en matière de crédit agricole. En
effet, les entreprises en cause dont le personnel sera en chômage
technique avant peu doivent payer des annuités de remboursement
pour teur matériel et connaîtront de graves difficultés en raison de
leur non-activité . II serait également souhaitable que des mesures
soient prises dans le domaine fiscal qui tiendraient compte des
diminutions de recettes que connaîtront toutes ces entreprises.
Enfin, il serait souhaitable que soient assouplies les conditions de
licenciement du personnel lorsque celui-ci est imposé par le chô-
mage technique d' une entreprise de travaux agricoles.

Départements d 'outre-mer (statut de ces territoires au regard
du projet de convention élaboré par la conférence sur le
droit de la mer).

31022 . — 31 juillet 1976. — M . Cerneau expose à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l 'intérieur (D. et T . O. M.) que dans le cadre des
travaux de la conférence sur le droit de la mer relatif aux territoires
« sous occupation étrangère ou domination coloniale », une proposition
de texte unifié correspondant à l' article 135 de la convention sur l 'en-
semble des problèmes qui sont réglementés par le droit de la mer, a
été formulée par l ' une des commissions de travail en vue des prochai-
nes délibérations de la conférence elle-même . Pratiquement, il est
considéré que ce projet de texte pourrait, dans les définitions
des Nations Unies, concerner les départements d'outre-mer notam-
ment . Il lui demande en conséquence s' il n 'estime pas nécesstl re
que, dès la prochaine session de la conférence prévue à New York
en août-septembre 1976, la France affirme et fasse reconnaître
expressément sa souveraineté imprescriptible sur les départements
d'outre-mer, parties intégrantes du territoire national cuisine
l 'exprime notre Constitution et de la Communauté économique
européenne et qu ' en cas de réponse négative, refuse de signer
la Convention.

I. U. T. (renforcement des moyens de l'1. U . T . de Paris-V).

31023 . — 31 juillet 1976 . — M. Mesmin indique à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités que, si certains instituts universitaires de
technologie de province ont des difficultés pour recruter des
étudiants, il n'en est pas du tout de même à Paris, où l'I. U . T.
de Paris-V, 143, avenue de Versailles, a enregistré cette année
700 dossiers de candidature pour 144 places à pourvoir. Dans ces
conditions, il serait regrettable d ' appliquer à Paris des réductions
d'horaire et de moyens qui sont déjà insuffisants . Il lui demande
que ne soit pas compromis un essor qui avait fondé la réputation
justifiée de cet I . U. T.

Fonction publique (titularisation des personnels auxiliaires).

31029. — 31 juillet 1976. — M . Chaumont appelle l ' attention
de M,-le Premier ministre (Economie et finances) sur la place impor-
tante qu' occupent, dans les administrations et services publics,
tant en ce qui concerne leur nombre que les tâches qui leur
sen t confiées, les personnels non titulaires (auxiliaires, contractuels,
vacataires, etc.). Ceux-ci effectuent, dans la plupart des cas, des
travaux permanents auxquels devraient correspondre des emplois
de titulaires. Actuellement, la seule possibilité de titularisation
existante est limitée aux auxiliaires classés dans les indices du
bas de l' échelle et comptant au moins quatre années d'ancienneté.
Les contractuels de niveaux correspondant aux catégories A, B
et C, ainsi que les auxiliaires départementaux, sont exclus de ces
dispositions . La titularisation s' effectue en effet exclusivement
dans le cadre D, comme l' envisage le décret n " 76-307 du 8 avril
1976, alors que les travaux de bureau qui étaient confiés au
personnel de cette catégorie n'existent pratiquement plus dans
les administrations . La prolifération des non-titulaires crée une
situation préjudiciable à l'ensemble du personnel par les consé-
quences qu 'elle im p lique : défonctionnarisation, notamment au niveau
des catégories C et D, rémunération du personnel ne correspondant
pas, dans de nombreux cas, à l 'emploi supérieur effectivement
exercé, déformation de la pyramide des emplois, blocage de l 'avan-
cement et des promotions, désordre inhérent à toute disparité
de situation entre agents assumant des fonctions identiques . Il lui
demande de prévoir, au prochain budget, l 'inscription de crédits
qui permettraient de mettre fin à une situation aussi anormale.

Font tien publique (titularisation des personnels auxiliaires).

31030. — 31 juillet 1976. — M. Chaumont appelle l'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la place importante
qu'occupent dans les administrations et services publies, tant en ce
qui concerne leur nombre que les tâches qui leur sont confiées, les
personnels non titulaires (auxiliaires, contractuels, vacataires, etc.).
Ceux-ci effectuent dans la plupart des cas des travaux permanents
auxquels devraient correspondre des emplois de titulaires . Actuelle-
ment, la seule possibilité de titularisation existante est limitée aux
auxiliaires classés dans les indices du bas de l 'échelle et comptant
au moins quatre années d'ancienneté . Les contractuels de niveaux
correspondant aux catégories A, B et C, ainsi que les auxiliaires
départementaux, sont exclus de ces dispositions . La titularisation
s' effectue en effet exclusivement dans le cadre D, comme l ' envisage
le décret n " 76-307 du 8 avril 1976, alors que les travaux de bureau
qui étaient confiés au personnel de cette catégorie n 'existent prati-
quement plus dans les administrations . La prolifération des non-
titulaires crée une situation préjudiciable à l 'ensemble du per-
sonnel par les conséquences ' qu'elle implique : défonctionnarisation,
notamment au niveau des catégories C et D, rémunération du
personnel ne correspondant pas, dans de nombreux cas, à l 'emploi
supérieur effectivement exercé, déformation de la pyramide des
emplois, blocage de l 'avancement et des promotions, désordre
inhérent à toute disparité de situations entre agents assumant des
fonctions identiques. Il lui demande, en conséquence, s' il n 'envisage
pas de promouvoir un texte législatif tendant à apporter une
solt.tion beaucoup moins fragmentaire au problème de la titulari-
sation des personnels non titulaires, afin que celle-ci s'applique à
l 'égard des agents de la fonction publique qui, quelle que soit leur
catégorie d 'appartenance, occupent un emploi permanent dans les
services de l'Etat et des collectivités locales.

Allocations de chômage (assouplissement des conditions d'attribution
aux travailleurs saisonniers).

31031 . — 31 juillet 1976. — M. Vacant, appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur le cas des travailleurs saisonniers.
Cette catégorie de travailleurs se voit prélever un pourcentage
a chômage » sur ses gains, cotise également davantage à la sécurité
sociale, et ne peut que très rarement bénéficier des prestations
e chômage a, car ils doivent apporter la preuve qu'au cours de
l'une des deux années précédentes ils occupaient à la même époque
et pendant la même période un emploi salarié dont ils tiraient une
rémunération régulière . Ces conditions lui semblent trop strictes,
et il demande à M. Io ministre que le règlement soit revu en leur
faveur.

Logement (conditions d'attribution aux propriétaires des prêts ou
subventions pour les travaux de rénovation des maisons anciennes).

31032. — 31 juillet 1976. — M . Vacant appelle l ' attention de
M. le ministre de l'équipement sur la rénovation des maisons
anciennes, construites avant 1948. Les propriétaires voudraient
savoir dans quelles conditions ils peuvent bénéficier de prêts ou
subventions pour les aider à réaliser les travaux nécessaires, étant
donné les sommes importantes à investir dans 11 plupart des cas.
Il lui demande de bien vouloir lui fournir toutes ces précisions afin
qu ' il puisse renseigner utilement ces administrés.
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Exploitants agricoles (application de la réglementation commu-
nautaire relative au régime d 'achat obligatoire de lait écrémé
en poudre).

31033. — 31 juillet 1976. — M. de Kervéguen signale à M. le minis-
tre de l 'agriculture que les règlements de la commission des commu-
nautés européennes 677/76 du 6 mars 1976 et 1110/76 du 13 mai 1976
portant modalités d' application du régime d'achat obligatoire de lait
écrémé en poudre prévoient, dans le secteur des fourrages déshydratés
commercialisés, le dépôt d 'une caution préalable à la vente, resti-
tuée lors de l'achat de poudre de lait. Toutefois, les qusntités déshy-
dratées pour le compte des agriculteurs et correspondant à une
autoconsommation sont dispensées de caution sur la base des
moyennes enregistrées au cours des deux dernières campagnes.
Néanmoins, depuis l 'application de ces nouvelles dispositions, cer-
tains agriculteurs se sont vu réclamer indument cette caution par
l'entreprise de déshydratation traitant leurs produits dans le cadre
d ' un simple travail à façon . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que cette réglementation soit
strictement respectée et qu 'une nette distinction soit faite pour
les fourrages déshydratés entre travail à façon et commercialisa-
tion des produits.

Impôt sur le revenu
(déductibilité des cotisations de retraite des salariés).

31034. — 31 juillet 1976 . — M. Chauvet expose à M. le Premier minis-
tre (Economie et finances) qu ' une décision ministérielle com-
mentée dans l ' instruction du 1 0 juillet 1975 (B . O. D . G . 1 . 5-F-24 .75)
a assoupli le régime fiscal de déduction des cotisations de retraite
des salariés . Etant précisé que dans une entreprise les taux des
cotisations afférentes au régime de retraite et de prévoyance appli-
cables à l ' ensemble des cadres sont les suivants : retraite sur
tranche A (plafond S . S.), 22,65 p . 100 (dont 10,25 p . 100 au titre
de la S . S .) ; sur tranche B (du pl,.fond S . S . au plafond cadres),
16 p . 100 ; sur tranche C (du plafond cadres au double de ce
plafond), 16 p . 100. Prévoyance (assurance décès et pension complète
de réversion) : sur tranche A 1,98 p. 100 (dont 1,50 p. 100 décès,
oblige ire( ; sur tranche B 2,80 p . 100 (dont 1,20 p . 100 décès) ;
sur tra.,che C 3,20 p. 100 (dont 1,20 p. 100 décès) ; il lui demande,
pour chacun des cas types ci-après énoncés quel est, en fonction
de la nouvelle décision ministérielle, le montant des cotisations
pouvant être admis en franchise d'impôt.

1" Salaire annuel : 60 600 francs.

Retraite
Sur tranche A 37 920 Y, 22,65 p. 100	 8 589 F.
Sur tranche B 22 080 x 16

	

p . 100	 3 533
Prévoyance:

Sur tranche A 37 920 X 1,98 p . 100 (dont 1,50 p . 100
obligatoire : 569 francs)	 751

Sur tranche B 22 080 X 2,8 p . 106	 618

	

Total	 13 491 F.
Plafond 19 p. 100 : 11400 francs.

2" Salaire annuel : 85 000 francs.

Retraite
Sur tranche A 37 920 x 22,65 p . 100	 8 589 F.
Sur tranche B 47 080 X 16

	

p . 100	 7 533
Prévoyance:

Sur tranche A 37920 X 1,98 p . 100 (dont 569 francs

	

obligatoire)	 751
Sur tranche. B 47 080 X 2,80 p. 100	 1 318

	

Total	 18 191 F.
Plafond 19 p . 100 : 16 150 francs.

3" Salaire annuel : 170000 francs.

Retraite:
Sur tranche A 17 920 X 22,65 p . 100	 8 589 F.
Sur tranche B 113 760 x 16

	

p. 100	 18 202
Sur tranche C 18 320 X 16

	

p . 100	 '	 2 931
Prévoyance :

Sur tranche A 37 920 X 1,98 p . 100 (dont 569 francs

	

obligatoire)	 75 .'
Sur tranche B 113 760 'r, 2,80 p . 100	 3 185
Sur tranche C 18 320 ü 3,20 p . 100	 586

	

Total	 34 244 F.
Plafond 19 p . 100 : 32 300 francs.
4" Salaire annuel : 303 360 francs .

Retraite :

Sur tranche A 37 920 X 22,65 p. 100	 8 589 F.
Sur tranche B 113 760 X 16

	

p . 100	 18 202
Sur tranche C 151 680 X 16

	

p . 100	 24 269

Prévoyance:
Sur tranche A 37 920 X 1,98 p . 100 (dont 569 francs

	

obligatoire)	 751
Sur tranche B 113 760 X 2,80 p. 100	 3 185
Sur tranche C 151 680 x 3,20 p. 100	 4 854

	

Total	 59 850 F.
Plafond 19 p . 100 : 57 638 francs.

Assurance vieillesse (conséquences du plafonnement des pensions
pour tes assurés du régime Local d ' Alsace-Lorraine).

31035. — 31 juillet 1976 . — M. Kiffer attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur un problème particulier concernant le ré-
gime local de la Moselle et de l 'Alsace en matière de pensions de
vieillesse. D 'après les dispositions du code de la sécurité sociale, le
montant des pensions de vieillesse est limité, pour une pension attri-
buée à soixante-cinq ans, à 50 p. 100 du plafond des cotisations de la
sécurité sociale. Cependant, pour les assurés de la Moselle, du Bas-
Rhin et du Haut-Rhin, la pensian de vieillesse est égale, à soixante-.
cinq ans, à l'ensemble des cotisations versées sans fixation de
plafond . La limitation de la pension à 50 p. 100 du plafond des
cotisations empêche donc la caisse régionale d ' assurance vieillesse
de Strasbourg de liquider les retraites à leur juste taux . Du fait de
l ' ancienneté du régime local, beaucoup d 'assurés dépassent, en effet,
largement, le plafond imposé et se trouvent de ce fait pénalisés.
Bien souvent les assurés de ce régime local ont atteint dès l 'âge
de soixante ans le plafond de 50 p. 100. Il lui demande : S'il ne
conviendrait pas d 'informer ces assurés qu 'il est de leur intérêt de
prendre, dans ce cas précis, leur retraite à l'âge de soixante ans, au
lieu de travailler encore cinq ans sans que cela entraine une augmen-
tation de leur pension ; 2'' Quelles mesures il envisage de prendre
en vue de mettre fin à cette situation anormale dont sont victimes
les assurés des trois départements d 'Alsace-Lorraine.

Assurances (maintien du bénéfice de la loi locale du 30 mai 1908
relative aux contrats d'assurance en Alsace-Lorraine).

31036. — 31 juillet 1976 . — M. Kiffer attire l ' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur la loi locale du 30 mai
1908 relative aux contrats d 'assurance. Il s'étonne que cette législa-
tion nettement plus favorable aux assurés des trois départements
d' Alsace-Lorraine que la loi d 'Etat du 13 juillet 1930, ne soit plus
appliquée par les sociétés d ' assurances . Il lui demande d'indiquer :
1" pour quelles raisons les formulaires « conditions générales»
des polices souscrites dans les trois départements de l 'Est ne
font pas état de cette législation locale ; 2" pour quelles raisons
on fait souscrire des polices d ' assurance incendie avec des clauses
spéciales et des surprimes dans le cadre de la loi de 1930, alors
que l' article 83 de la loi locale de 1908 met à la charge de l 'assu-
reur, pour un taux unique, tous les dommages causés par le
feu ; 3" s ' il est exact que les compagnies d'assurance ne font
pas connaître cette loi de 1908 à leurs agents et à leurs inspecteurs
provinciaux ; 4" quelles mesures il a l'intention de prendre afin
de faire respecter les dispositions de cette loi et de rétablir les
assurés de la Moselle et de l ' Alsace dans leurs droits.

Assurance vieillesse (maintien du bénéfice du régime local d 'Alsace-
Lorraine aux retraités qui s'établissent dans d'autres départe-
ments).

31037. — 31 juillet 1976. — M . Kiffer attire l'attention de M . le
ministre du travail sur une anomalie à laquelle donne lieu la légis-
lation relative au régime de sécurité sociale applicable aux retraités
de la Moselle et de l 'Alsace, qui lors de la cessation de leur activité
professionnelle se retirent dans d'autres départements . Ces personnes,
qui ont cotisé pendant tout leur temps d 'activité au régime local
d'assurances sociales, se retrouvent affiliées au régime général de
sécurité sociale, du seul fait qu ' elles ont quitté leur domicile mosel-
lan ou alsacien, pour passer leur retraite dans d 'autres lieux. U lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que ces retraités
continuent à bénéficier des dispositions du régime local d 'assurances
sociales auquel ils ont cotisé.

Divorce (exonération des droits de mutation à titre gratuit sur
les donations constituant des rentes indexées pour let enfants
de divorcés).

31038. — 31 juillet 1976 . — M . Forens demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) dans quelle mesure il n'existe pas
une contradiction entre les dispositions fiscales visées à l'article 61
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de la loi de finances pour 1976 et les dispositions des articles 280
et 294 du code civil récemment adoptées lors du vote de la loi
n " 75.617 du 11 juillet 1975 portant réforme du divorce . Il ressort
en effet de ces articles 294 et 280 du code civil que ne sont pas
assimilés à des donations le versement d ' une somme d 'argent
entre les mains d'un organisme accrédité chargé d ' accorder en
contrepartie à l 'enfant une rente indexée, l ' abandon de biens en
usufruit ou l'affectation de biens productifs de revenus. Or le
troisième alinéa de l' article 61 de la loi de finances pour 1976
dispose que les versements en capital prévus par l'article 294
du code civil sont soumis aux droits de mutation à titre gratuit
pour la fraction excédant 18000 francs par année restant à courir
jusqu'à la majorité du bénéficiaire. II lui demande s ' il ne lui paraît
pas souhaitable de modifier cette dernière disposition et d'accorder
comme le voudrait l 'article 280 du code civil une exonération
totale des droits de mutation à titre gratuit.

Pollution (réglementation du stationneraient des camions
isothermes à proximité des habitations).

31039. — 31 juillet 1976 . — M . Barberot attire l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur les nuisances dues au fait que,
dans certaines agglomérations, des camions isothermes station-
nent soit de jour, soit une partie de la nuit, en laissant fonc-
tionner leur appareil réfrigérateur à moteur durant toute la durée
de leur stationnement . Cela entraine pour tout le voisinage, sur-
tout pendant la nuit, d'importants désagréments tant à cause du
bruit du moteur que par l ' émission de gaz qui polluent l 'atmosphère.
Il lui demande si le stationnement de ces véhicules spéciaux est
soumis à une réglementation en vue d ' éviter les nuisances qu ' ils
peuvent causer au voisinage, lorsqu 'ils sont stationnés à proximité
d' habitations, notamment pendant la nuit, et, dans la négative, s'il
n' estime pas indispensable de prendre toutes décisions utiles en
vue d' .itablir une telle réglementation.

ne_

Assurance vieillesse (revision des pensions des retraités ayant repris
une activité salariée soumise à cotisations entre soixante et
soixante-cinq ans,.

31040. — 31 juillet 1976 . — M. Chazalon attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation d 'un certain nombre de travail-
leurs généralement mal informés quant au montant de la pension
de vieillesse à laquelle ils peuvent prétendre, qui ont demandé la
liquidation de cette pension à l'âge de soixante ans, ne sachant pas
que le montant de cette pension à cet âge très inférieur à celui de
la pension qu'ils auraient obtenue s ' ils avaient demandé la liquida-
tion de leurs droits à soixante-cinq ans. En raison même du faible
montant de cette retraite, ils ont repris une activité salariée et ont
dit verser des cotisations au régime d 'assurance vieillesse dans les
n .°mes conditions que s'ils n 'étaient pas titulaires d ' une pension.
Ces cotisations supplémentaires ne leur procurent aucun avantage
nouveau, puisqu'il n'existe aucune disposition leur permettant de
demander une nouvelle liquidation de leurs droits . 11 lui demande
s' il n 'estime pas qu 'il serait équitable de permettre aux assurés qui
se trouvent dans une telle situation de demander la revision de leur
pension, compte tenu des cotisations qu'ils ont versées après l 'âge
de soixante ans.

T .V . A . (conditions d 'exonération des manifestations
organisées par les comités des fêtes régionaux).

31041 . -- 31 juillet 1976 . — M . Daillet rappelle à M. le Premier
ministre (Économie et finances) que l 'article 7-11 de la loi de finances
pour 1976 exonère de la T.V.A . les recettes de quatre manifes-
tations de bienfaisance ou de soutien organisées dans l ' année par
certains organismes agissant sans but lucratif, ainsi que par les
organismes permanents à caractère social des collectivités locales
et des entreprises . Il lui demande de bien vouloir confirmer que
cette exonération s 'applique bien aux manifestations organisées
par les comités des fêtes régionaux, fonctionnant sous le régime
des associations régies par la loi de 1901 et indiquer dans quel
délai les dispositions concernant cette exonération seront effecti-
vement mises en vigueur.

Associations de la loi de 1901 (cotisations sociales
des comités des fêtes régionaux).

31042. — 31 juillet 1976. — M. Daillet attire l'attention de M . le
ministre du travail sur les nombreuses difficultés matérielles et
financières rencontrées par les comités des fêtes régionaux consti-
tués en associations à but non lucratif régies par la loi du juil-
let 1901 . Il lui demande si, pour aider ces comités à surmonter leurs
difficultés, il ne serait pas possible de donner une suite favorable
aux demandes présentées par leurs responsables en vue d ' obtenir,

d'une part, qu' aucune poursuite ne soit engagée contre eux pour
les sommes dues à la caisse de retraite des artistes (I . R . C . A. S .)
antérieurement au 1 janvier 1976 et, d ' autre part, que la cotisation
due pour la retraite complémentaire soit versée au moyen de la
vignette utilisée pour les cotisations payées à l'U . R. S . S . A. F.

Allocation de logement (attribution à une mère de famille veuve
non salariée ayant à sa charge une fille majeure infirme moteur
cérébral).

31043 . — 31 juillet 1976 . — M. Gagnaire attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le cas d'une mère de famille veuve, âgée
de cinquante-six ans, qui vit avec sa fille âgée de trente ans,
infirme moteur cérébral, et ayant besoin de la présence cons-
tante d ' une tierce personne . La caisse d' allocations familiales
refuse à cette mère de famille le bénéfice de l 'allocation de
logement, sous prétexte qu'elle n ' est pas salariée. Or elle ne peut
travailler étant donné qu 'elle assure la garde de sa fille qui ne peut
rester seule . La loi n" 72-8 du 3 janvier 1972 a, dans son article 12,
étendu le bénéfice de l 'allocation de logement aux personnes qui
ont à leur charge un ascendant ou un descendant vivant au foyer
atteint d'une infirmité le rendant inapte au travail et entrainant
une incapacité égale ou supérieure à un certain pourcentage . Il est
bien évident que, dans le cas particulier signalé, les conditions sont
remplies pour bénéficier de l 'allocation de logement . 11 lui demande
quelles mesures il a l 'intention de prendre afin que les dispositions
de l'article L. 536-5" du code de la sécurité sociale, telles qu'elles
figurent à l 'article 12 de la loi du 3 janvier 1972, soient effective-
ment mises en application.

Etablissemeuta universitaires (maintien de la sectori s ation et de
la pluridisciplinarité de l ' U . E. R. des sciences juridiques de
Paris-X ).

31044 . — 31 juillet 1976. — M. Barbet rappelle à Mme le secrétaire
d ' Etat aux universités la question qu 'il lui a posée lors de sa séance
du 23 juin 1976 par laquelle il s ' élevait contre la désectorisation de
l ' U. E. R . des sciences juridiques de Paris-X . Contrairement aux
affirmations de Mme le secrétaire d' Etat, il est établi qu ' aucune
véritable concer'ation n'a eu lieu, notamment par la consultation
du président de l ' université, des enseignants, des étudiants et des
personnels intéressés qui considèrent qu ' aucune modification ne doit
intervenir . Le non-maintien de la pluridisciplinarité de l 'université
de Paris-X entraînerait de graves conséquences tant pour les étu-
diants que pour les enseignants ; les filières rattachées à l'U . E. R.
de droit, qui répondent à des besoins nouveaux et qui sont le fruit
de la collaboration des diverses U. E. R. se trouveraient supprimées ;
quant aux crédits de fonctionnement, ceux-ci seraient en cause car
l 'expérience prouve qu 'à chaque fois qu'il y a eu modification de
la partition, la partie restante se voit imposer d 'importantes restric-
tions budgétaires . Il lui demande en conséquence quelles mesures
elle compte prendre pour surseoir à toute décision tendant aux
modifications envisagées et procéder : 1" au maintien de la sectori-
sation du recrutement des étudiants en droit ; 2" à la sauvegarde de
la pluridisciplinarité de l' université Paris-X ; 3" à une véritable
concertation avec le président de l'université, les représentants
qualifiés des enseignants, des étudiants et des personnels adminis-
tratifs ; 4" à l ' affectation des crédits nécessaires au bon fonctionne-
ment de l ' université Paris-X.

Aide sociale (indemnisation des bureaux d 'aide sociale pour les
frais de constitution des dossiers de demande d ' allocution d ' édu-
cation spécialisée).

31045 . — 31 juillet 1976. — M. Nilès attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur les problèmes soulevés par la mise en
oeuvre de la loi n" 75. 534 du 30 juin 1975 a Loi d 'orientation en
faveur des personnes handicapées e . En effet, le décret n " 75 . 1195
du 16 décembre 1975 portant application des dispositions relatives
à l 'allocation d ' éducation spéciale aux enfants et adolescents de
moins de 20 ans prévoit notamment en son article 10 : u le droit
à l 'allocation d 'éducation spéciale est ouvert à compter du octo-
bre 1975 pour les enfants qui, à cette date, remplissent les condi-
tions prévues par les articles L. 543 .1 à L. 543.3 du code de la
sécurité sociale si la demande est présentée avant le avril 1976 s.

La loi précise que cette allocation d ' éducation spéciale est servie
comme une prestation familiale . Il aurait donc été logique que
toutes les dispositions aient été prises afin que les caisses d 'allo-
cations familiales puissent faire face aux demandes. Or, ce sont
encore les bureaux d 'aide sociale des communes qui ont été solli-
cités pour constituer les dossiers à transmettre aux organismes
versant les prestations familiales par le canal de la D . D . A . S. S.
et ceci dans un délai très court. Cela s'est traduit pour les bureaux
d' aide sociale par un travail supplémentaire consistant à informer
les familles de ces nouvelles dispositions, à leur envoyer les
documents à faire remplir et à constituer les dossiers . Contraire-
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la crise, il ne peut être question qu ' une charge supplémentaire
soit imposée sans dédommagement en cont repartie . Le problème
pourra d'ailleurs se reposer lorsqu'il s ' agira des dossiers des adultes
handicapés. En conséquence, M. Nifés demande à Mme le ministre
de la santé quelles mesures elle compte prendre pour que les
bureaux d ' aide sociale soient indemnisés des frais engagés pour
l 'établissement de ces dossiers.

Licenciements (menaces de licenciements au groupe Bonnet
de Bagnolet [Seine-Saint-Denisl).

31046 . — 31 juillet 1976 . -- Mme Chonavel appelle l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation du groupe Bonnet dont
une agence est située sur le territoire de sa circonscription, à Bagno-
let (Seine-Saint-Denis). Alertée par les syndicats de l ' entreprise de
Bagnolet, plus d ' une centaine de 1i' enciements sont en préparation,
pour le mois d 'août 1976, dont soixante et onze personnes intéri-
maires . A Bagnolet même, sur un collectif de quatre-vingt-quinze
personnes, une douzaine de licenciements sont Prévus. Ainsi sous
prétexte de restructuration, ces compressions de personnel frappent,
sans distinction, toutes les catégories d ' emploi : ouvriers, cadres
techniciens . Une fois de plus, pouvoir et patronat veulent faire sup-
porter aux travailleurs tes conséquences de la crise du système
capitaliste . La commune de Bagnolet est déjà durement éprouvée
par les licenciements et les fermetures d'entreprises, témoin le
conflit Triton qui se poursuit depuis dix-huit mois . En conséquence,
elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour que ces
licenciements n 'aient pas lieu.

Bourses et allocations d'études (étudiants de troisième cycle
de l' utiir-e)sité des sciences et techniques de Lille).

31048. — 31 juillet 1976 . — M. Maurice Andrieux attire l 'attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur les problèmes et les
difficultés que crée aux étudiants en troisième cycle de l 'U . S . T.
de Lille en particulier la réforme des allocations d ' études prévue
par le conseil interministériel restreint du 3 novembre 1975 . Le
salaire mensuel prévu en remplacement de l 'allocation d ' étude qui
sera versé aux étudiants en deuxième année du troisième cycle par
la délégation générale à la recherche scientifique et technique ne
couvre que moins de 60 p . 100 des besoins. Ces trois dernières
années, 231 thèses de troisième cycle et docteur ingénieur ont été
soutenues à l ' U. S . T . de Lille, soit soixante-dix-sept par an et
quarante-quatre allocations D . G . R . S. T . seront attribuées. D ' autre
part, aucune disposition transitoire n ' ayant été prise en ce qui
concerne les étudiants qui se trouveront en septembre 1976 au début
de leur troisième année de troisième cycle, ces étudiants ne pourront
plus bénéficier d ' une allocation d ' étude selon l'ancienne formule ni
bénéficier de la nouvelle allocation D . G . R. S. T. Ils seront ainsi
sans ressources l ' an prochain . Ces dispositions créeront de nombreux
problèmes et des difficultés aux étudiants du troisième cycle dès
la prochaine rentrée universitaire . Le temps de préparation de la
thèse s' en trouvera encore allongé . Il lui demande si elle n ' estime
pas normal que chaque étudiant ayant subi avec succès les épreuves
théoriques et pratiques du D . E. A . puisse bénéficier d ' une allocation
de recherche afin de mener à bien une thèse de troisième cycle
et si elle n ' estime pas également nécessaire de prévoir des mesures
transitoires afin que les étudiants en troisième année du troisième
cycle puissent bénéficier d ' une allocation d ' étude dès la prochaine
rentrée.

Sous-officiers (remboursement des frais de rléméuagement des
sous-officiers originaires d'outre-)ner lors de leur mise à la
retraite).

31051 . — 31 juillet 1976 . — M . Cressard demande à M . le ministre
de la défense quels sont les droits en matière de remboursement
de frais de déménagements des sous-officiers originaires des D . O . M:
T . O . M. lorsque, termitiant leur carrière en métropole ou sur
un territoire autre que celui dont ils sont originaires, ils se retirent
à la retraite dans leur département ou territoire d ' origine.

D .0 M . (maintien des attributions
de la caisse de coopération économique).

31052 . — 31 juillet 1976 . — M . Debré signale à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'il est question d 'enlever à la
caisse de coopération économique ses attributions à l' égard des
départements d ' outre-mer ; que cette caisse rend d' importants ser-

mie

vices grâce à des dispositions, relatives notamment au taux des
emprunts, qui lui sont particulières ; qu'il serait contraire, tant
au progrès qu 'aux exigences du département, que la réforme
aboutisse à rendre plus difficiles les conditions de développement
et la réalisation des équipements de base . Il lui demande en
conséquence comment il compte assurer à travers la réforme
envisagée le maintien de dispositions indispensables.

Sécurité sociale )statut des personnels d ' encadrement
du corps de l'action sanitaire et sociale).

31053 . — 31 juillet 1976. — M. Debré demande à Mme le ministre
de la santé si elle n ' estime pas nécessaire de faire aboutir le
projet de statut pour les fonctionnaires d 'autorité de l 'action sani-
taire et sociale.

D . O. M . (pêches maritimes à la Réunion compromises
par l'extension des eaux territoriales des îles voisines).

31054 . — 31 juillet 1976. — M . Debré signale une nouvelle fois
à M. le ministre de la coopération que l'extension des eaux
territoriales autour de Madagascar, de Maurice et des Seychelles met
en péril l ' avenir de la pêche à la Réunion . Il lui demande, en
conséquence, pour quelles raisons des accords de coopération signés
ou en voie d 'être signés avec les Etats responsables ainsi que les
crédits qui leur sont alloués sur le budget ne comprennent pas, en
contrepartie, le droit pour le pêcheurs de la Réunion de pénétrer
librement dans ces eaux territoriales nouvelles pour y exercer leur
métier.

Impôts sur les sociétés (régime applicable
aux sociétés de capitaux associées dans une filiale commune).

31055. — 31 juillet 1976 . — M . Pujol, se référant à la réponse
de M. le Premier ministre (Économie et finances) insérée au Journal
officiel (Débats parlementaires) du 23 août 1975 à la question
n" 19842 du 17 mai 1975, expose que des sociétés de capitaux,
associées dans une filiale commune dont les pertes ont absorbé
en partie ou en totalité le capital social, recherchent la meilleure
solution possible pour assurer la continuité de l 'entreprise . Cette
solution peut se réaliser, soit sous la forme d ' une augmentation
de capital de la filiale par conversion des comptes courants en
nouveaux droits sociaux, augmentation suivie d ' une réduction simul-
tanée du capital pour effacer les pertes : soit par la renonciation
définitive des sociétés associées au remboursement de leur créance
en compte courant sur la filiale commune, renonciation propor-
tionnelle à leurs droits dans le capital social. Le résultat final
est le même, dans un cas comme dans l 'autre, sauf que la deuxième
solution implique moins de droits, de frais et de formalisme que
la première . Il lui demande si les sociétés associées dans une filiale
commune qui adaptent la deuxième solution de renonciation
au remboursement d ' une partie des sommes qu 'ils ont versées,
ou qu'ils verseront, qui constitue un profit pour la société qui
bénéficie de la remise de la dette, peuvent valablement comprendre
dans les charges déductibles de leurs bénéfices imposables la remise
de dette consentie afin de reconstituer au montant légal minimum
le capital social de leur filiale commune.

Communes (rémunérations des conseillers municipaux salariés).

31056. — 31 juillet 1976 . — M . Messmer appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur le cas des conseil-
lers municipaux salariés . L' article 39 du code de l 'administration
communale prévoit que le temps passé aux différentes séances
du conseil et des commissions n 'est pas payé comme temps de
travail et qu ' il peut être remplacé . Or, les fonctions de conseiller
municipal sont en principe gratuites et le remplacement des heures
passées en séance n ' est pas toujours possible . Il serait souhaitable
de prévoir, en ce qui concerne du moins les sessions du conseil
municipal imposées par la loi une fois par trimestre, que ces
absences pendant les heures de travail, soient rémunérées dans
certaines limites par les employeurs qui pourraient bénéficier en
contrepartie de compensations financière- sous forme d ' allégements
fiscaux par exemple. Il demande en conséquence si le Gouverne-
ment envisage de proposer une modification de la législation en
ce sens.

Taxe de publicité foncière (application du taus réduit
en cas d' acquisition par le preneur en place).

31057. — 31 juillet 1976 . — M . Sourdine appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation du
preneur en place depuis plus de deux ans en vertu de baux
régulièrement enregistrés, dont le dernier est un bail à long terme
ayant remplacé un bail de neuf ans résilié concomitamment à
cet effet, et qui ne peut justifier de l' antériorité suffisante exigée
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par l 'article 705 du C .G.I. pour obtenir le bénéfice du taux réduit
en cas d 'acquisition du bien loue, le bail à long terme n ' étant
pas le renouvellement du bail résilié . Cette situation pourra se
présenter fréquemment à l ' avenir, en raison de l'intérêt des baux
à long terme pour les den: . parties, mais provoque des réticences
en raison des craintes du preneur de perdre des droits actuels
et futurs. L 'administration ne semble pas avoir donné d'instructions
concernant sa position dans le ,ras seule . ._ ci-dessus, de sorte
que les mutations se produisant dans ces conditions pourraient être
imposées au taux normal, ce qui semble manifestement abusif.
Il serait équitable d ' étendre au cas particulier la possibilité du
cumul de la durée du bail à long terme avec celle du bail résilié,
afin d 'accorder au preneur le bénéfice du taux réduit de la taxe
de publicité foncière . M. Sourdille demande à M . le ministre de
l'économie et des finances s ' il est possible de donner des instructions
à l'administration dans ce sens.

Retraites complémentaires (prise en compte de la durée légale
du service militaire pour le calcul des retraites liquidées avant le
1" janvier 1976).

31058 . — 31 juillet 1976. — M. Sourdille rappelle à M . le ministre
du travail que l 'arrêté du 26 décembre 1975 modifiant l 'arrêté du
30 décembre 1970 permet la prise en compte dans le régime des
retraites complémentaires de la durée légale du service militaire
par l 'attribution de points à ce titre gratuit. Il lui signale toutefois
que le régime de l'lrcantec n 'applique cette disposition qu ' à l'égard
des retraites liquidées postérieurement au 1 janvier 1976 . Cette
mesure apparais particulièrement discriminatoire à l'égard des agents
ayant cessé leurs fonctions avant cette date, d 'autant plus qu 'au
cours des années antérieures diverses majorations de points ont
été attribuées sans tenir compte de la date de prise de la retraite
des intéressés. Il lui demande d'intervenir auprès des régimes
concernés afin que soit rapportée cette mesure inéquitable.

T . V . A . +conditions d'exonération pour les Irais de publication
des travaux des associations sans but lucratif).

31059. — 31 juillet 197G . — M . Sourdille expose à M . te Premier minis-
tre (Economie et finances) que de nombreuses sociétés à caractère
culturel, constituées en associations sans but lucratif, sont appelées
à publier tes travaux de leurs membres ainsi qu ' un compte rendu
de leur activité, en général sous la forme de bulletins, de revues,
de mémoires lesquels, en raison des difficultés économiques actuelles,
ne peuvent plus être édités qu'avec une périodicité de plus en
plus espacée voire une seule fois par an. Il ne parait pas douteux
que lesdites sociétés peuvent désormais bénéficier des dispositions
de l'article 6-1 de la loi de finances pour 197G qui exonère de
la taxe sur fa valeur ajoutée, les services de caractère social,
éducatif, culturel ou spo rtif rendus à leurs membres par les
organismes légalement constitués agissant sans but lucratif et dont
la gestion est désintéressée . La diffusion des travaux, des études
constitue bien en effet un service rendu aux lecteurs et chercheurs,
membres des associations qui ne pourraient en assumer indivi-
duellement le coût et également un service culturel dont profitent
les autres membres de l 'association, simples lecteurs . En raison de
l ' absence de bénéfice pour l 'association dans l'opération d ' édition
de ce genre de périodique, l'exonération prévue par le texte
susvisé, ne parait avoir d ' intérêt qu 'autant que tous les travaux
se rapportant à l'opération dont ceux de l'imprimeur, bénéficient
de cette disposition . Il lui demande en conséquence de bien vouloir
confirmer cette interprétation.

Sécurité sociale (statut
des personnels du corps de l 'action sanitaire et sociale).

31060. — 31 juillet 1976. — M. Vitter informe M . le Premier
ministre (Fonction publique) qu 'il vient de prendre connaissance d 'un
communiqué de presse déposé par l ' ensemble des directeurs départe-
mentaux de l' action sanitaire et sociale à l ' occasion d ' une réunion de
travail à Paris . Il lui demande : 1 " s ' il est exact qu ' un statut
serait en préparation depuis six ails sans avoir jamais abouti;
2" s'il est exact que le corps de l'action sanitaire et sociale est
le seul des services extérieurs dont le statut n'aurait pas été
revisé depuis 1964 ; 3 " si cet état de fait ne lui parait pas de
nature à compromettre dangereusement l 'application de la poli-
tique de la santé et de l'action sociale dans le pays ; 4" enfin
quels moyens il envisage p our donner satisfaction à des fonction-
naires dont l' efficacité et la discrétion sont unanimement reconnues.

Pollution (projet de firmes industrielles de la région de Toul
d'injecter des déchets industriels chimiques dans le sous-sol).

31061 . — 31 juillet 1976 . — M. Pierre Lagorce expose à M . le
ministre de la qualité de la vie que deux firmes industrielles vien-
nent de faire effectuer des sondages à grande profondeur à

t 'effet de déterminer la possibilité d 'injecter dans le sous-sol des
déchets industriels chimiques, dans la région proche de Toul
(Meurthe-et-Moselle) . Il lui demande si : 1" l ' agence de bassin
Rhin-Meuse a été consultée sur ces travaux de sondage ; 2" l'antenne
régionale du Bureau de recherches géologiques et minières a été
associée à la détermination des sites de sondage, 3 " les services
de son ministère ont été consultés compte tenu du caractère extrê-
mement polluant des injections envisagées ; 4" en procédant, sans
avertissement ni consultation des élus locaux, aux opérations de
sondage, les firmes industrielles en cause n'ont pas cherché à
échapper aux normes antipollution qui s 'appliqueront à elles dans
un délai maximum de cinq ans dans la région de Nancy où elles
exercent leurs activités ; 5" le préfet de Meurthe-et-Moselle a auto-
risé les sondages ; 6 " les firmes industrielles sont bien fondées à
faire le chantage habituel au maintien du niveau de l ' emploi au
cas où les injections de produits polluants ne seraient pas auto-
risés ; 7" les résultats des sondages sont tels que la dépose des
produits polluants ne fait pas courir des risques importants de
pollution des eaux, non seulement dans la région de Toul, mais
aussi dans certains secteurs de l 'agglomération de Nancy, compte
tenu de la pente naturelle des couches géologiques . Il lui demande
également si, devant les résultats de l 'enquête d ' utilité publique
et des sondages géologiques, il envisage, en liaison avec les autres
ministères intéressés, de prendre les mesures nécessaires pour
interdire les déversements envisagés et contraindre, au niveau
de leurs installations industrielles, les firmes considérées à prati-
quer les investissements indispensables pour la construction des
dispositifs antipolluants requis.

Licenciements
(licenciements illégaux à l 'Entreprise Olivetti de Pontcharra [Isère]).

31063 . — 31 juillet 1976 . — M. Mermaz demande à M. le
ministre du travail de bien vouloir lui indiquer dans quelles
conditions s ' envisage le regroupement d ' Olivetti sur la région pari-
sienne. Il lui indique que cette opération n 'est pas sans conséquence
sur l'emploi dans l'Isère où Olivetti possède à Pontcharra son entrepôt
général pour la France. Il appelle son attention sur le fait que la
décision de fermeture de l 'établissement de Pontcharra n 'est pas
conforme aux engagements pris par Olivetti envers la D. A . T . A . R.
lors de la construction de l ' établissement d'Aubervilliers . Aussi, il
lui demande d 'intervenir auprès de son collègue du travail pour
faire respecter le droit au travail dans l ' établissement de Pont-
charra où huit licenciements ont été réalisés sans l'autorisation de
l 'inspecteur du travail, infraction qui a d'ailleurs été constatée par
procès-verbal.

Protection des sites (projet de construction d 'une porcherie
industrielle à Reventin-Vaugris [Isère]).

31064 . — 31 juillet 1976. — M. Mermaz demande à M . le ministre
de la qualité de la vie quelles mesures il compte prendre pour s 'oppo-

ser à l ' installation d'une porcherie industrielle d 'une capacité de
5 000 porcs par semestre, sur le territoire de la commune de Reven-
tin-Vaugris (Isère), sur un site d'une qualité exceptionnelle, aux
portes de Vienne, dans un lieu habité, et pour répondre ainsi à
l 'émotion des conseils municipaux concernés et des habitants, mani-
festée sans équivoque à l 'occasion de l'enquête de commodo et incom-

modo.

Licenciements (licenciement collectif
à l 'entreprise Rhône-Poulenc-Textiles de Roussillon Iisèrel).

31065. — 31 juillet 1976 . — M. Mermaz demande à M . le ministre
du travail quelles mesures il compte prendre pour s ' opposer au
licenciement collectif 'de 421 travailleurs de l'entreprise Rhône-
Poulenc-Textiles (Roussillon, Isère), licenciement totalement injustifié
du point de vue économique et scandaleux du point de vite social.

Etablis.senients secondaires (obligations de service
des ménages de concierges et aides-concierges).

31066 . — 31 juillet 1976 . — M . Loo appelle l' attention de M. le
ministre de l ' éducation sur les conditions de travail des concierges
et aides-concierges des établissements relevant du ministère de
l 'éducation nationale. En effet, la durée de leur travail reste déter-
minée par les dispositions du décret du 2 novembre 1965 qui stipule
que ces postes sont obligatoirement des postes doubles occupés par
un ménage . Or, il apparaît que, dans certains établissements, ces
dispositions sont appliquées de manière abusive et qu 'on impose
au mari et à la femme la simultanéité des services pendant toute
la journée exception faite des heures de liberté auxquelles ils ont
légalement droit. Il lui demande s 'il lui parait normal d' imposer
à ces fonctionnaires treize heures de service par jour et s 'il ne
serait pas possible de préciser que la simultanéité dit service ne doit
être exigée qu'au seul moment où l 'un d'eux est obligé de quitter
la loge pour assurer le service du courrier.
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Personnels des haras (application de l'accord de juillet 1975
relatif à leur statut).

31067. — 31 juillet 1976 . — M. Mexandeau appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la situation des personnels des
haras et lui demande quelles mesures il va prendre afin de faire
respecter l ' accord de juillet 1975 passé entre l ' administration et
le syndicat général C . G . T . des personnels du ministère de l'agricul-
ture qui prévoyait notamment la titularisation des auxiliaires de
bureau, un relèvement substantiel de l'indemnité d 'habillement et
de séjour en monte, un abaissement du temps de travail (de
44 heures à 41 h 30), la création de postes ainsi que le versement à
l 'ensemble du personnel ouvrier de la prime d'insalubrité . Ces
mesures devraient, selon l 'accord, être appliquées depuis le 1" jan-
vier 1976.

Calamités agricoles (aide aux liniculteurs et teilleurs du Calvados
victimes de la sécheresse).

31068 . — 31 juillet 1976 . — M. Mexandeau demande à M . le minis-
tre de l ' agriculture quelles mesures il compte prendre en faveur
des liniculteurs et teilleurs qui, en raison de la sécheresse, se
trouvent dans une situation financière désastreuse . Le département
du Calvados possède 4000 hectares de lin . Il est indispensable
de le classer zone sinistrée et de reconnaitre le caractère de cala-
mité agricole au profit des linières . Des mesures d ' urgence doivent
être prises afin d ' atténuer les effets de cette situation, dans le
cadre d ' aides nationales et communautaires, octroi de la garantie
contre les calamités agricoles, exonérations fiscales (taxe profes-
sionnelle en particuliers, report de délais pour certaines charges
et investissements . Faute de ces mesures, notre département connai-
trait de graves difficultés cette année mais aussi dans l ' avenir.

Prestations familiales (ajvstenieut de leur taux).

31070. — 31 juillet 1976. — M. André Laurent appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé sur les difficultés quotidiennes
des familles françaises face à l'augmentation du montant des
charges familiales . Celles-ci ont connu un accroissement d'environ
12 p. 100 pour la période qui se situe entre le 1 — août 1975 et le
31 juillet 1976 . Trop peu de mesures ont été prises à ce jour,
faute d 'une politique cohérente dans le domaine des prix et
d'une politique familiale globale, malgré les souhaits de M . le
Président de la République . Aussi, il lui demande les mesures
qu'il entend promouvoir pour maintenir le pouvoir d 'achat des
familles françaises et permettre un réajustement plus équitable des
allocations familiales.

Enseignement artistique (maintien du projet de création d ' une U .E .R.

d'arts plastiques-musicologie à l ' université de Lille-III).

31071 . — 31 juillet 1976 . — M. André Laurent appelle l 'attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la décision du
conseil d ' université de Lille-Ill qui renonce à la création de l ' U . E . R.
d' arts plastiques-musicologie décidée par lui le 5 mars 1976 . Ce
renoncement est une décision particulièrement grave pour l 'ensei-
gnement de ces arts dont notre région très peuplée a tant besoin.
Aussi, l'éducation artistique parait gravement délaissée . En effet, sur
353 établissements du second degré recensés en 1975, 170 n'avaient pas
de poste de professeur de dessin, 177 n'en avaient pas pour l ' éduca-
tion musicale et 254 n'en avaient pas pour les travaux manuels
éducatifs . Or, les enfants ont besoin d ' une éducation artistique de
qualité qui ne peut étre l 'oeuvre d 'adjoints d ' enseignement et qui
nécessite de, enseignants suffisamment formés ayant la possibilité
de compléter et de finir leur cycle de formation . C 'est pourquoi
il lui demande quelles mesures elle envisage de prendre afin
d ' accorder les postes et les moyens financiers nécessaires à la
création de cette indispensable U . E. R.

Enseignement agricole (effectif de personnel insuffisant
au complexe agricole de Soins-Pourtge [Aubes).

31074. — 31 juillet 1976 . — M. Gravelle appelle l ' attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation du complexe agri-
cole de Saint-Pouange, dans l 'Aube, qui subit durement le contre-
coup de l ' insuffisance des personnels indispensables . En conséquence,
il lui demande, pour que le complexe puisse fonctionner dans de
bonnes conditions — notamment au regard des exigences de sécu-
rité —, s 'il compte prendre des mesures permettant : le maintien
de l'aide de laboratoire ; l ' ouverture du poste d ' infirmière ; la
créatine de nouveaux postes de surveillants et d'agents.

Handicapés (retard dans la mise en oeuvre des dispositions
de la loi d'orientation).

31076 . — 31 juillet 197G . — M . Pierre Joxe demande à Mme le
ministre de la santé dans quel délai les instructions nécessaires
seront données pour que ne soient plus adressées aux assurés
sociaux des lettres comparables à celles dont le texte est ici cité,
et qui traduisent les difficultés des caisses aussi bien que des
particuliers devant le retard apporté à l 'application de la loi d 'orien-
tation en faveur des personnes handicapées . En effet, la caisse
d ' allocations familiales du département de Saône-et-Loire est
conduite à répondre à de nombreuses demandes de la façon sui-
vante : « Comme suite, nous vous confirmons que la loi d 'orien-
tation en faveur des personnes handicapées prend bien effet au
l"' octobre 1975 . Toutefois, en l ' absence d ' instructions très précises
des services ministériels nous ne sommes pas actuellement en
mesure d ' examiner votre cas . Au reçu desdites instructions, nous
vous informerons des formalités que vous aurez à accomplir pour
constituer votre dossier . »

Protection des sites (projet de réalisation d'un réémetteur radio
au col de Vence [Alpes-lit aritintesl).

31077. — 31 juillet 1976 . — M . Fillioud attire l 'attention de M . le
Premier ministre sur le projet de la société Télédiffusion de
France de création d ' un réémetteur radio au col de Vence et sur
le baou des Blancs (Alpes-Maritimes), projet à propos duquel les
essais seraient déjà en cours . Ce site, qui est en instance de classe-
ment, a fait l'objet d ' un P. O. S . accéléré de la municipalité
avec C . O . S . zéro, car il se situe clans une zone particulièrement
sensible, à l 'intérieur de laquelle l' aménagement d ' une antenne
de plus de 100 mètres de hauteur avec route d ' accès provoquerait
l 'hostilité des élus et de toute la population . Une telle réalisation
serait d 'autant moins admise qu 'elle ne serait que la conséquence
de l'autorisation accordée à la station privée R. M. C. d ' installer
un émetteur sur le sol français en violation de la législation sur
le monopole, installation contraignant aujourd ' hui la radio nationale
à abandonner le réémetteur actuellement en service à Antibes . Aussi,
il lui demande quelles observations il entend présenter, en accord
avec ses collègues de la qualité de la vie et de l'environnement, pour
interdire la réalisation de ce projet.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6 du règlement.)

Commerçants et artisans (conditions de relogement
et de dédommagement des locataires du quai de l'Hôtel-de-Ville).

29317. — 26 mai 1976. — M . Villa attire l 'attention de M . le ministre
de l 'équipement sur la situation réservée aux locataires, commerçants
et artisans du quai de l ' Hôtel-de-Ville . Il lui demande cruelles mesures
il compte prendre pour que les locataires qui se voient expulsés et
relogés puissent être dédommagés de leurs frais sitôt le déménage-
ment effectué . En ce qui concerne les commerçants et artisans,
aucune des propositions qui leur ont été faites ne correspond à
leur désir. Les offres de loyers et charges sont trop coûteuses ;
certains de ces commerçants se trouvent lésés sur leur surface
d 'exploitation ; on leur indique la suppression de chambres, cuisines
et garages, ce qui empêche l 'entrepôt de meubles de valeur et
d 'objets destinés à la vente . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour donner satisfaction aux désirs exprimés par
les intéressés lors de leur entretien avec les pouvoirs publics et la
R. I. V. P.

Enseignants (retenues sur les traitements d' enseignants du C . E. S.
d 'Artix IPiirénées-Atlantiques] qui ont refusé de faire des heures
supplémentaires).

29322, — 26 mai 1976 . — M . Ratite attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur la situation inadmissible qui est faite aux
enseignants du C .E.S . d'Artix (Pyrénées-Atlantiques) . Ces enseignants
ont refusé en début- d 'année scolaire des emplois du temps compor-
tant des heures supplémentaires . Ils ont effectué par contre depuis
la rentrée 1975 le service normal attaché à leur fonction (18 heures
pour les certifiés, 21 heures pour les P. E . G . C .) . Ils ont été l 'objet
de sanctions financières basées sur la retenue d'une journée de
traitement par heure supplémentaire non effectuée . Il lui demande
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s ' il juge normal qu ' un fonctionnaire effectuant normalement son
service voie ainsi diminuer le traitement y afférent pour la seule
raison qu'il n ' accepte pas de compromettre, par un travail sup-
plémentaire, les conditions d 'enseignement de ses élèves et sa
propre santé. Le décret du 25 mai 1950 rappelle que les heures
supplémentaires donnent «droit à rétribution spéciale au taux
réglementaire s . D' autre part, l 'ordonnance du 4 février 1960 pré-
cise (art . 22) : ° Tout fonctionnaire a droit, après service fait,
à une rémunération comportant le traitement, les suppléments
pour charge de famille et l ' indemnité de résidence s. Le maximum
de service d ' un professeur certifié, par exemple, étant de dix-
huit heures hebdomadaires, lorsque ce collègue a effectué ses
dix-huit heures, il doit percevoir l 'intégralité de son traitement
mensuel . II lui demande en conséquence de prendre toutes les
mesures pour que cette situation qui constitue un véritable abus
de pouvoir cesse et que les sommes injustement retenues soient
reversées à ces enseignants.

Exploitants agricoles (mesures d'aides aux agriculteurs
afin de compenser la diminution de leur pou ; oir d ' achat).

29330. — 26 mai 1976 . — M . Chasseguet rappelle à M . le ministre
de l'agriculture que d ' après ses propres services le revenu brut
d 'expluitation des exploitants de la Sarthe (optique-production) a
diminué de 1,4 p. 100 en francs courants en 1974 par rapport à
1973 ce qui, compte tenu du taux d ' inflation de 13,7 p . 100, corres-
pond à une diminution de 13,2 p . 100 du pouvoir d 'achat . Cette
diminution du R. B. E. s'est produite malgré les aides publiques
octroyées aux exploitants . Compte tenu de l 'état actuel des données
statistiques il est difficile pour 1975 de préciser le R . B . E. Cepen-
dant les experts considèrent, que le retard accusé en 1974 ne
sera pas compensé, loin s ' en faut, et ceci malgré de nouvelles aides
directes en 1975 : prime à la vache, prime de 1 200 francs et aides
fiscales. Bien que l'évolution de l 'indice Pinea se soit ralentie au
cours de l' année 1975 avec 10 p . 100 (le plus par rapport à 1974
(au lieu de 28,2 p . 100 en 1974 de plus qu ' en 1973) on constate cepen-
dant une stagnation du pouvoir d 'achat des agriculteurs . Devant
cette situation et compte tenu du niveau des prix communautaires
(plus 7,5 p. 100 en moyenne pour la campagne en cours) qui de
l ' avis (néme de la commission aurait dù pour compenser l 'augmen-
tation des charges être fixé à plus de 9,4 p. 100, il apparaît indis-
pensable que les pouvoirs publics trouvent des solutions au pro-
blème du revenu des agriculteurs qui reste en retrait par rapport
aux autres catégories socio-professionnelles. D convient de signaler
en outre que la sécheresse actuelle compromet dans de nombreux
départements le volume et plus souvent la qualité des récoltes qu ' il
s'agisse du maïs, des primeurs, des fruits ou du fourrage. II est
nécessaire dans ces conditions que soient prises sur le plan natio-
nal et dès maintenant de nouvelles mesures d 'aides aux agriculteurs.
Celles-ci pourraient consister notamment en un allégement des
charges fiscales et sociales ainsi que des coûts de production ou
de transformation de produits agricoles (prix du fuel, des engrais).
En outre, une politique d 'encouragement à l 'exportation de certains
produits agricoles hors du marché commun devrait être résolument
conduite . Il lui demande quelle est sa position à l 'égard des sugges-
tions qu 'il vient de lui présenter.

Routes (réalisation urgente du C . D. 136).

29336 . — 26 mai 1976 . — M . Franceschl demande à M. le ministre
de l'agriculture de définir le plus rapidement possible le problème
du défrichement de la bande de terrain sise à Boissy-Saint-Léger et
qui doit permettre la création de la voie dénommée C. D . 136. R
lui signale l ' accident récent survenu à un poids lourd au carrefeur
dit du Bois Clary, accident qui n'a fait que souligner le caractère
d ' urgente nécessité de la réalisation du C. D. 136 ressentie aussi
bien par l 'ensemble des populations concernées que par les élus
locaux .

Police (revendications du syndicat C. G . T.
de la police nationale de la Gironde).

29340. — 26 mai 1976. — M. Duroure indique à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, que le syndicat départemental C. G. T.
de la police nationale de la Gironde a adopté tout récemment une
motion par laquelle il demande : 1° des reclassements indiciaires
qui tiennent compte des avantages consentis à la gendarmerie et
des propositions faites par les syndicats ; 2° la prise en compte pour
le calcul de la retraite de l'indemnité de sujétions spéciales;
3° l 'indemnité de fin d'année équivalente à un treizième mois ;
4° l 'attribution de véritables congés d ' hiver ; 5° l'amélioration des
conditions de travail et meilleure utilisation des effectifs ; 6° labre-
gation des statuts spéciaux. Il lui demande quelle suite 11 pense
pouvoir réserver à ces revendications parfaitement justifiées.

Alcools
(situation du marché des eaux-de-vie d ' Armagnac).

29352. — 26 mai 1976. — M. de Montesquiou attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés que rencontrent
actuellement les viticulteurs et négociants de la région de l 'Arma-
gnac, par suite de la situation du marché des eaux-de-vie . d'Arma-
gnac . Celui-ci a souffert, comme celui des eaux-de-vie de Cognac,
de la crise économique . Il a été décidé de prélever sur les res-
sources du Forma une somme destinée à permettre l ' assainissement
de ce marché. Cette dotation s 'avérant insuffisante, il lui demande
s'il ne serait pas possible de lui adjoindre une dotation complé-
mentaire, ainsi que cela a été fait pour la région de Cognac.

Viticulture
(mesures en faveur des viticulteurs de la région de l ' Armagnac).

29353 . — 26 mai 1976. — M . de Montesquiou expose à M. le ministre
de l ' agriculture que la situation des viticulteurs de la région de
l 'Armagnac est actuellement dramatique . Après une récolte infé-
rieure de 20 p . 100 à celle de la campagne précédente, les quantités
de vins restant à commercialiser, dans le département du Gers,
sont supérieures à celles de l ' an dernier à la même époque et les
ventes sont, pratiquement, au point mort . La commercialisation des
vins blancs s' est, en effet, trouvée gravement compromise par la
mise sur le marché — de manière exceptionnelle et anormale —
de vins de la région de Cognac qui n 'ont pas trouvé leur débouché
habituel dans la fabrication d' eaux-de-vie et qui sont ainsi venus
concurrencer les vins du Gers sur les marchés traditionnels de
ces vins. Compte tenu de l'état d'avancement de la campagne et
des graves difficultés de trésorerie rencontrées par les viticulteurs,
il paraît indispensable de leur permettre de commercialiser leurs
vins par le seul moyen dont ils disposent et qui est celui d ' une
distillation exceptionnelle pour la fabrication d ' alcool d 'Etat . B lui
demande s 'il n' a pas l 'intention de prendre toutes décisions utiles
pour permettre la mise en oeuvre de cette solution.

Transports scolaires (augmentations abusives
des tarifs pratiqués par les transporteurs).

29374. — 27 mai 1976 . — M . Sainte-Marie appelle l'attention de
M. le ministre de l 'équipement (Transports) sur la circulaire du
11 avril 1975, relative aux tarifs des transports scolaires, qui autorisait
une majoration de 7,5 p . 100 portés à 11,25 p . 100 dans certains
cas particuliers . En réalité, une augmentation de 21 p . 100 , a été
atteinte dans certains départements au moment de la rentrée sco-
laire, dont la charge a été supportée par les familles et les col-
lectivités locales . La façon dont sont respectées les décisions des
pouvoirs publics dans ce domaine, est inacceptable . En conséquence,
il lui demande de vouloir bien lui faire connaître : 1" le pourcentage
de majoration des tarifs qu'il autorise aux transporteurs pour
l ' année 1976 ; 2° quels sont les moyens dont disposent les pouvoirs
publics pour faire respecter ces décisions.

Carte du combattant
(attribution aux démineurs d 'après la seconde guerre mondiale).

30229. — 25 juin 1976. — N. Ehrmann demande à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants s 'il n'estime pas qu'il serait sou-
haitable que la législation en la matière soit modifiée à son ini-
tiative pour que soit accordée la carte d'ancien combattant à tous
ceux qui ont participé aux opérations de déminage et qui ont
risqué leur vie même après la fin de la guerre afin qu'ils béné-
ficient des mêmes droits que les autres combattants.

Education physique et sportive
(création en 1977 des postes budgétaires d ' enseignants nécessaires).

30232 . — 25 juin 1976 . — M. Cousté appelle l'attention de M. le
ministre de la que.lité de la vie (Jeunesse et sports) sur les diffi-
cultés que connaissent les étudiants se destinant au professorat
d'éducation physique et sportive en raison de l'insuffisance des
créations de postes par rapport aux besoins . Il lui rappelle que
les 900 postes dont la création a été prévue pour 1976 demeurent
insuffisants eu égard au déficit réel des postes d ' enseignants dans
ce secteur. Il lui demande, en conséquence, si les prévisions
budgétaires pour 1977 font apparaître la création d' un nombre de
postes de nature à satisfaire les besoins et à apaiser la légitime
inquiétude des étudiants concernés.

Commissaires aux comptes (délai de dépôt
du rapport annuel spécial concernant les sociétés commerciales).

30233. — 25 juin 1976 . — M . Cousté expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que l'article 191 du décret du 23 mars
1967 sur les sociétés commerciales impose aux commissaires aux
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comptes de déposer le rapport spécial prévu par les articles 103
alinéa 3, et 145 alinéa 3 de la loi n " 66.537 du 24 juillet 1966,
avant la fin du troisième mois qui suit la clôture de l 'exercice
et, en tout cas, vingt jours au moins avant la réunion de l ' assemblée
générale ordinaire. L ' intérêt de la disposition fixant ce délai de
trois mois n'apparaît pas clairement dans la mesure où les action-
naires ne peuvent prendre connaissance du rapport spécial qu'à
compter de la convocation de l' assemblée. En outre il peut arriver
que les investigations des commissaires aux comptes pour l ' établis-
sement de leur rapport général révèlent des conventions non
signalées dans le rapport spécial trop tôt établi . Il lui demande
en conséquence s 'il ne lui parait pas opportun de modifier l ' ar-
ticle 191 du décret précité afin que les commissaires aux comptes
soient seulement tenus de déposer leur rapport spécial au moins
vingt jours avant la réunion de l 'assemblée g énérale ordinaire.

Enseignement agricole (augmentation de l 'enveloppe budgétaire,
des créations d' emplois d 'enseignants ; sort des auxiliaires).

30237. — 25 juin 1976. — M. Robert Fabre expose à M . le ministre
de l 'agriculture la grave situation dans laquelle se trouve l 'ensei-
gnement agricole . La nécessité de former une main-d'ouvre spécia-
lisée et de qualité, capable de s ' intégrer à tous les niveaux de la
production agricole, apparaît d'autant plus urgente face aux aléas
des productions agricoles et aux vicissitudes de la politique euro-
péenne . Il est nécessaire de faire bénéficier les travailleurs de
l 'agriculture du haut niveau de technologie auquel la France est
parvenue. Jeunes, ils doivent pouvoir arriver à un enseignement
agricole de haut niveau . Expérimentés, des stages de perfection-
nement, d ' adaptation ou de recyclage aux nouvelles productions ou
techniques, doivent leur être offerts plus largement . De telles
urgences ne sont pas prises en compte dans le projet de budget
de 1977. Il lui demande : de lui indiquer le pourcentage d'augmen-
tation de l ' enveloppe budgétaire prévue au titre de l'enseignement
agricole ; de lui préciser le nombre et les catégories d' emplois créés ;
le nombre des maîtres auxiliaires ayant actuellement enseigné et
qui seront en mesure d 'être titularisés à la rentrée prochaine;
quelles mesures il entend prendre pour sauvegarder l 'emploi et le
droit au travail des auxiliaires qui ne bénéficieront pas de ces
mesures.

Finances locales (bien-fondé de demandes de prise en charge par
des communes de frais relatifs à des activités de plein air d'éta-
blissements secondaires).

30242. — 25 juin 1976 . — M. Longequeue expose à M. le ministre
de l 'éducation que plusieurs. demandes de crédits ont été adressées
à des mairies par des chefs d ' établissements du premier degré en
exécution d ' une circulaire des services de l 'éducation nationale en
date du 7 mai 1975 mettant à la charge des communes les frais
relatifs aux activités de plein air relevant du tiers-temps pédagogique
institué par l'arrêté du 7 août 1969. Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître en vertu de quelles dispositions légales ou régle-
mentaires la circulaire susindiquée peut engager les finances d 'une
collectivité locale qui n ' a pas été consultée sur l'opportunité d' une
telle dépense et n ' a pris aucun engagement à cet effet.

Sécheresse (mesures en faveur des agriculteurs de la Haute-Vienne).

30243 . — 25 juin 1976. — M. Longequeue attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation des agriculteurs de
la Haute-Vienne due à la sécheresse persistante qui, si elle y est
moins dramatique que dans d ' autres départements, n'en devient
pas moins très préoccupante . Non seulement les productions four-
ragères connaissent déjà une perte de 50 p . 100, mais les cultures
de maïs risquent d 'être compromises pour la troisième année consé-
cutive et l ' ensemble des plantes sarclées fourragères : betteraves,
topinambours, vont connaître le même sort . Les producteurs de
pommes de terre subissent les effets conjugués des gelées printa-
nières tardives et de la sécheresse . Pour les cultures s p écialisées :
arboriculture, petits fruits, maraichage, on peut estimer les préju-
dices entre 50 et 70 p. 100 . En ce qui concerne la production ani-
male, la répercussion se manifeste déjà sur la production laitière
et des difficultés importantes, qu ' aggrave une instabilité permanente
des marchés, sont à prévoir pour les producteurs d 'ovins et de
bovins . Tout en ne méconnaissant pas les efforts que le Gouver-
nement vient de consentir pour faire face à une telle situation,
et notamment le fait que le problème des revenus agricoles sera
examiné le 29 septembre prochain avec les organisations profession-
nelles agricoles, il lui demande de lui faire connaître les disposi-
tions qu ' il a prises, en attendant le bilan qui sera fait à cette date,
afin que les mesures économiques et techniques immédiates qui
ont été arrêtées lors de la réunion de la conférence annuelle agri-
cole qui s ' est achevée le 17 juin dernier puissent être rapidement
et facilement applicables aux exploitants .

Impôt sur le revenu (maintien aux représentants du commerce
et de l'industrie des abattements forfaitaires pour frais profes-
sionnels).

30246. — 25 juin 1976. — M. Gilbert Gantier appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Eeonomie et finances) sur les graves diffi.
cultés pratiques qu' entraînerait nécessairement, tant pour l' admi-
nistration que pour les contribuables, la suppression des déductions
spéciales pour frais professionnels de certaines catégories de sala-
riés envisagée par le comité des revenus et des transferts du
VII° Plan . En effet, la substitution à ce régime de déductions sup-
plémentaires forfaitaires de la prise en compte des dépenses réelles
justifiées aboutirait, pour les membres des professions intéressées,
et notamment pour les voyageurs et représentants de commerce
et d 'industrie, à des sujétions comptables inadaptées à leur condi-
tion de salariés et à des contestations innombrables, que les dispo-
sitions actuelles ont précisément pour objet d'éviter. En outre, cette
mesure apparaîtrait d ' autant moins opportune que les dépenses
professionnelles auxquelles correspondent ces déductions forfaitaires,
telles que les déplacements automobiles et les frais de restauration
et d ' hôtellerie, ont pour la plupart subi des augmentations très
importantes au cours des récentes années . D ' autre part, l 'absence
d ' actualisation de la limitation à 50000 francs de l' abattement appor-
tée par la loi du 24 décembre 1939, est appelée à réduire progressi-
vement la portée de ces déductions. Il lui demande en conséquence
s ' il ne lui paraît pas inopportun, au regard du fonctionnement des
services des impôts, et contraire à l'objectif même d 'équité entre
l 'ensemble des catégories de contribuables, dans l ' état actuel de
connaissance des revenus, de mettre en cause un régime forfaitaire
qui intéresse près d ' un million de salariés.

Baur commerciaux (indices retenus
pour la détermination de leur mandant).

30247. -- 26 juin 1976 . — M. Pierre Bas rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que M . Pierre-Bernard Cousté par
sa question écrite n " 24349 lui demandait le 26 novembre 1975 si
les études faites sur la hausse des loyers comme==-ciaux l 'avaient
conduit à envisager une modification particulièrement souhaitable
de la prise en compte Ses indices actuellement appliqués pour la
fixation du prix des baux commerciaux . Danns la réponse à cette
question, publiée au Journal officiel ,Débats, Assemblée nationale,
du 10 janvier 1976, page 174, il était dit que des échanges de vues
avaient eu lieu à différentes reprises entre les représentants du
ministère de la justice, du ministère du commerce et de l'artisanat
et ceux des bailleurs et des preneurs de locaux commerciaux, en
vue de rechercher s'il y a lieu d 'apporter des améliorations au
régime actuel . En conclusion, il était dit que des réflexions et
des études sur le plan économique et statistique étaient actuelle-
ment menées au sein de l 'administration avant que le Gouverne-
ment reprenne contact avec les parties intéressées et arrête sa posi-
tion définitive . Plus de cinq mois s ' étant écoulés depuis cotte ré-
ponse, il lui demande si les contacts dont il faisait état ont été
repris et si la position définitive du Gouvernement sur ce pro-
blème a été arrêtée. Dans ce cas, il souhaiterait la connaître.

Automobilistes (publication de la liste des experts professionnels).

30248. — 26 juin 1976. — M. Albert Bignon rappelle à M . le ministre
de l 'éducation qu 'en réponse à sa question écrite n" 23608 (Journal
officiel, Débats, Assemblée nationale, n " 118, du 10 décembre 1975) il
disait que la mise en oeuvre des dispositions prévues par la loi du
11 décembre 1972 relative à l 'exercice de la profession d 'expert en
automobiles représentait un travail très important ; que 5 000 dossiers
avaient été déposés et faisait l 'objet d'une étude préalable par le
secrétariat de la commission instituée conformément aux dispositions
de l ' article 6 du décret du 17 mai 1974 pris pour l ' application de la
loi précitée. Il ajoutait que la commission avait commencé ses
travaux et siégeait régulièrement chaque semaine mais que, compte
tenu de l 'ampleur et de la complexité des situations individuelles,
un certain délai serait nécessaire pour mener à bien l ' examen de la
totalité des dossiers . Il semble que la commission en cause qui a
commencé ses travaux fin 1975 ne s 'est plus réunie depuis le
début de février 1976 ce qui a comme conséquence, plus d'une année
après le dépôt des derniers dossiers, de maintenir les experts dans
une situation illégale et de les paralyser dans leurs tentatives d'or-
ganisation . -Plus de six mois s' étant écoulés depuis sa réponse à la
première question posée, il lui demande quand la commission d 'agré-
ment reprendra et terminera ses travaux et à quelle date la liste
des experts professionnels sera enfin publiée.

Assurance maladie (régime d 'affiliation des assurés
ayant des droits ouverts dans plusieurs régimes d 'assurance vieillesse).

30249. — 26 juin 1970 . – M. Charles Bignon rappelle à M. le
ministre du travail que, la loi n" 75-574 du 4 juillet 1975, tendant
à la généralisation de la sécurité sociale, stipule, en son article 8 :
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« Par dérogation à la législation en vigueur, l'assuré social ou ses
ayants droit, qui a des droits ouverts dans plusieurs régimes d'as-
ssurance vieillesse continue, sauf demande contraire expresse de sa
part, de relever du régime d 'assurance maladie maternité auquel
il est rattaché depuis au moins trois ans au moment de la cessa-
tion de son activité professionnelle ou de l'ouverture de ses droits
à pension de reversion . » L'administration, se fondant sur le prin-
cipe général de la non-rétroactivité de la loi, n ' accorde le bénéfice
de ces dispositions nouvelles qu 'aux alldcataires dont l 'entrée en
jouissance de la pension se situe à une date postérieure au
30 juin 1975. Ainsi se trouve notamment écarté du choix offert
par la loi, l ' allocataire qui, ayant déposé sa demande de retraite
avant le 1" juillet 1975, n ' a été fixé sur ses droits acquis qu ' après
cette date. Si l'on se réfère aux dispositions en vigueur précédem-
ment, il semblerait que, désormais, seuls les retraités titulaires de
plusieurs pensions, dont les droits ont été liquidés entre le 2 jan-
vier 1969 et le 30 juin 1975, se trouvent rattachés d 'office au
régime maladie dans lequel ils comptent le plus grand nombre
d 'années cotisées ou validées . N 'y a-t-il pas là une disparité de traite .
ment à laquelle il conviendrait de remédier.

Permis de conduire (statistiques relatives
aux suspensions prononcées par des commissions préfectorales).

30250 . — 26 juin 1976. — M. Charles Bignon demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur, de bien vouloir lui faire
connaitre le détail des suspensions de permis de conduire pro-
noncées par des commissions préfectorales pendant le premier
semestre de 1975 et pendant le premier semestre de 1976. Il serait
heureux d 'obtenir ce tableau par nature d 'infractions relevées et
si possible d'avoir connaissance du nombre de retraits opérés à
la suite de constatation d ' un taux d 'alcoolémie contraventionnel ou
délictuel.

Communauté européenne (attitude de la commission de la C . E. E.
face au projet de constitution d'un cartel sidérurgique par des
entreprises allemandes).

30255 . — 26 juin 1976 . — M. Debré, compte tenu de la réponse
de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères (Journal officiel,
16 juin, débats Assemblée nationale, p . 4181, demande a M . le
ministre des affaires étrangères s ' il n 'estime pas préoccupant que
la commission de la Communauté économique européenne pour
éviter d ' avoir à s' opposer au projet de carte! présenté par un
groupe d'entreprises sidérurgiques allemandes entend délayer cette
affaire dans un « examen d'ensemble des propositions d'associa-
tions s . alors qu ' il est clair, compte tenu de l ' esprit et de la lettre
du traité sur le charbon et l 'acier que le projet de cartel corres-
pond au type de machinerie économico-politique dont ledit traité a
voulu éviter la renaissance, en raison des fâcheux précédents pour
la paix et la liberté des nations européennes.

Fonctionnaires (assimilation abusive des logements de fonction
à des résidences principales).

30256. -- 26 juin 1976 . — M. Jean Favre rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que certains fonctionnaires, civils ou
militaires, sont astreints, de par leur emploi, à occuper des loge-
ments de fonction . Ces logements, attribués par nécessité de service,
sont souvent situés dans les lieux de travail et se différencient des
logements sociaux dont peuvent bénéficier d ' autres fonctionnaires.
Par ailleurs, l' implantation et, souvent, la constitution de ces loge-
ments sont mal adaptés aux besoins familiaux réels . Malgré ces
inconvénients, les logements de fonction sont considérés comme
résidence principale, ce qui écarte les fonctionnaires les occupant
du bénéfice des préts à la construction et des déduction d ' impôts
consenties pour l ' achat ou la construction d 'un logement destiné à
être occupé comme résidence principale lors de la mise à la retraite
des intéressés. Il lui demande s 'il ne lui parait pas équitable que
les logements de fonction ne soient plus considérés comme résidence
principale afin que leurs détenteurs ne soient pas privés des droits
qui sont reconnus à tout autre accédant à la propriété.

Centres de vacances et de loisirs (suppression des mesures de
contingentement restreignant la prise en charge financière de la
formation des stagiaires).

30258. — 26 juin 1976, — M . Plantier appelle l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les diffi-
cultés rencontrées par les organismes de formation des cadres de
centre de vacances et de loisirs. Ces organismes assurent un rôle
important dans la préparation des animateurs pour assurer dans
d'es conditions maxima de sécurité le fonctionnement des centres
de vacances et de loisirs qui regroupent plus de deux millions
d'enfants, ce qui représente environ cinquante-deux millions de
journées-participants. Si les subventions de fonctionnement de l'Etat

ont pu être relevées de près de 20 p . 100 en 1976 par rapport à
1975, par contre la prise en charge accordée pour chaque journée
de stage effectuée en dehors des établissements de l'Etat est par-
tiellement remise en cause. Cette prise en charge a pour objet de
minorer la contribution demandée aux jeunes qui se préparent
à assurer une fonction d 'animateur temporaire en centre de vacances
et de loisirs. Elle ne pourrait, parait-il, être accordée qu 'aux deux
tiers des effectifs. II en résulterait un lourd déficit pour chacun
des organismes intéressés qui se refusent par ailleurs à demander
aux candidats une contribution majorée pour tenir compte de cette
restriction dans la participation aux frais d ' enseignement des ani-
mateurs. U lui demande en conséquence que les mesures de contin-
gentement des stagiaires bénéficiant d ' une prise en charge soient
rapportées afin que les associations concernées ne soient pas empê-
chées de poursuivre leur mission.

Attentants (exonération de T .V .A . sur les travaux
de réparation entrepris par la victime d'un attentat individuel).

30261 . — 26 juin 1975 . — M. Robert-André Vivien rappelle à M. le
Premier ministre (Économie et finances) qu 'actuellement seuls sont
indemnisés les dégâts matériels provoqués lors de manifestations
de rue, du fait des manifestants ou du service d 'ordre. En cas
d ' attentats individuels par explosif, aucune indemnisation n 'est par
contre prévue, cette possibilité étant laissée théoriquement aux
assurances, alors que dans la pratique celles-ci écartent, par clause
spéciale dans leurs contrats, un dédommagement spécifique des
dommages causés à cette occasion . Il lui demande s'il ne lui parait pas
utile et équitable que des dispositions soient prises afin, qu ' à
l 'instar des dommages causés par des manifestations de rue, ceux
résultant d 'attentats individuels donnent lieu à réparation maté-
rielle . Il lui signale par ailleurs qu'une première mesure s 'impose
à l 'égard des personnes ayant eu à souffrir des conséquences
d 'attentats de cette nature et qui consisterait à les exonérer de la
T .V .A . dont elles sont redevables sur les travaux exécutés pour
réparer les dégâts causés. Il souhaite connaitre la suite susceptible
d'étre réservée à cette double suggestion.

Crédit agricole (mesures de sélectivité clans l 'application
de l 'encadrement du crédit bancaire à ce secteur).

30262. — 26 juin 1976 . — M. Kédinger appelle l 'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur les conséquences
excessivement contraignantes que risque d 'entraîner l ' application des
normes générales d 'encadrement du crédit dans le secteur particulier
du crédit agricole . D 'une part, en effet, contrairement au reste du
secteur bancaire, les caisses de crédit agricole ont utilisé en 1975
la totalité de leurs possibilités de prêts, les besoins multiples de
financement du Inonde rural n 'ayant pas connu le fléchissement subi
par les activités industrielles . D' autre part, la croissance de l 'en-
veloppe des prêts ruraux bonifiés, si minime soit-elle en valeur
réelle, interdit pratiquement à ces caisses l 'attribution de prêts
non bonifiés au cours du second semestre 1976, en raison du carac-
tère global des normes d 'encadrement . En effet, les rares dérogations
que comporte cette réglementant 1, concernant par exemple le finan-
cement de l ' exportation, n ' intéressent qu'à un faible titre la clientèle
du crédit agricole . On aboutirait ainsi à ce résultat paradoxal que
ces caisses devraient ralentir leur activité, au prix ' de réelles diffi-
cultés de gestion, alors que les besoins de crédit dans leur secteur,
qu ' il s 'agisse des exploitations agricoles, de l'habitat rural ou des
collectivités locales, ne cessent de se développer . Il lui demande en
conséquence s ' il ne lui parait pas possible d 'introduire clans l ' enca-
drement des prêts une certaine sélectivité qui s 'avère indispensabie au
financement du monde rural.

Ouvriers de l'Etat ( revendications des ouvriers de la Défense à la
suite de l 'alignement de leurs horaires sur ceux des fonction-
naires).

30264. — 26 juin 1976. — M . Kédinger appelle l ' attention de M. le
ministre de la défense sur la situation actuelle des personnels
ouvriers relevant de son administration . En effet, l 'alignement de
l' horaire de ces personnels sur celui des fonctionnaires se traduit
par une perte de salaire aboutissant, compte tenu de la hausse offi-
cielle des prix, à une régression de la rémunération réelle de cette
catégorie entre le mois d 'octobre 1975 et le mois d 'avril 1976 . D 'autre
part, l 'alignement sur le régime des fonctionnaires impliquerait dans
l ' immédiat la réduction de six à trois du nombre des zones de
salaires, en attendant la suppression complète de ces abattements de
zone. Enfin, de nombreux problèmes restent en suspens en ce qui
concerne notamment la titularisation des agents auxiliaires, l' affilia-
tion de l ' ensemble des ouvriers des armées au statut et le déroule-
ment de carrière de cette catégorie de personnels . Il lui demande,
en conséquence, les suites qu'il entend apporter à ces légitimes
revendications .
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Crèches (revendications des personnels des crèches
et centres de P . M. 1 .)-

30265 . — 26 juin 1976 . — Mme Chonavel appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur le profond mécontentement qui se
développe dans les crèches et services de P . M. I . départementaux,
communaux et de Paris, en raison notamment de la situation faite
aux personnels . Ces derniers qui subissent, comme l'ensemble des
agents du secteur public, le déclassement général de la fonction
publique, sont en outre victimes du déclassement spécifique des
personnels médico-sociaux et socio-éducatifs du fait que leurs diplômes
et leurs fonctions ne sont pas reconnus à leur juste valeur . Les
revendications des personnels des crèches et services de P. M. I.
ont été longuement exposées par leurs organisations syndicales
C. G. T., C . F. D. T . et syndicat des puéricultrices (C . G. C.), tant
auprès de Mme le ministre de la santé qu 'auprès des représentants
des ministères de l'intérieur et des finances, à l 'occasion de la jour-
née nationale d ' action du 18 mars, très largement suivie et marquée
par d 'importantes grèves et manifestations. Cependant, sur les points
fondamentaux, aucune réponse positive n'a été donnée. En consé-
quence, elle lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
faire droit aux légitimes aspirations des personnels qui réclament
à juste titre : des échelles indiciaires tenant compte de leurs niveaux
de formation de leur rôle, des fonctions et responsabilités qu 'il
assument ; l'attribution de primes équivalentes à celles qui ont
allouées aux personnels hospitaliers par les arrêtés du 23 avril 197o
la définition des normes qualitatives et quantitatives de personnels
en tenant compte du rôle éducatif de la crèche, des heures d'ouver-
ture et de la nécessité de remplacer les personnels absents pour
quelque cause que ce soit ; l 'adaptation de la formation initiale et
organisation de cette formation dans des établissements d 'enseigne-
ment publics. sous l'égide de l' éducation nationale ; de véritables
possibilités de promotion professionnelle et de formation continue
pour tous.

Service national (accidents mortels survenus
au cours des manoeuvres dans la 2' région militaire).

30268 . — 26 juin 1976. — M. Carlier attire à nouveau d'une façon
toute particulière l'attention de M. le ministre de la défense sur
la répétition des accidents mortels au cours des manoeuvres des
soldats dans la région militaire . Après le décès, suite à un
accident, d ' un jeune soldat du contingent, accident qui s 'est pro-
duit au cours de manoeuvres du 7' Régiment de chasseurs
d'Arras (62) en avril 1976 (et qui a fait l ' objet de nia question
écrite n' 28384 du 24 avril 1976), deux nouveaux décès sont sur-
venus le 17 juin 1976 au 7' Régiment de chasseurs d ' Arras, au
cours de manoeuvres : lors des manoeuvres Nord 7 de la 2' région
militaire, une automitrailleuse légère du 7' Régiment de chasseurs
d' Arras s 'est renversée en escaladant un talus . Des trois hommes
de l 'équipage, le chef de bord, un sous-officier, a été tué sur le
coup, les deux autres occupants ayant été blessés ; le même jour,
un autre soldat du contingent lui aussi en manoeuvres avec son
régiment de chasseurs à Arras est décédé des suites d ' une insola-
tion . En conséquence, il lui demande à nouveau les mesures qu ' il
compte prendre pour que cessent ces trop nombreux accidents
mortels dans nos armées.

Centres de vacances et de loisirs
(relèvement des crédits destinés à la formation des animateurs).

30271 . — 26 juin 1976. — M. Maurice Andrieux attire l 'attention
de M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur
les problèmes posés par la formation d 'animateurs et de directeurs
de centres de vacances et de loisirs. La diminution des prises en
charges accordées pour chaque journée de stage remet, en cause
le développement des sessions de formation organisées par les
centres de vacances . Cette restriction majore la contribution deman-
dée aux jeunes qui se préparent à assurer une fonction d'animation
temporaire . Les centres de vacances et de loisirs ne peuvent envi-
sager d ' augmenter encore le prix des sessions de formation qui
s' élève déjà à 1000 francs par animateur. Lee jeunes issus de
milieux modestes et moyens seraient alors privés de cet appren -
tissage e le manque de cadres qualifiés nécessaires au fonctionne .
ment des centres de loisirs sans hébergement serait loin d'être
comblé. 11 lui demande s 'il n' estime pas nécessaire de dégager
les crédits nécessaires au bon fonctionnement des sessions de for-
mation des animateurs de centres de vacances.

Conflits du travail (attitude répréhensible d 'un chef d ' entreprise).

30273. — 26 juin 1976 . — M. Bordu attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le cas particulièrement grave d ' agissements
d ' un patron . Il s'agit du président directeur général d 'entreprises
dont l 'une, la Tolectra, est située à Villeparisis, en Seine-et-Marne.
Ce président directeur général, non content de refuser une dis-

cession sérieuse pour régler le conflit qui l'oppose à ses salariée,
se permet toutes les provocat' . :ns possibles . Ce monsieur a frappé
l 'un des délégués, en a insuté un autre, a insulté et bousculé,
sur la chaussée, le maire de la commune venu pour tenter la
négociation . Seul le sang froid des personnes agressées a permis
que cela ne dégénère. Ce président directeur général constitue
un danger dans son entreprise et à l 'extérieur de celle-ci . Il lui
demande de prendre toutes dispositions pour contraindre cet
employeur à respecter le droit de grève et ses salariés.

Ecoles maternelles et primaires (statistiques concernant les
répartitions de postes et les classes fermées au 1•' jan-
vier 1976).

30274. — 26 juin 1976. — M. Borde demande à M. le ministre
de l'éducation de bien vouloir lui faire savoir comment a été
faite, département par département, la répartition, au 1 r' janvier
1976 : a) des 6000 transformations de traitements d'instituteurs
remplaçants en postes budgétaires ; b) des 1 200 postes d'institu-
trices d 'écoles maternelles annoncés dans le Courrier de l'éducation.
Par ailleurs, il souhaite connaître, département par département,
les attributions pour la prochaine rentrée : a) postes d'enseignement
élémentaire ; b) postes d' enseignement préélémentaire ; c) classes
d' initiation ; d) postes de conseillers pédagogiques auprès des
I . D . E . ; e) postes d ' enseignement spécialisé . Il lui demande égale-
ment s 'il est possible de connaître le nombre de classes fermées
dans chacun des départements.

Accidents du travail et maladies professionnelles (inconvénients
du système de rachat obligatoire des rentes en cas de maladie
évolutive).

30275. — 26 juin 1976. — M. Legrand attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les conséquences du rachat obligatoire
des rentes d'accidents du travail et, particulièrement, des rentes
de maladie professionnelle, telle la silicose, maladie évolutive
s ' i en est. Il lui cite l ' exemple de M. W. Z ., qui a fait l'objet de
5 rachats consécutifs, dont 4 rachats de rente de silicose et
encore 1 rachat de rente accident du travail . L' évolution des
rachats a été la suivante : maladie professionnelle : 1963 (rente
2 p . 100), 1964 (rente 1 p. 100) i 1966 (rente 2 p . 100), 1967
(rente 3 p . 100) ; accident du travail (rente 2 p. 100) . Cet ouvrier
est atteint d ' une incapacité de maladie professionnelle de 50 p. 100
mais, en réalité, ne touche que pour 42 p. 100, car la revalorisation
des rentes n'est pas effectuée sur la partie des rentes rachetées.
Il lui demande, compte tenu de l' évolution de la silicose, s ' il ne
juge pas nécessaire de donner les instructions nécessaires tendant
à ne pas rendre obligatoire le rachat des rentes de silicose.

Sécurité sociale minière (attribution de l 'indemnité de départ en
retraite au personnel des sociétés de secours et unions régio-
nales minières).

30276. — 26 juin 1976 . — M. Legrand attire l' attention de M. le
ministre du travail sur les difficultés rencontrées par le personnel
de certaines sociétés de secours et unions régionales de sécurité
sociale dans les mines, pour bénéficier de l 'indemnité de départ
en retraite accordée aux employés administratifs, techniciens et
agents de maîtrise des Houillères . Le texte du protocole charbon-
nages-syndicats du 19 avril 1974 stipule : a Cette indemnité de
départ en retraite est destinée à compenser le fait que dans le
calcul d ' équivalence entre la Carem et les régimes substitués, il a
été tenu compte de l 'avantage apporté par le régime d'accueil en
matière de pension de réversion, l 'avantage correspondant n'ayant
pas été pris en considération lors du transfert de la Carem. » Le
personnel de la sécurité sociale minière fait partie des mêmes
caisses de retraites complémentaires que les employés des Houil-
lères, il a subi les mêmes conséquences que ces derniers . A noter
que les dispositions contractuelles, en particulier le règlement du
personnel des organismes de la sécurité sociale minière du 30 juin
1975, article 31, 4' alinéa, indique : a Les personnels bénéficient,
en outre, sur décision du conseil d 'administration, des éléments
de rémunération correspondant aux primes, telles la prime de résul-
tat, ou indemnités diverses versées aux personnels de qualification
comparable de l 'exploitation de référence . .. En conséquence, il
lui demande s'il ne juge pas nécessaire de donner d'urgence toutes
instructions précisant que cette indemnité de départ en retraite
est due aux employés administratifs et agents de maîtrise des socié-
tés de secours et unions régionales minières.

Assurance vieillesse (cumul d' une retraite
et d'une rente maladie professionnelle).

30277. — 26 juin 1976 . — M. Legrand attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le non-cumul d 'une retraite avec la rente
maladie professionnelle . Il lui cite l'exemple d'un travailleur atteint
de maladie professionnelle de silicose au taux de 100 p . 100, auquel
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l'U . R . R. P . I . M . M . E. C . vient de notifier que le total de sa pension
de réforme et de sa rente maladie professionnelle ne doit pas
dépasser 80 p. 100 du traitement moyen actuel d 'un agent des
Houillères de la même catégorie à laquelle il a appartenu au cours
des trois meilleures années de sa carrière. Cet organisme s 'appuie
sur les dispositions suivantes : les pensions d'ancienneté et de
réforme prévues par le présent règlement se cumulent avec les
rentes d'accident du travail dans les conditions fixées à l 'article 61
de la loi du 30 octobre 1946 relative à la prévention et à la répara-
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles. Le
cumul de la pension vieillesse et d ' une rente d'accident du travail
étant admis, il lui demande s ' il ne juge pas nécessaire de recomman-
der à l'U . R . R. P . I. 5f . M . E. C . de modifier son règlement en consé-
quence.

Personnes figées +précisions sur la destination et le fonctionnement
des centres de soins, de cure et de réadaptation).

30278 . — 26 juin 1976 . -- M. Ansart expose à Mme le ministre
de la santé alors que des centres de soins, de cure et de réadapta-
tion pour personnes âgées ont été construits ou sont en voie de
construction dans tout le pays, il s ' avère qu ' aucune politique géné-
rale régissant le fonctionnement de telles unités n 'existe, notam-
ment en matière de relations avec les organismes de sécurité
sociale (caisses primaires ou régionales d'assurance vieillesse) . Selon
les régions, certains centres obtiennent une participation dans des
cas bien déterminés, d 'autres se voient opposer un refus catégo-
rique quant à une participation éventuelle des caisses . D'autre
part, certains établissements considèrent que ces unités sont des-
tinées a accueillir des personnes âgées dont l ' état requiert des
soins avec duree d'hospitalisation limitée ou des moyens séjours
et non pas des personnes âgées «invalides» qui n 'ont plus besoin
de soins médicaux mais simplement de soins s nursing» . En consé-
quence, il lui demande : de lui faire connaître la destination réelle
de ces maisons de cure médicale pour personnes âgées et les moda-
lités de leur fonctionnement, c 'est-à-dire : procédure d 'admission ;
organismes débiteurs ; fonctionnement du secteur consultations
externes, tout ceci en considérant que la majeure partie de la
clientèle devrait être constituée par des hospitalisés invalides ou
serai-invalides du service hospice actuel qui fonctionne en majorité
sous le régime de l ' aide sociale.

Etablissements universitaires (induration des subventions
de fonctionnement sur le coût réel des dépenses).

30280 . — 26 juin 1976 . — M. Ansart attire l ' attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur l 'injustice du mode d'attri-
bution, aux universités, de la subvention d ' Etat pour assurer les
dépenses obligatoires . En effet, cette subvention est fixée en
fonction des métres carrés occupés sans tenir compte des implan-
tations différentes des universités. Pour l'université des sciences
et techniques de Lille (Lille-1), par exemple, le climat de la région
Nord, comme une extrême dispersion des bâtiments, accroissent
considérablement les dépenses pour l' entretien et le chauffage . Ces
seules dernières ont augmenté de plus de -10 p . 100 en francs
constants en 1973 . En conséquence, il lui demande : les mesures qu 'il
compte prendre pour assurer une véritable indexation de la subven-
tion sur le coût réel des dépenses, coût qui dépend pour une
bonne part de la situation particulière de chaque université et dent
le nombre de mètres carrés occupés n ' est pas le seul critère.

Enseignement agricole public (titularisation de tous les niaitres
auxiliaires dans le corps des adjoints d'enseignement).

30282 . — 26 juin 1976 . — M. Villon rappelle à M. le ministre de
l'agriculture la promesse faite de résorber l ' auxiliariat dans un plan
de cinq ans. A cet effet, 70 adjoints d ' enseignement auraient dû être
intégrés dans le corps des certifiés ce qui aurait permis la titulari-
sation de 70 maitres auxiliaires dans le corps des adjoints d'ensei-
gnement, ce qui rendait possible la titularisation de 350 maîtres
auxiliaires de l'enseignement agricole public en cinq ans . Il lui
demande pourquoi l ' intégration des 70 adjoints dans le corps des
certifiés n ' a pas encore eu lieu et s 'il est exact que seule la titulari-
sation de 25 maîtres auxiliaires est proposée actuellement et que
de ce fait, certains maîtres auxiliaires qui servent depuis six ans
sont menacés de licenciement. Il serait question de licencier
150 maîtres auxiliaires après le licenciement de 22 agents contrac-
tuels . Il lui demande s 'il ne croit pas devoir prendre des
mesures pour qu'un nombre suffisant de postes soit créé dans
l' enseignement agricole public afin que cet enseignement ne continue
pas à être détérioré comme il l 'est actuellement.

Papeteries (poursuite des activités et maintien de l'emploi
aux Papeteries Barjon, à Moirans [Isère]).

30284 . — 26 juin 1976 . — M. Maisonnat attire l ' attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation des Pape-
teries Barjon, à Moirans . Cette société vient en effet de déposer son

bilan et des menaces très sérieuses pèsent sur la poursuite de ses
activités et le maintien de ses 150 emplois. Déjà dans le même secteur
géographique, la S .C .I .V ., société de transformation de papier qui
occupait 120 salariés a dû cesser totalement ses activités . Sur le plan
général l 'industrie papetière connaît à l'heure actuelle une crise
grave dans notre pays avec la fermeture d 'unités de production
s'accompagnant de licenciements de salariés. Il s'ensuit une réduc-
tion des capacités productives nationales alors même que les impor-
tations de bois et pâte à pap ier obèrent lourdement notre balance
des paiements puisqu 'elles constituent après les hydrocarbures, le
deuxième poste de nos importations . Tous ces faits montrent claire-
ment que l 'intérêt national et l' indépendance de notre pays exigent
une autre politique papetière assurant la couverture de nos besoins
par l'exploitation de nos propres richesses forestières qui sont impor-
tantes . Ils justifient donc pleinement que soit réunie avec toutes
les parties intéressées (syndicats des saladiés, industriels, exploi-
tants forestiers, élus) une table ronde sur l ' avenir de l' industrie
papetière afin de définir de nouvelles orientations dans ce sec-
teur . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour
assurer la poursuite des activités et le maintien de l'emploi aux
Papeteries Barjon et pour convoquer, dans les meilleurs délais,
une table ronde sur les problèmes de l 'industrie papetière.

Conseil supérieur de la coopération (raisons de la réduction
de la représentation des parlementaires en son sein).

30285. — 26 juin 1976 . — M. Gaillard attire l 'attention de M . le
Premier ministre sur la modification apportée à la composition du
conseil supérieur de la coopération. Le décret du 25 mai 1959 en
vigueur jusqu 'à celte année prévoyait, pour le conseil supérieur
de la coopération, dix représentants des administrations, dix-huit
représentants des différentes activités coopératives et douze parle-
mentaires. Par décret en date du 20 avril 1376, n" 76-356, le Gouver-
nement a modifié la composition de ce conseil en réduisant consi-
dérablement la représentation parlementaire : à côté de huit
représentants des administrations et de dix-huit représentants des
activités coopératives, on ne retrouve plus que quatre parlementaires.
Il lui demande de bien vouloir lui exposer les raisons qui l 'on conduit
à réduire d 'une manière aussi importante le nombre des élus au
sein de cet organisme.

Crédit agricole (modalités et incidences de la limitation dans le temps
des taux bonifiés des prêts).

30287 . — 26 juin 1976 . — M . Gaudin demande à M. le ministre
de l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour que la
limitation dans le temps des taux bonifiés des prêts du Crédit
agricole n' ait aucune incidence sur la masse totale des prêts à
taux bonifiés octroyés par les caisses de crédit. Il lui demande
en particulier s 'il ne lui semble pas opportun de ne soumettre à
cette limitation que les seules exploitations qui ne peuvent être
admises au bénéfice du régime fiscal forfaitaire.

Exploitants agricoles (moratoire sur les annuités de remboursement
des prêts des exploitants victimes de la sécheresse).

30289. — 26 juin 1978. — M . Claude Michel appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur la situation des agriculteurs
durement ouchés par la sécheresse qui sévit actuellement sur la
plus grande partie du pays, notamment le département de l ' Eure et
plus particulièrement le pays d ' Ouche, le Lieuvin et le Roumois.
Le revenu des agriculteurs va baisser pour la quatrième année
consécutive . La baisse depuis 1973 s ' est élevée à plus de 20 p. 100.
Les agriculteurs sont particulièrement endettés auprès du Crédit
agricole . Il lui demande s 'il envisage de permettre aux exploitants
des régions touchées, de surseoir, pour cette année, aux rembour-
sements des annuités de prêts arrivant à échéance.

Handicapés (réducti,, is de tarifs sur les transports en commun au
profit des titulaires d'une carte d' invalidité « étoile verte n ou
100 p . 100).

30290 . — 26 juin 1976 . — M. Claude Michel appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé su' la situation des handicapés titu-
laires d ' une carte d 'invalidité e Etoile verte s ou 100 p. 100 . Il lui
demande si l 'on ne peut pas envisager la possibilité d 'accorder à
cette catégorie de citoyens, des réductions de tarif dans les trans-
ports en commun.

Impôt sur le revenu (double imposition des salaires des employés
de maison : au titre des employeurs et au titre des bénéfi-
claires).

30291 . — 26 juin 1976 . — M. Claude Michel attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des
familles qui emploient du personnel de maison . Actuellement, il
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est impossible au chef de famille de déduire du montant de ses
revenus le salaire versé à l 'employé de maison . Cet état de fait
permet à l'Etat de percevoir deux fois l '1 .R .P .P . sur les salaires
versés, une première fois auprès de l 'employeur, une deuxième fois
auprès de l 'employé . Considérant qu ' il y a là imposition abusive,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin Je remédier
à cette anomalie.

Bénéfices agricoles (fixation des forfaits agricoles
en fonction de la baisse des revenus due à la sécheresse).

30292 . — 26 juin 1976. — M. Claude Michel appelle l 'attention de
M . !e Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des agri-
culteurs durement touchés par la sécheresse qui sévit actuellement sur
la plus grande partie du pays, notamment le département de l'Eure,
et plus particulièrement le Pays d ' Ouche, le Lieuvin et le Roumois.
Il lui demande s 'il envisage de prendre en compte la baisse actuelle
des revenues agricoles due à la sécheresse lors de l ' établissement
des forfaits par les services compétents.

Impôt sur le revenu sfacilités rte paiement et dégrèvements en faveur
des e .rptoitants agricoles victimes de la sécheresse).

30293 . — 26 juin 1976. — M . Claude Michel appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des agri-
culteurs durement touchés par la sécheresse qui sévit actuellement
sur la plus grande partie du pays, notamment le département. de
l'Eure, et plus particulièrement le Pays d 'Ouche, le Lieuvin et le
Roumois. II lui demande s 'il envisage de prendre les dispositions
nécessaires pour le report de la date d 'échéance fixée au 15 juillet
pour le paiement de l ' impôt sur le revenu, pour échelonner le paie-
ment de cet impôt dans le temps et pour accorder des dégrèvements
importants qui permettraient de soulager la trésorerie des exploi-
tants agricoles .

Viticulture (retard dans la publication
des statistiques mensuelles sur le mouvement des vins).

20294. — 26 juin 1976 . — M. Bayou demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) pour quelles raisons le mouvement
des vins au mois de février n ' a pas encore été publié au Journal
officiel. Il s ' étonne de ce retard, compte tenu que, jusqu 'en 1960,
ces statistiques étaient connues dès le 15 du mois suivant . La
connaissance rapide de ces statistiques étant indispensable pour la
transparence du marché des vins et la fixation des cours, il lui
demande si, comme pour la plupart des informations économiques
fournies par le ministère de l 'économie et des finances, il ne serait
pas possible que, dans les 15 jours suivant la fin de chaque mois,
un communiqué donne les chiffres globaux des sorties de la pro-
priété, de la consommation taxée et le volume total des imper-
Pliions, les statistiques détaillées étant publiées plus tard au Journal
officiel.

T. V . A . (inscription des articles de coutellerie sur la liste des pro-
duits ouvrant droit à exonération au profit des acheteurs étrangers
de passage en France).

30295 . — 26 juin 1976. — M . Sauzedde appelle l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la réglementation actuelle
permettant aux clients de passage en France d ' effectuer des achats
hors T . V.A., lui fait observer que la liste actuelle des produits
ouvrant droit à l' exonération T.V.A. ne comporte pas les produits
de la coutellerie et des activités connexes, ce qui défavorise très
gravement les industries et artisans de ce secteur et notamment
ceux de la région de Thiers . Or, cette région est visitée chaque
année par de nombreux clients étrangers qui s ' étonnent de ne
pouvoir bénéficier du régime T. V. A . et qui, dans de nombreux cas,
renon,, rut à effectuer des achats. Aussi il lui demande de 'bien
vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte prendre afin
que la liste précitée soit complétée en conséquence.

Emploi (bénéfice d'une pré-retraite
pour certains travailleurs licenciés dans la Drôme .)

30298. — 26 juin 1976 . — M . Fillioud attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation des travailleurs licenciés des
Etablissements Dreyfus, tissages, à Barbières (Drôme) et de la
société La Boulonnerie calibrée, à Valence, à la suite de la ferme-
ture de ces deux usines après dépôt de bilan de leurs directions
respectives . Parmi ces travailleurs au chômage figurent des ouvriers
atteignant ou dépassant l' âge de cinquante-sept ans au terme de la
période d 'indemnisation à 90 p . 100 des salaires, qui pourraient
bénéficier d'un accord de pré-retraite. Cette période d'un an
s'achève pour les chômeurs des Etablissements Dreyfus et neuf
d'entre eux sont âgés de cinquante-sept ans ou plus. D lui demande
d 'intervenir dans les meilleurs délais afin qu 'un accord puisse

être conclu en leur faveur, identique à celui obtenu par les tra-
vailleurs des Tanneries françaises réunies, à Annonay (accord
n" 0018 du 25 novembre 1974, complété par avenant du 2 .1 novem-
bre 1975) leur permettant de bénéficier d 'une pré-retraite calculée
sur la base de 90 p . 100 du salaire moyen des trois derniers mois
d 'activités . Une mesure de cette nature se justifierait pleinement
dans la situation locale présente, autant que dans le cas du dépar-
tement voisin de l'Ardèche, en raison de la fermeture de la seule
usine dans ce secteur rural, désormais à peu près totalement
dépourvu d 'emploi industriel.

Allocation-logement (bénéfice pour les personnes occupant
Leur logement ap partenant à leurs descendants ou ascendants).

30299 . — 26 juin 1976. — M. Caillaud expose à M. le ministre
du travail que, par application de l ' article 1" du décret n" 70-526
du 29 juin 1972 l' administration a refusé le bénéfice de l ' allocation-
làgetnent à un ménage de retraités occupant en location un loge-
ment mis à leur disposition par un de leurs descendants . Il lui
demande s ' il n ' estime pas que la réglementation en la matière
devrait être modifiée à son initiative afin que les personnes qui
remplissent les conditions d ' octroi de ladite allocation puissent
percevoir le bénéfice de celte aide sociale même si elles occupent
un logement dont un de leurs descendants ou ascendants est pro-
priétaire .

Associations familiales (bénéfice de congés-formation
et congés-représentation pour leurs membres).

30300. — 26 juin 1976. — M. Morellon pose à Mme le ministre de
la santé une question écrite sur les problèmes posés aux unions
d ' associations familiales — U . D . A . F. et U . N . A. F. — par l 'absence
de congé-formation et de congé-représentation accordés à leurs
membres . Les associations familiales constituent en quelque sorte
des s syndicats » dont les membres ne travaillent pas, ou, plus
exactement, n' exercent pas en tant que tels de travail salarié . Elles
ne bénéficient pas, de ce fait des facilités accordées aux mouve-
ments professionnels par le droit syndical et la législation du tra-
vail. Les U. D. A . F. et l 'U . N . A . F., dont le statut semi-public est
régi par le code de la famille, sont les institutions de représentation
de ces associations familiales. Pour la promotion d ' une politique
familiale à laquelle le Gouvernement comme la grande majorité
des Français demeurent très attachés et dont monsieur le Président
de la République rappelait récemment la nécessité, comme pour
la mise en oeuvre effective d ' une aide au développement de la vie
associative, il parait donc extrêmement souhaitable que les mem-
bres des unions d ' associations familiales puissent bénél'i' ier, dans
le cadre de leur travail, d ' un crédit d ' heures pouvant être consacré
par eux à des fonctions de représentation au sein des d i verses
commissions officielles pour lesquelles ils sont mandatés, ainsi
qu 'à des périodes de formation, particulièrement nécessaires à
l'exercice responsable et documenté de leur activité . Les congés-
formation et congés-représentation sont, à juste titre, réclamés
depuis longtemps par les unions d 'associations familiales. Ils per-
mettraient, en effet, à tous leurs membres, et notamment à ceux
qui exercent une activité salariée, de participer plus fréquemment,
et de façon plus collective, à la défense des familles. Sur le plan
du financement, ces crédits d' heures pourraient être, soit payés
par les employeurs, soit simplement accordés sous forme de congés
sans solde, l'Effet se chargeant d 'indemniser les bénéficiaires, selon
les modalités à aé;'iuir, de préférence en concertation avec les
unions d 'associations familiales. Certain que ces dispositions d' un
coût peu élevé permettraient aux familles d 'être défendues avec
une efficacité accrue, il lui demande s 'il entend faciliter la réali-
sation de ces mesures, ou d 'autres semblables, par quels moyens
et dans quels délais il compte les promouvoir.

Enseignement préscolaire
(charge financière pour les collectivités locales).

30301 . — 26 juin 1976 . — M. André Bilieux demande à M. I.
ministre de l 'éducation quelles mesures il compte prendre pour aider
les collectivités locales à faire face aux clisrses financières engen-
drées par la préscolarisation, en particulier celles afférentes à
l' emploi d'une femme de service . La préscolarisation, facteur impor-
tant de l ' égalité des chances, est moins répandue en milieu rural
qu 'en milieu urbain. La solution réside donc dans le regroupement
intercommunal, mais les uiffieultés naissent des problèmes financiers
et en particulier du coût du transport, de la cantine, et de la femme
de service.

Impôt sur le revenu
(exonération de l' indemnité de transport des salariés).

30303. — 26 juin 1976. — M . Mayoud attire l'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur le problème de l'exoné-
ration fiscale de la p rim• de transport . Le montant de cette exor., ra-
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tion dos prix, le montant de cette indemnité reste bien en-deçà de
son coût réel, la différence étant comblée par la collectivité . Or,
que se passe-t-il en province et tout particulièrement dans les régions
où l 'industrie reste disséminée . Dans ces régions, les entreprises
indemnisent leurs employés dans des conditions rationnelles tenant
compte de la réalité des coûts . La différence entre ie montant de
cette indemnité et celui sous évalué de la région parisienne est
alors imposable . L' ensemble de ce mécanisme consiste donc à imposer
deux fois le citoyen, d' une part pour maintenir le prix des trans-
ports parisiens à un taux très bas et, d' autre part, sur sa propre
indemnité de transport . Il demande à M . le ministre de l'économie
et des finances s 'il n'envisage pas, lors du prochain budget, d ' exo-

nérer de l ' impôt une part plus substantielle de l'indemnité de trans-
port perçue par les salariés de province.

Carburants (harmonisation des prix de vente
dans tocs les lieux de distribution).

30304 . — 26 juin 1976 . — M . Barberot expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la réponse donnée à la question
écrite n" 24315 !Journal officiel, Débats A . N ., du mai 1976)
appelle un certain nombre d'observations. S' il est exact qu ' en
réduisant les marges excessives des « Grandes surfaces» qui commer-
cialisent 10 p. 100 du litrage global, on ne pourrait pas pour le
moment réduire sensiblement les prix de vente sur l'ensemble du
territoire, ni relever les marges des détaillants traditionnels, il n 'en

reste pas moins qu ' il existe entre les uns et les autres des conditions
de vente discriminatoires . fl est quelque peu étonnant que cette
situation soit maintenue depuis de longues années sous prétexte
que la concurrence doit jouer, alors qu 'en réalité cette concurrence
n 'existe pas. On ne peut prétendre que, dans le cas des «grandes
surfaces e, l ' importance du débit permet de réduire les frais de
distribution, étant donné qu 'il est impossible de se faire livrer
par camion-citerne ayant une capacité de plus de 32 mètres cubes.
Ainsi, un détaillant libre propriétaire de ses installations et ravi-
taillé par camion-citerne de 32 métres cubes devrait bénéficier
des mémes conditions qu 'une « grande surface e, quel que soit son
litrage. Tel n ' est pas le cas et, par conséquent, l 'article 37 de la
loi d ' orientation du commerce et de l ' artisanat n ' est pas respecté.
C' est pourquoi on peut affirmer que l'échelle de rémunération des
différentes catégories de détaillants n ' est pas équitable puisqu'elle
comporte des points de vente défavorisés, et d'autres qui sont
privilégiés . Ces derniers utilisent l' essence comme «produit d'appel »,
afin d ' attirer la clientèle, causant ainsi un préjudice considérable
aux détaillants traditionnels. Il lui demande s' il n ' estime pas qu'il
appartient à ceux qui fixent à tous les niveaux les différents élé-
ments de la structure des prix des carburants, c'est-à-dire aux
pouvoirs publics, de taxer des prix de vente qui devraient être
les mêmes dans tous les lieux de distribution, ainsi que cela existe
pour le tabac ou les cigarettes.

Taxe prof essio nette (extension des catégories d'artisans
bénéficiaires de la réduction de moitié des taxes d ' imposition .)

30305 . — 26 juin 1976 . — M. Zeller demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) s'il n'estime pas que le décret d'appli-
cation de la loi du 29 juillet 1975 est source d' injustice car il exclut
les bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et confi-
seurs du bénéfice de la réduction de la moitié des bases d ' imposition.
Or, ces métiers artisanaux sont essentiellement des métiers manuels
de transformation et de fabrication en partant de matières premières
agricoles . Il serait donc judicieux et équitable, à un moment où l' on
parle beaucoup de revalorisation du travail manuel, de faire béné-
ficier, au moins certains de ces métiers, des dispositions de la loi
du 29 juillet 1975.

Incendie (mise en place d'un comité national de prévention).

30306. — 26 juin 1976 . — M. Zeller demande à M. te ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, s'il n 'estime pas nécessaire, vu l'accrois-
sement constant et inquiétant des incendies de toute nature, de
développer la prévention et l 'information en matière d'incendie
et s ' il ne juge pas opportun de mettre en place un comité national
de prévention incendie qui serait chargé d ' élaborer un plan
d ' ensemble des actions à mener, au niveau des ministères, pour
mieux informer, sensibiliser et prévenir contre les incendies.

Handicapés (respect des textes leur réservant des emplois).

30307. — 26 juin 1976 . — M. Zeller demande à M. le ministre
du travail de lui préciser dans quelle mesure les articles L . 323-19
et R . 323-23 et suivants réservant aux handicapés et aux invalides

retrouver un emploi.

Travailleurs frontaliers (compensation à l' absence d'allocations de
logement et de salaire unique pour les travailleurs travaillant en
R . F . A.).

30308. — 26 juin 1976. — Mme Fritsch expose à M . le ministre
du travail qu 'en vertu des dispositions de l'accord du 20 décembre
1963, entre la France et la République fédérale d ' Allemagne, les
travailleurs frontaliers résidant en France et travaillant en Alle-
magne ont droit aux allocations familiales, conformément à la
législation de la République fédérale. Il en résulte des différences
regrettables entre la situation des travailleurs frontaliers travail-
lant en Allemagne et celle des salariés travaillant en France puisque
les premiers ne peuvent bénéficier ni de l'allocation de logement,
ni de l 'allocation de salaire unique . Elle lui demande s'il n ' estime
pas qu'il conviendrait de prendre un certain nombre de mesures
permettant de compenser cette différence.

Magistrats (déclaration d ' un magistrat
ne Nouvelle-Calédonie mettant en cause les lois de la République).

30310. — 26 juin 1976. — M . Alain Vivien expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, que selon des informations parues
dans la presse de Nouvelle-Calédonie, notamment dans le journal
Les Nouvelles du 28 février 1976, uni haut magistrat aurait mis en
cause les lois de la République en déclarant à propos d 'un parti-
cipant à une émeute survenue le 2 janvier 1976 au camp Est que
ce dernier « faisait partie de ces détenus qui reste en vie par la
stupidité de nos institutions » . Il lui demande bien vouloir infirmer
cette information . Au cas où cela s'avérerait impossible, de bien
vouloir faire connaître les mesures prises par ses services pour
rappeler à l'ordre le magistrat en question.

Assurance vieillesse (versement mensuel des pensions).

30313 . — 26 juin 1976. — M. Huguet demande à m . le ministre
du travail quelles mesures il compte prendre et dans quel délai
pour généraliser la mensualisation du versement des pensions de
retraite des diverti régimes . Il souk 6 :gaiement connaître quels
sont les organismes qui appliquent laps. le système d, paiement
mensuel.

Econoenie et fin onces (titularisation des personnels auxiliaires
des services du Trésor).

30314. — 26 juin 1976 . — M. Franceschi attire l 'alto' m de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur la s : cation parti-
culièrement difficile des services du Trésor. Un nombre, co n sidérable
d 'auxiliaires occupent des emplois de titulaires non po -vus, ce qui
constitue une sous-rémunération d ' agents d' exécution dont le niveau
normal est le groupe V . Ces agents ne bénéficient, ni de la garantie
de l ' emploi, ni d ' organisation paritaire pour défendre leurs droits.
De plus, aucune formation professionnelle ne leur est dispensée et
leur renouvellement, parfois rapide, entraîne pour ces services une
surcharge supplémentaire due à la nécessité de former de nouveaux
arrivants. Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour donner satisfaction aux légitimes revendications de
titularisation des auxiliaires et pour que viennent en discussion les
propositions de lois n^^ 2114 et 2166 relatives à ce problème.

Assurance maladie (conséquences du paiement tardif des cotisations
pour les commerçants et artisans).

30315. — 26 juin 1976 . — M . Mauroy appelle l ' attention de M. le
ministre du travail sur les conséquences des dispositions de l'arti-
cle 5 de la loi du 12 juillet 1966 modifiées par la loi Royer et
l ' article 27 du décret du 19 mars 1938. Le système actuel relatif
aux paiements tardifs des cotisations prévoit non seulement une
majoration de 10 p . 100 pour une période de trente jours d 'exigibi-
lité niais aussi la fermeture des droits au remboursement des
prestations durant cette période de retard, fermeture qui persiste
tant que la cotisation et la majoration elle•méme n 'ont pas été
payées. Cette mesure a de graves répercussions sur la situation
des artisans et commerçants qui, clans certains cas particuliers,
sont malades ou opérés et qui, ne pouvant travailler, ne peuvent
faire face à la fois aux frais occasionnés par leur maladie et assurer
le paiement de leur cotisation . Il en va de même lorsque les entre-
prises sont momentanément en difficulté de trésorerie ou dans
d' autres cas bien spécifiques, tels le décès des assurés . Ainsi, dans
la région du Nord, près de 3 000 dossiers sont actuellement bloqués
en commission de recours gracieux ou de fonds social à la caisse
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maladie du Nord des travailleurs indépendants. Dans le régime des
salariés,

	

une

	

simple justification du

	

bénéficiaire

	

suffit aux rem-
boursements

	

des

	

prestations,

	

même

	

si

	

l 'employeur

	

ne

	

s ' est pas
acquitte de ses cotisations, alors que dans le régime des travailleurs
indépendants, la fermeture systématique des droits aux rembourse-
ments apparait finalement comme une véritable sanction . Il lui
demande quelle mesure il envisage d'adopter afin de mettre un
terme à cette discrimination et d 'assurer enfin une couverture
sociale plus humaine à l'égard des commerçants et artisans.

Radiodiffusion et télévision nationales (exonération de redevance
pour les anciens vontbatiants et anciens prisonniers de guerre).

30316 . — 23 juin 1976 . — M. Saint-Paul demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) si les anciens combattants et anciens
prisonniers de guerre titulaires d 'une retraite anticipée au titre
de la loi du 21 novembre 197:1, et remplissant par ailleurs les condi-
tions habituelles requises (situation de famille, ressources, etc .)
ont droit à l 'exonération de la redevance télévision au même titre
que les retraités pour inaptitude âgés de moins de soixante-cinq ans.

Crédit agricole
(assouplissement des nonnes d - encadrentent du crédit).

30317. — 26 juin 1976 . — M. Saint-Paul rappelle à M. le Premier
ministre (Économie et finances) les difficultés de distribution de
crédit rencontrées au cours du 1^' semestre 1976 par les caisses
régionales de Crédit agricole mutuel, plus particulièrement de
la région du Sud-Ouest, face aux besoins croissants d ' investissements
de leur sociétariat et à la spécificité de leur doct r ine profession-
nelle et mutualiste . Il lui apparait, conformément eu venu exprimé
par tous tee responsables de ces organismes, qu ' il est nécessaire:
de tenir compte des conditions particulières du monde agricole et
rural dans ia définition des normes d ' encadrement du crédit propres
à l 'institution pour le deuxième semestre 1976 de manière à per-
mettre la réalisation convenable dés prêts bonifiés, non bonifiés et
sur ressources monétaires au cou rs de cette période ; de prévoir
un programme particulier hors encadrement pour les collectivités
publiques . II lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour apporter une solution urgente à ces préoccupations, afin que les
caisses régionales de Crédit agricole mutuel puissent continuer à
poursuivre valab'ement leur mission, indispensable à la vie des
populations rurales.

Enseignants (bénéfice des dispositions du travail à mi-temps
identiques pour les enseignants cyriculesl.

30319 . — 26 juin 197G .— M. Duroure expose à M. le ministre de
l'agriculture les différences de régime de travail à mi-temps pour
les enseignants, selon qu 'ils dépendent du ministère de l ' éducation
ou du ministère de l 'agriculture. En effet, un arrêté da 12 février
1976 vient de modifier les modalités de l ' autorisation d ' exercer une
fonction à mi-temps pour le personnel enseignant du ministère
de l ' éducation . Désormais et jusqu ' au 30 juin 1979, les enseignants
du ministère de l ' éducation peuvent être autorisés à exercer une
fonction à mi-temps par l'autorité habilitée à prononcer la nomi-
nation de ces fonctionnaires. L'arrêté du 12 février 1976 n ' impose
aucune condition à l'obtention de cette autorisation . A contrario,
le personnel enseignant du ministère de l 'agriculture reste soumis
aux anciennes dispositions du déc ret n" 70-127 du 23 décembre 1970
et à l 'arrêté d 'application du 24 juin 1971 qui n ' autorisent le régime
à mi-temps que clans certains cas strictement énumérés. Il lui
demande s ' il n ' estime pas justifié, dans le cadre de la recherche
de la parité entre tous les personnels enseignants, d ' accorder aux
enseignants agricoles le bénéfice du régime du travail à mi-temps
prévu par l'arrêté du 12 février 1976 pour les enseignants du
ministère de l 'éducation.

Etablisseunents secondaires (pénurie en personnel de tous ordres).

30320. — 26 juin 1976 . — M. Duroure expose à M . le ministre de
l 'éducation la situation des établissements du second degré du dépar-
tement des Landes . Faute de crédits, le remplacement des per-
sonnels de service, de laboratoire ou d 'administration n ' est plus
assuré régulièrement . Ainsi sont créées" des situations difficiles dans
de nombreux établissements : à Morcenx, Saint-Paul-lès-Dax et
Mont-de-Marsan. En outre, l ' administration locale est contr ainte de
licencier les personnels auxiliaires assurant ces remplacements qui
se voient ainsi privés de toute garantie d 'emploi et de titularisation
contrairement aux engagements gouvernementaux. La situation du
lycée Charles-Despiau, à Mont-de-Marsan, pris à titre d ' exemple,
est symptomatique de ces difficultés de fonctionnement puisqu ' il
y manque six agents, selon le barème élaboré par l ' ensemble des
organisations syndicales et l ' administration. Cette situation n 'est pas
spécifique au département des Landes, elle se constate à travers tout
le pays. Afin de permettre un fonctionnement régulier du service

de l ' éducation, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer : l 'application du statut et des dispositions réglemen-
taires concernant les personnels de service ; le respect de la
circulaire du 12 janvier 1968 organisant le remplacement des per.
sonnels en congé de maladie ; la prise en compte du barème de
juillet 1970 élaboré par les organisations syndicales concernées et
l 'administration.

Autoroutes (implantation à Saint-Aubin-de-Blaye
de l'échangeur de l ' autoroute A 10).

30321 . — 26 juin 1976. — M. Madrelle expose à M. le ministre
de l ' équipement qu'une grande majorité (60 p. 100) des communes
de l ' arrondissement de Blaye (Gironde) consultées en septembre
1974, s' était dégagée afin que l ' échangeur de l 'autoroute A 10 soit
situé à Saint-Aubin-de-Blaye. Le conseil général de la Gironde, à
l'unanimité, a voté un voeu lors de sa session de mai 1976 pour que
l 'échangeur de cette autoroute soit situé à Saint-Aubin-de-Blaye . Ce
vote unanime des élus locaux devrait suffire à éclairer les pouvoirs
publics. Il est évident que si cet échangeur était situé ailleurs,
comme certains, en dépit de toute logique, tentent de l 'imposer
au Gouvernement, il en résulterait un préjudice grave pour la ville
de Blaye, chef-lieu d 'arrondissement, qui se trouverait à l 'écart
de toute activité économique alors que Blaye peut et doit jouer, à
condition que les pouvoirs publics le veuillent, un rôle économique
de plus en plus important. L'avenir de cette région actuellement
compromis par la crise du vin en général et des vins blancs en
particulier passe par le développement et l ' expansion économique de
Blaye. Compte tenu du fait que la route de Saint-Christoly-de-Blaye
à Blaye est étroite, sinueuse et dangereuse, il lui demande ce qu ' il
compte faire afin que l'échangeur de l 'autoroute A 10 soit situé
à Saint-Aubin-de-Blaye, conformément à la volonté de la grande
majorité des élus de l 'arrondissement de Blaye et du conseil général
de la Gironde, unanime.

Banques
(disparités entre les régimes de retraite des banques nationalisées).

30322. — 26 juin 1976 . — M. Poperen appelle l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la disparité existant entre
les régimes des retraites des banques nationalisées . Bien que les
salariés de ces établissements bénéficient de traitements pratique-
ment équivalents, ces banques leur appliquent des taux de retraite
différents. En effet, si le calcul des retraites a pour base la valeur
du point bancaire ajusté lors de chaque augmentation de salaire,
seul le Crédit lyonnais applique la péréquation presque totale . En
revanche, la Société générale et la B. N. P. n 'applique pas cette
péréquation . Or ces trois banques sont soumises à la même loi de
nationalisation et au même contrôle de l'autorité de tutelle, c 'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir lui faire connaître ce qui
justifie ces différences et quelles mesures il compte prendre pour
y mettre un terme d ' urgence.

Taire professionnelle
(difficulté pour les commerçants de payer l 'acompte duc au printemps .)

30323 . — 26 juin 1976 . — M . Chevènement appelle l 'attention de M. le
Premier ministre (,Economie et finances) sur les difficultés qu'en-
traînent pour de nombreux commerçants le paiement de l 'acompte
de printemps de la taxe professionnelle . I1 lui rappelle que la patente
était payée en une seule fois au mois de novembre et que d 'autre
part, pour certains contribuables, ce nouvel impôt sera plus lourd
que la patente . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour permettre aux intéressés de faire face plus
aisément à cette échéance.

Produits agricoles (spéculation à l'occasion de la sécheresse).

30325, — 26 juin 1976 . — M . Jean-Pierre Cot attire l 'attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la spéculation
qui se développe sur les produits agricoles à l 'occasion de la
sécheresse . Faute de pouvoir agir sur les calamités naturelles,
il est possible d 'en limiter les effets en prenant les mesures d ' auto-
rité qui s'imposent pour juguler la spéculation . Dès aujourd ' hui,
on voit se dessiner une hausse scandaleuse sur le prix du fourrage,
une chute des cours de la viande bovine, une flambée injustifiée
sur les fruits, tout ceci au détriment tant des agriculteurs que
des consommateurs . il demande quelles décisions seront prises,
dans les jours qui viennent, pour faire cesser cet état de choses.

Centres de vacances et de loisirs
(crédits destinés à la formation des personnels).

30329 . — 26 juin 1976. — M. Frêche attire l'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
de la fédération nationale laïque des centres de loisirs éducatifs pour
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l' enfaace et l'adolescence . Pour la seule année 1076, le secrétariat
d'Etat à la jeunesse et aux sports refuse de subventionner :
1 300 journées stagiaires au taux de G francs par jour ; 1 300 jour-
nées stagiaires au taux de 12 francs par jour ; 1 300 journées forma-
teurs au taux de 6 francs par jours, alors que les textes officiels
font obligation de prévoir deux stages théoriques pour permettre
l'obtention du brevet d ' Etat d'animateurs et de directeurs de centre
de vacances et de loisirs . De plus, l 'habilitation générale qui a été
accordée à l'association l'oblige à former ses propres formateurs.
Le relus de prendre en charge les 1 300 journées concernant les
stages-assistants est lourd de conséquences, non seulement pour les
finances de l' union régionale, mais surtout pour les oeuvres orga-
nisatrices de centres aérés qui vont rencontrer des difficultés dans
le recrutement des aides-moniteurs de seize ans et courir le risque
de confier des enfants à des jeunes non formés . Il lui demande en
conséquence, étant donné le caractère de service public rendu par
les centres de vacances et de loisirs, quelle mesure il entend prendre
pour débloquer les crédits nécessaires au fonctionnement de ces
organismes, dans l ' intérêt de tous les stagiaires.

Emprunts (couverture trop restrictive

du risque invalidité par la caisse nationale de prévoyance).

3032 . — 26 juin 1976 . — M . Claude Michel appelle l ' attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation d'une
personne qui a contracté un emprunt auprès de la caisse régionale
de crédit agricole mutuel de l'Eure pour la construction de son
habitation principale . Il lui fait observer que l'intéressé a souscrit
une assurance décès invalidité permettant de couvrir les risques
pouvant faire obstacle à un remboursement normal de l'emprunt.
Cet emprunteur vient d ' être placé en invalidité et ne pourra plus
travailler. Il se trouve donc dans l' impossibilité de rembourser son
prêt et il a demandé la mise en oeuvre de l'assurance invalidité . Or,
il a été avisé que cette assurance ouverte auprès de la caisse natio-
nale de prévoyance ne couvrait que les invalidités de troisième
catégorie c ' est-à-dire celles qui justifient l'assistance d 'une tierce
personne à titre définitif . Or, il n'entre pas dans cette catégorie
d ' invalides et il va devoir vendre sa maison pour rembourser son
prêt . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre s 'il n ' estime
pas anormal les restrictions apportées par la caisse nationale de
prévoyance à la couverture du risque invalidité, et quelles mesures
il compte prendre afin que désormais de tels risques soient couverts
correctement par les organismes publics d'assurance.

Animateurs socio-culturels (relèvement du montant

de la prise en charge journalière pour stages extérieurs).

30337. — 29 juin 1976 . — M. Dutard expose à M. le ministre de la
qualité de la vie (Jeunesse et sports), considérant les déclarations
du Premier ministre en date du 27 janvier 1975 souhaitant encou-
rager l'engagement des animateurs bénévoles à l'action sociale,
culturelle, éducative, sportive ou en faveur des loisirs : que l' ani-
mateur bénévole doit être pleinement responsable ; qu'il agit
dans un cadre démocratique qui lui confère cette responsabilité;
qu ' il a droit à une formation ; qu' il doit disposer des moyens de
mener à bien et de contrôler l ' efficacité de ses interventions ;
considérant que c' est dans le domaine socio-culturel que le désen-
gagement financier de l ' Etai est le plus net (0,7 p . 100 du budget
1976) ; qu 'en raison des hausses sans cesse croissantes du coût
de la vie le prix demandé aux animateurs bénévoles pour leur
formation devient chaque année de plus en plus élevé ; que l 'aide
de l 'Etat en ce qui concerne la prise en charge journalière pour
les stages extérieurs de formation d ' animateurs socio-culturels,
sportifs et de loisirs est demeurée inchangée depuis plusieurs
années (6 francs par jour et par stagiaire), il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour relever de façon substantielle le
montant de la prise en charge journalière pour stages extérieurs.

Allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité
(exclusion du plafond de ressources des indemnités de dépla-
cement des agriculteurs membres des organismes de la
mutualité sociale agricole).

30339. — 29 juin 1976. — M. Dutard expose à M . te ministre
de l ' agriculture que les indemnités de déplacement des agriculteurs
membres des organismes de la mutualité sociale agricole sont
incluses dans le montant des revenus décomptés pour l ' obtention
du fonds national de solidarité . Considérant que cette mesure
pénalise les représentants désignés par la profession agricole, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette
injustice.

Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (modalités
de la réforme de l'agence et de ses conditions de fonction.
nentent).

30341 . — 29 juin 1970. — M. Dutard expose à M. le ministre
de l ' équipement qu 'à la suite de la réduction des subventions accor-
dées par l'agence nationale d'amélioration de l'habitat (A. N. A. H.),
le centre P . A. C . T de la Dordogne se trouve dans une situation
financière difficile . La modification des critères d'attribution des
subventions et leur application rétroactive mécontente de très
nombreuses personnes qui ont déposé leur dossier en temps oppor-
tun . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour : 1" le
maintien de l ' enveloppe départementale des subventions A. N . A. H.
sur la base de 1975, à savoir 7 300 000 francs ; 2" que soit réaffirmé
le principe de la non-rétroactivité en ce qui concerne les dossiers
déposés avant le changement de réglementation ; 3° que les mesures
à prendre pat l'A .N . A. H. soient orientées en vue de promouvoir
une véritable politique de l' amélioration de l' habitat existant en
constituant une incitation par l'aide à la pierre ; 4 " que soit
réaffirmé le rôle des organismes agréés, tel que les P . A. C . T., qui,
en contrepartie des obligations, devraient avoir de véritables droits ;
5" que la politique de réforme de l ' agence soit élaborée et conduite
en concertation étroite entre l 'administration, l 'A. N . A. H. et les
organismes agréés.

Emploi (réouverture de l' usine Gins an de Nantes [Loire-Atlantique]).

30342. — 29 juin 1976. — M. Lucas demande à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche ce qu ' il compte faire pour la
réouverture totale de l'usine Gimm à Nantes, la réintégration des
travailleurs licenciés et le respect des droits syndicaux . La fermeture
de cette usine, depuis pratiquement un an, après sept ans seulement
de fonctionnement, est particulièrement scandaleuse . Les millions
d 'aides de l'Etat à cette usine ayant servi à ouvrir l ' usine qui la
remplace aux Philippines, les travailleurs français ne sauraient
supporter les frais de cette opération qui les lèse trois fois : par
les impôts payés, par le travail prélevé et par l 'emploi supprimé.
La réouverture de l'usine, sans attendre une solution industrielle
définitive, s'impose.

Douanes (augmentation des effectifs de douaniers
et de la surveillance à la frontière franco-italienne).

30343 . — 29 juin 1976 . — M. Barel demande à M . le Premier minis-
tre (Economie et finances) quelles mesures il compte prendre pour
augmenter les effectifs des douanes à la mesure de l' augmentation
des passages frontaliers quotidiens, en particulier entre la France et
l' Italie . Il signale, d'autre part, les effets néfastes pour les dépar-
tements proches de l ' Italie de la migration frontalière de clientèle
due aux avantages de change . Les désordres monétaires et commer-
ciaux croissants du Marché commun portent un préjudice de plus
en plus grave à l ' économie française . Comment M. le ministre
compte-t-il préserver l ' économie des régions frontalières de la
France.

Comités d'entreprises (exonération d 'impôts sur les agios
sur leurs dépôts en banque).

30344. — 29 juin 1976 . — M. Vizet demande à M. le Premier minis-
tre (Economie et finances) quelles mesures il compte prendre
pour exonérer d'impôts les agios sur les dépôts en banque d'orga.
nismes à buts éminemm nt non lucratifs, tels que les comités
d'entreprises . Ce serait une mesure de justice financière élémentaire
alors que les mouvements spéculatifs des puissances financières ont
coûté à la France, cette année même, 22 milliards de francs et une
dévaluation de fait.

Handicapés (attributions plus rapides des cartes de priorité
dans les transports en commun).

30349 . — 29 juin 1976 . — M. Marchais appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur le cas suivant : ayant fait -une
demande de carte de priorité pour transport le 17 octobre 1975
à la mairie d'Arcueil, Monsieur X a été convoqué pour une visite
le 11 février 1976 . Le patient a dû attendre plus de 7 mois pour
obtenir satisfaction . Ceci est inadmissible . La situation des personnes
qui entament de telles démarches appelle des mesures d'aide
urgentes. Dans le cas auquel se réfère le député par exemple,
le médecin personnel proposait un taux d'invalidité de 85 p. 100.
Ayant été informé que de tels retards étaient pratique courante,
générale même, M. Marchais demande à Mme le ministre de la santé
de prendre les mesures nécessaires pour l'étude et la satisfaction
rapides des demandes de carte de priorité pour les transports.
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Handicapés (attributions plus rapides des cartes de priorité
dans les transports en commun).

30350. — 29 juin 1976 . — M. Marchais appelle l ' attention de M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le cas suivant : ayant
fait une demande de carte de priorité pour transport le 17 octobre 1975
à la mairie d'Arcueil, Monsieur X a été convoqué pour une visite
le 11 février 1976 . Le patient a dit attendre plus de 7 mois pour
obtenir satisfaction . Ceci est inadmissible. La situation des personnes
qui entament de telles démarches appelle des mesures d'aide
urgentes . Dans le cas auquel se réfère le député par exemple,
le médecin personnel proposait un taux d ' invalidité de 85 p . 100.
Ayant été informé que de tels retards étaient pratique courante,
générale même, M. Marchais demande que soient prises les mesures
nécessaires pour l ' étude et la satisfaction rapides des demandes
de carte de priorité pour les transports.

Handicapés (attributions plus rapides des cartes de priorité
dans les transports en commun).

30351 . — 29 juin 1976 . — M. Marchais appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur le cas suivant : ayant fait une
demande de carte de priorité pour transport le 17 octobre 1975
à la mairie d 'Arcueil, Monsieur X a été convoqué pour une visite
le 11 février 1976. Le patient a dû attendre plus de 7 mois pour
obtenir satisfaction . Ceci est inadmissible . La situation des personnes
qui entament de telles démarches appelle des mesures d 'aide
urgentes. Dans le cas auquel se réfère le député par exemple,
le médecin personnel proposait un taux d 'invalidité de 85 p . 100.
Ayant été informé que de tels retards étaient pratique courante,
générale même, M. Marchais demande que soient prises les mesures
nécessaires pour l ' étude et la satisfaction rapides des demandes
de carte de priorité pour les transports.

Enseignement agricole public (sort des maitres auxiliaires
et agents contractuels licenciés ou menacés de Licenciement).

30553 . — 29 juin 1976. — M. Garcin attire l 'attention de M. le
ministre de l ' agriculture sur les difficultés que traverse l'enseigne-
ment technique agricole public depuis plusieurs années. Alors que
des mesures accordent aux établissements privés des avantages
tendant à renforcer leurs moyens, les prélèvements sur l 'enveloppe
globale diminuent d 'autant les possibilités des établissements publies.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre, d ' une part,
en faveur des 150 maitres auxiliaires menacés de licenciement lors
de la prochaine rentrée ; pour le reclassement définitif des agents
contractuels licenciés en juin ; contre la fermeture de 26 C . F. P . A. J.
et, d 'autre part, pour que soient appliquées au personnel du minis-
tère de l ' agriculture les directives du secrétariat de la fonction
publique visant à titulariser progressivement les auxiliaires.

Autoroutes (tracé de l 'autoroute A 87 dans la traversée
d'Ormesson-sur-Marne et Chennevières-sur-Marne [Val-de-Marnel).

30354 . — 29 juin 1976. — M. Kalinsky attire l ' attention de M. le
ministre de l ' équipement sur les problèmes posés par le tracé
actuel de l ' autoroute A 87 dans la traversée des villes d' Ormesson-
sur- .Marne et Chennevières-sur-Marne (94) . Cette voie couperait
Chennevières en trois parties et Ormesson en deux parties. La
liaison entre les différents quartiers serait rendue particulièrement
difficile de même que l 'accès à certains équipements et services
publics, tels que mairie, C . E. S ., lycée . Des groupes de logement,
des équipements se trouveraient à proximité de la voie . Un
échangeur à trais niveaux, dont la construction est prévue en
élévation entre le cimetière et la zone industrielle de Chennevières,
constituerait une source de nuisances insupportables pour les
riverains. Les expulsions et expropriations qui seraient nécessaires
à la réalisation de cette infrastructure, la mutilation d 'espaces
verts, les nuisances supportées par les riverains (bruit, pollution,
insécurité) expliquent l 'opposition des populations concernées qui
s 'est manifestée par la signature massive de pétitions et confirment
la position que l'auteur de la question a toujours défendue sur
ce problème. Une rocade autoroutière est indispensable pour
assurer le délestage des voies de la région parisienne et du trafic
province—province. Mais son tracé dans ce secteur ne peut se
concevoir qu 'à une distance raisonnable des agglomérations. Cette
situation permettrait, en répondant aux besoins des populations
concernées, d ' éviter des coûts importants sur les expropriations,
sur le prix de revient de l'autoroute en raison du nombre plus
réduit d ' ouvrages d 'art et d'équipements à réaliser . Elle permet-
trait d 'appliquer une politique répondant à la nécessité de sau-
vegarder l 'environnement et devrait se conjuguer avec le déve-
loppement des transports en commun par la R. A. T . P . dans ce
secteur qui en est dépourvu . La population intéressée de Chenne-
vières et Ormesson n'a pas été consultée. Or, il est indispensable
qu'il soit tenu compte de son opinion et de celle de ses élus. Il lui

demande, en conséquence, quelles mesures il entend prendre pour
qu ' ut( nouveau tracé de l ' autoroute A 87 dans ce secteur soit
étudié en liaison avec la population concernée et en tenant compte
des impératifs d' efficacité, de sécurité et de respect des sites et
des hommes qu 'un projet de cette envergure se doit de respecter.

Emploi (sauvegarde de l ' emploi à l ' usine de Grand-Couronne
fSei ne-Muritinie) de ta société A . P . C.).

30357. — 29 juin 1976. — M . Leroy attire l 'attention de M. le
ministre de l 'industrie et de la recherche sur la volonté affirmée
par la direction de la société A.P.C. (Azote produits chimiques(
de mettre en chômage technique les travailleurs de son usine de
Grand-Couronne pendant le mois de juillet . Cette mesure accroîtrait
la crise de l 'emploi en Haute-Normandie et la dépendance de notre
pays en matière de production d ' engrais, dont le marché est
de plus en plus occupé par des firmes américaines . L'Etat possède
la moitié du capital A . P. C ., la responsabilité du Gouvernement
est donc directement - engagée. I1 lui demande quelles mesures
il compte prendre pour assurer la pleine utilisation de l'usine de
Grand-Couronne et le plein emploi du personnel.

Etablissements scolaires (ouverture des locaux au public).

30362. — 29 juin 1976. — M . Gissinger demande à M. le ministre
de l 'éducation quelles sont les mesures déjà prises et celles actuel .
lement à l 'étude pour ouvrir effectivement au public (associations
d' utilité publique, organismes de formation, etc .) les locaux scolaires
ceci pour assurer une meilleure utilisation des locaux, d ' une part,
et aider des organismes dont l 'intérét a été reconnu.

Aviculture (exportations françaises d'oeufs en coquille
vers l 'Allemagne fédérale).

30365 . — 29 juin 1976 . — M. Gissinger expose à M . le ministre du
commerce extérieur que d 'après un récent bulletin d' information
du ministère de l'agriculture, les exportations françaises d 'oeufs en
coquille ont diminué de 39 p. 100 au cours du premier trimestre
1976 par rapport au premier semestre 1975 . Pendant ce temps, les
exportations néerlandaises ont augmenté de 17,3 p. 100. Durant cette
période, la R. F. A. a augmenté ses importations d 'ceufs en prove-
nance des Pays-Bas (de 426 à 450 . millions), tandis qu'elle limitait
celles en provenance de la France (de 104 à 54 millions d ' unités).
[I lui demande quelle action il compte entreprendre pour remédier
à cette situation afin que reprennent d ' une manière plus active
les exportations françaises d 'oeufs en coquille . Un meilleur échange
en ce domaine est d 'autant plus souhaitable qu'actuellement nos
importations en provenance de la R . F. A. sont largement supé-
rieures à nos exportations.

Centres de vacances et de loisirs
(financement de la formation des cadres).

30368. — 29 juin 1976. — M. Laurissergues attire l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) - sur les
conséquences d ' une éventuelle limitation budgétaire en matière
de formation de cadres de centres de vacances . La limitation à
deux tiers de la prise en charge des stages de formation des
cadres aurait des conséquences néfastes sur la sécurité dans les
centres de vacances, sur la capacité de formation des associations
et sur le budget de ces dernières . En outre, elle pourrait provoquer
une désaffection pour ces activités si la formation est coûteuse
pour le candidat. Il lui demande comment il compte traduire au
plan financier la priorité qu ' il veut donner à la formation des
cadres comme il l'a affirmé lors de la dernière discussion bud-
gétaire . Il lui demande de tout mettre en oeuvre pour que l'action
de formation de cadres de centres de vacances se développe.

Taxe professionnelle (inconvénients pour les commerçants
du versement d'un acompte exigible le 15 juin).

30369. — 29 juin 1976 . — M . Claude Michel attire l'attention
de M . le Premier ministre (Économie et finances) sur les problèmes
que connaissent les commerçants dont la patente 75 était supé-
rieure à 10 000 francs et qui étaient contraints de verser un acompte
de 40 p. 100 au plus tard le 15 juin sous peine de majoration.
Malgré certaines promesses présidentielles et gouvernementales
les petites et moyennes entreprises vont se trouver dans l'obli-
gation en dépit de leurs difficultés de trésorerie de payer à l'avance
un impôt qui, jusque là, était exigible en décembre pour l'année
écoulée . Il lui demande la date à laquelle le Gouvernement compte
supprimer cet acompte de 40 p. 100 permettant ainsi que cette
taxe professionnelle soit payée en fin d'année . Dans l'immédiat
et afin de ne pas pénaliser les entreprises en difficulté, est-il
possible de supprimer la majoration pour retard .
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Hôpitaux services pris en compte pour le calcul
de l'ancienneté des médecins hospitaliers).

30372. — 29 juin 1976 . — M . Chabrol demande à Mme le
ministre de la santé s'il est exact : que les années effectuées
en qualité d'assistant des hôpitaux publics d 'Algérie, avant le
30 juin 1962, ne sont pas décomptées dans l'ancienneté jusqu 'à la
date du reclassement de l'intéressé dans un hôpital métropolitain ;
que toutes les années accomplies en quelité de médecin attaché
des hôpitaux publics ne sont pas prises en compte pour le calcul
de l 'ancienneté lorsqu 'il est devenu assistant ; que la durée des
fonctions assumées par un assistant plein-temps, dans l'attente
de sa nomination, en qualité de chef de service, n'est pas retenue ;
que l' ancienneté d'un médecin des hôpitaux des armées est ignorée
lorsqu 'il est devenu médecin hospitalier public . Dans l'affirmative,
il lui demande s 'il ne parait pas équitable d'introduire dans tous
les statuts des personnels concernés la notion de reconstitution
de carrière hospitalière à l 'instar du principe déjà reconnu de
reconstitution de carrière salariée pour l 'acquisition des droits
sociaux au regard de l 'assurance vieillesse ou des régimes complé-
mentaires de retraite. Chaque médecin hospitalier pourrait ainsi.
pour l' accès à certains postes ou simplement pour la computation
de son ancienneté, être autorisé à exciper, au prorata de leur
durée, de toutes Ies fonctions hospitalières rémunérées qu 'il a
remplies depuis l ' internat inclusivement.

Coopération (crédits affectés à la coopération
avec la République du Zaïre).

30373. — 29 juin 1976 . — M. Soustelle demande à M. le ministre
de la coopération de bien vouloir lui faire connaître : 1" le mon-
tant global des crédits affectés à la coopération avec la République
du Zaïre pendant les années 1974 et 1975 : 2- où en est la question
de l ' indemnisation des ressortissants f_ançais dont les entreprises
ont été nationalisées par le Gouvernement zaïrois, notamment en
septembre 1974.

Edscation (informations concernant le recrutement par l ' éducation
d' une personne condamnée pour des activités criminelles).

30375 . — 29 juin 1976 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de l 'éducation sa surprise d'avoir lu dans la presse, à la date du
12 juin 1976, les indications suivantes sur une criminelle qui orga-
ni s ait des attentats à Paris . «Membre du front de libération de la
_'alestine, elle est arrêté â l 'aéroport de Lod en 1971 avec des
explosifs et condamnée par le tribunal de Tel Aviv à une lourde
peine de prison . Elle sera cependant libérée quatre ans plus tard
et expulsée d ' Israël . Elle retrouvera rapidement un poste à l ' éduca-
tion nationale . n Le ministre peut-il m 'indiquer si cette personnalité
était de nationalité française et si une enquête a lieu avant l 'enga-
gement du personnel de son ministère.

Ta'e professionnelle (interprétation de la législation prévoyant
un régime de faveur pour certaines catégories d'artisans).

30377 . — 29 juin 1976. — M. Schloesing attire l ' attention de M . le
Premier ministre tEconomie et finances) sur les modalités d ' application
de l 'article 3. 11 de la loi n" 75-678 dia 29 juillet 1975 en vertu des-
quelles la base d 'imposition de la taxe professionnelle est réduite
de moitié pour les artisans qui emploient moins de trois salariés et
qui effectuent principalement des travaux de fabrication, de répara-
tion ou de prestations de services . Le décret d 'application du
23 octobre 1975 précise que ces dispositions concernent les chefs
d' entreprises artisanales inscrits au répertoire des métiers . Or, selon
les-déclarations qu 'il a faites lui-mémé à l 'Assemblée nationale le
30 avril 1976 dans une réponse à une question orale sans débat, les
bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et confiseurs
sont exclus du bénéfice de ces dispositions sous le prétexte qu'ils
seraient assimilables, non pas à des fabricants transformateurs,
mais à des revendeurs. Il convient de s ' étonner d ' une telle inter-
prétation de l' activité professionnelle de ces diverses catégories
d' artisans, principalement des boulangers, pâtissiers, traiteurs, confi-
seurs, étant donné qu' il s 'agit d ' une activité manuelle de transfor-
mation et de fabrication qui devrait en toute équité leur permettre
de bénéficier de l' article 3-II de la loi du 29 juillet 1975 . Une déci-
sion en ce sens serait conforme à la politique de revalorisation
du travail manuel. L'avenir même de l ' artisanat de la pâtisserie
confiserie dépend de l ' application qui sera faite de ces dispositions.
Il lui demande dans ces conditions s'il n 'entend pas revenir sur
l'nterprétation qui a été faite pour l'application de l'article 3-Il de la
loi du 29 juillet 1975.

Centres de vacances et de loisirs (montant des crédits destinés
à la formation des animateurs).

30378 . — 29 juin 1976 . — M . Schloesing expose à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et Sports) que les dirigeants
des centres de vacances et de loisirs éprouvent une certaine inquié-
tude devant les dispositions qui sont envisagées, semble-t-il, en ce
qui concerne la prise en charge accordée pour chaque journée de
stage effectuée par les jeunes qui se préparent à assurer une fonc-
tion d'animation temporaire en centres de vacances et de loisirs.
Cette prise en charge ne serait accordée qu 'aux deux tiers des effec-
tifs. Il en résulterait un lourd déficit pour chacune des organisa-
tions intéressées qui ne peuvent envisager de demander au tiers
de leurs candidats une contribution majorée . Il est peu compréhen-
sible qu'au moment où le Gouvernement fait entrevoir la perspec -
tive de la gratuité des frais d 'enseignement des animateurs, il soit
envisagé de prendre des mesures susceptibles d 'aboutir à un alour-
dissement des charges que ces animateurs supportent. Il lui demande
de bien vouloir faire connaître ses intentions au sujet des mesures
de contingentement envisagées.

Chirurgiens-dentistes (reeendications).

30379. — 29 juin 1976 . — M. de Montesquiou expose à M. le ministre
du travail qu 'une convention nationale a été élaborée par les repré-
sentants des caisses de sécurité sociale et la confédération des
syndicats dentaires et qu 'elle a fait l ' objet d' un accord entre les
parties. L' établissement de cette convention confirme l ' esprit conven-
tionnel qui anime cette catégorie socio-professionnelle . Elle sera
signée par les chirurgiens-dentistes dans la mesure où le Gouver-
nement aura répondu de manière satisfaisante à leurs revendications
en matière fiscale, à leurs problèmes tarifaires et de nomenclature.
Il lui demande pour quelles raisons il n 'a pas encore été donné
suite aux requétes présentées par les chirurgiens-dentistes.

Education physique et sportive (prise en compte pour la retraite
des anciens élèves de l'E. N. S . E. P. des temps de scolarité
antérieurs au 1' octobre 1948).

30383. — 29 juin 1976 . — Se référant à la réponse donnée à la
question écrite n" 21432 du 19 juillet 1975 (Journal officiel, Débats
du 6 septembre 1975, p . 5982), M. Cornut-Gent( demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) les raisons pour lesquelles
ne sont pas prises en compte, dans le calcul des services validables
pour la retraite, les années d'étude effectuées par les élèves de l' école
normale supérieure d 'éducation physique antérieurement au 1' , octo-
bre 1948 . Rien ne justifie, en effet, que ceux-ci soient traités d if-
féreinment des élèves des autres écoles normales supérieures et
que ne leur soit pas applicable le décret du 17 octobre 1969 qui
fait référence au temps d 'étude accompli comme élève par les
fonctionnaires du ministère de l'éducation nationale qui prennent
l 'engagement de servir pendant un certain nombre d 'années dans
l 'enseignement et alors que la situation des élèves des écoles nor-
males supérieures, dont l'E . N . S . E . P., a été réglée par les mêmes
textes.

Education physique et sportive (absence de cours d'E. P . S. pour
les élèves du groupe scolaire mixte A, avenue de Bouvines, à
Paris MI).

30385 . — 30 juin 1976 . — M . Fenton rappelle à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) qu'en réponse à la
question écrite n" 26204 de M . Peretti il disait (Journal officiel,
débats, Assemblée nationale, du 7 mai 1976) que l'objectif en matière
d'éducation physique était d 'assurer à l 'enfant tout au long de sa
scolarité une éducation physique et sportive qu'il est apparu souhai-
table de prévoir à raison de six heures par semaine . Il insistait sur
le fait que cette éducation devait être dispensée par les instituteurs
qui sont des maîtres polyvalents . II ajoutait qu ' il convenait de souli-
gner la mise en place progressive de conseillers pédagogiques
adjoints aux inpecteurs départementaux de l 'éducation nationale pour
l' éducation physique et sportive, pour lesquels le budget de 1976 pré-
voit la création de cinquante nouveaux postes, s'ajoutant aux sept cent
quarante postes déjà existants . Ces conseillers pédagogiques sont des
instituteurs dont l' action doit tendre essentiellement à conseiller et
à aider les maîtres dans l 'organisation pédagogique des activités
physiques et sportives . Ils doivent aussi contribuer à l' essor des
activités d' éducation physique et sportive périscolaires . 11s colla-
borent au travail de formation organisé sous forme de stage par
les conseillers pédagogiques départementaux pour l 'éducation phy-
sique et sportive placés auprès des services départementaux de
la jeunesse et des sports . L'enseignement de l'éducation physique
et sportive ainsi prévu peut apparaître comme satisfaisant . Dans les
faits, il n'en est pas ainsi. Par exemple, les enfants du groupe
scolaire mixte A, avenue de Bouvines, dans le 11' arrondissement
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de Paris, ont été pratiquement privés de cours d ' éducation physique
depuis le début de l' année . Cette situation résulte d'abord du tra-
vail à mi-temps du maître délégué d ' éducation physique, puis de
son absence complète en raison de son état de santé. L' inspecteur
départemental de l'éducation nationale de cette circonscription, saisi
du problème, n 'a pu que faire connaître aux parents des élèves
qu 'il était intervenu à plusieurs reprises auprès du service compé-
tent de la direction des enseignements élémentaire et secondaire
de Paris pour obtenir un maître délégué de remplacement . Il disait
d' ailleurs que le premier recrutement de ce cadre de la ville de
Paris n'a pas permis la mise en place d 'un groupe de remplacement,
mais que le prochain recrutement, en fin d 'année, devrait combler
cette lacune . L ' inspecteur d 'académie chargé du secteur Est de Paris,
saisi du problème, se contentait de répondre qu ' il lui était impos-
sible de remplacer ce maitre, car il n'existe pas de suppléant dans
cette discipline . Les mesures prises en vue d ' assurer l'enseignement
de l 'éducation physique et sportive telles qu 'elles étaient exposées
dans la réponse précitée apparaissent donc, dans la pratique, comme
insuffisantes . M . Fanton demande à m . le ministre de l 'éducation
de bien vouloir lui faire connaitre de quelle manière il entend
résoudre des difficultés analogues à celles qu 'il vient de lui exposer
s' agissant du groupe scolaire de l'avenue de Bouvines, à Paris . Il
lui expose en outre que son attention a été appelée sur le fait
que les élèves de cet établissement qui suivent les cours de la classe
de 4' pratique ne reçoivent aucun cours d'éducation physi q ue . Il lui
demande s'il s' agit .à d ' une disposition d'ordre général ;mur les
classes du 4' pratique. Dans l 'affirmative, il souhaiterait connaitre
les raisons d ' une décision qui apparaît comme tout à fait regrettable.

Education physique et sportive (absence de cours d'E. P . S.
pour les élèves du C . E . S. Beaumarchais à Paris [11'7).

30386. — 30 juin 1976. — M . Fanton expose à M. le ministre de
la qualité de la vie (Jeunesse et sports) qu 'au cours de la scolarité
1975-1976 un des professeurs d 'éducation physique du C . E . S . Beau-
marchais à Paris dans le ll' arrondissement a été en congé de
maladie du 7 octobre au 22 décembre 1975, puis du 14 janvier à la
fin de l 'année scolaire 1976 . Durant la première de ces deux périodes,
ce professeur n'a pu être remplacé. En effet, une circulaire minis-
térielle stipule que les seuls cas de remplacement sont : les congés
de longue durée, les congés de maternité, les congés faisant suite
à un accident du travail entrainant un arrêt de travail supérieur à
un mois . L'arrêt de travail de ce professeur n'entrait dans aucun
de ces cas . De ce fait, cinq classes ont été privées d ' éducation phy-
sique pendant onze semaines, soit sensiblement le tiers de l 'année
scolaire. Il convient en outre de constater que dans le même éta-
blissement une situation anormale existe en ce qui concerne les
séances de piscine. Celles-ci n'ont débuté que le 1°' novembre 1975
pour se terminer, pour quatre classes, le 1^' mai 1976, ce qui obli-
geait les élèves à fréquenter une piscine privée très onéreuse, le
budget prévu pour les séances de piscine étant très limité, oblige
à réduire le nombre des entrées. En outre, deux classes n ' ont pu
bénéficier de stades de remplacement dont l ' usage peut être laissé
à ces C . E . S ., compte tenu du fait qu ' en raison de leur exiguïté, la
cour et le préau de l ' établissement ne se prêtent pas à l ' organisation
de séances de gymnastique valables . L ' enseignement de l 'éducation
physique qui est un enseignement obligatoire et, de plus, particu-
lièrement précieux pour les jeunes Parisiens, n 'a donc pu être dis-
pensé dans de bonnes conditions, faute de crédit . M . Fanton demande
à M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) quelles
dispositions il envisage de prendre pour éviter le renouvellement
de telles carences au cours de la prochaine année scolaire, aussi
bien en ce qui concerne l ' établissement en cause que l ' ensemble
des établissements du second degré.

Conunerçants et artisans (publication des textes d 'application
manquants de la toi d'orientation du commerce et de l 'artisanat).

30387, — 30 juin 1976 . — M . Chazalon expose à M. le ministre
du commerce et de l ' artisanat qu'un certain nombre de dispositions
de la loi n" 63-628 du 2 juillet 1963 d ' orientation du commerce et de
l' artisanat n ' ont pas été mises en vigueur par suite de la non-
publication des textes réglementaires fixant les modalités d 'appli-
cation de ces dispositions . Il lui demande de bien vouloir préciser
les raisons de cette non-publication et indiquer dans quel délai il a
l'intention de faire paraître les textes en cause.

Pollution (conséquences pour les pêcheries et parcs à huîtres
des rejets en mer d 'hydrocarbures par des navires de gros
tonnage).

30389 . — 30 juin 1976. — M . Chevènement appelle l'attention
de M . le ministre de la qualité de la vie sur la situation dramatique
des pêcheries, des parcs à huitres et sur les préjudices subis par
nos côtes du fait des désastres causés par des navires comme

le Torrey-Canyon, l'Olympie Bravery et I'Urquiola, pour ne citer
que ceux survenus dans les mers proches de la France. Il lui
demande quelles mesures sont envisagées pour empêcher effec-
tivement les rejets en mer d'hydrocarbures par des navires d 'im-
portant tonnage et quelles dispositions nouvelles inspirent au
Gouvernement les désastres précédemment évoqués.

Assurance maladie (revision de la nomenclature des actes
remboursables par la sécurité sociale).

30390. — 30 juin 1976 . — M . Chevènement attire l 'attention
de M. le ministre du travail suc le non-remboursement des soins
aux pieds qui ne sont pas nécessités par un état pathologique mais
par des besoins d ' hygiène générale comme c ' est souvent le cas
pour des personnes âgées. Il lui demande s'il ne lui paraît pas
possible de revoir cette réglementation en cotant de nouveaux actes
à la nomenclature de la sécurité sociale.

Chirurgiens-dentistes (revendications).

30391 . — 30 juin 1976. — M . Contez expose à M. le ministre
du travail que le syndicat des chirurgiens-dentistes est désireux
de signer la convention nationale qui a fait l ' objet d ' un accord
entre lui-même et les caisses d 'assurance maladie. Cependant, avant
d ' accorder cette signature, il souhaite que divers problèmes ayant
fait l'objet des revendications de ses membres puissent recevoir
une solution satisfaisante . Il s 'agit, en premier lieu, de la suppression

-de la discrimination créée entre médecins et chirurgiens-dentistes
par la loi n" 71-525 du 3 juillet 1971 confirmée par la loi n' 75.603
du 10 juillet 1975 . Il s' agit également de l 'ouverture de négociations
concernant les problèmes relatifs à la nomenclature, à la couverture
sociale et à la fiscalité . Il lui demande .de bien vouloir indiquer
si le Gouvernement envisage de prendre un certain nombre de
décisions susceptibles de répondre à l 'attente des chirurgiens-
dentistes.

Armée (versement par les employeurs à leurs salariés
d 'un complément de salaire pour les périodes de réserve obligatoire).

30392 . — 20 juin 1976 . — M. Planeix appelle l 'attention de M. le
ministre de la défense sur la situation des personnes qui sont
appelées à l' armée pour y accomplir une période de réserve obli-
gatoire . Il lui fait observer que, dans la plupart des cas, les
intéressés éprouvent des difficultés pour obtenir le règlement,
par leur employeur, de la partie du salaire qui n 'est pas prise en
charge par l ' armée pendant cette période, car l ' autorité militaire
refuse de leur délivrer une attestation mentionnant le montant
des sommes qu 'elle leur a réglées pour cette période . Dans ces
conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
quelles mesures il compte prendre pour que les réservistes inté-
ressés reçoivent en même temps que leur solde une attestation des-
tinée à leur employeur et permettant à ce dernier de calculer
le complément de salaire qu 'il doit leur verser.

Industrie aéronautique (situation de la société d ' entretien
et de réparations Sogerma, de Mérignac [Gironde)).

30393 . — 30 juin 1976. — M . Sainte-Marie attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur la baisse du plan de charge de
la Société girondine d 'entretien et de réparation du matériel aéro-
nautique (Sogerma), à Mérignac . Les travailleurs de cette entreprise
s'inquiètent de la réduction des besoins en réparation des avions
militaires, qui représentent 60 p. 100 de l ' activité de cette société,
et ce malgré les dispositions qui ont été prises par la S.N .I. A . S.
d' accentuer sur la Sogerma des réparations utilitaires effectuées
dans les autres centres du groupe. Aussi il lui demande si l'entre.
tien et la réparation de l' avion a ,Jaguar » seront confiés à cette
société et si les prévisions budgétaires pour 1977 en crédits par
l' armée de l 'air permettront aux avions militaires d ' effectuer les
missions qui nécessitent une revision de ces appareils par la Sogerma.

Eleueurs (conditions d 'attribution par le crédit agricole
des p eéts pour la construction de bâtiments d ' élevage).

30397. — 30 juin 1976. — M . Naveau appelle l' attention de M . le
ministre de l'agriculture sur les conditions d 'attribution de prêts
par le crédit agricole pour les constructions de bâtiments d 'élevage
qui exigent que les demandeurs soient adhérents au contrôle laitier
pendant cinq ans. Il lui demande si, dans la situation du marché
des produits laitiers excédentaires, il ne juge pas possible de sup-
primer cette clause de restriction et de rétablir ainsi une égalité
entre tous les éleveurs quelle que soit la destination qu 'ils donnent
à leur cheptel.
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Allocation logement (bénéfice pour une personne âgée
occupant un logement appartenant à ses descendants).

30398. — 30 juin 1976 . — M. Naveau demande à M . le ministre
du travail si le fait, pour une personne âgée, d ' être logée dans
un immeuble appartenant à ses enfants et pour lequel elle peut
prouver qu 'elle paie régulièrement un loyer constitue un obstacle
à l' attribution de l 'allocation logement.

Calamités agricoles
(conséquences de la sécheresse pour les e'cploitants de la Côte-d 'Or).

30399 . — 30 juin 1976 . — M . Pierre Charles appelle tout particu-
lièrement l 'attention de M . le ministre de l 'agriculture sur la situa-
tion catastrophique dans laquelle se trouvent les exploitations
agricoles du département de la Côte-d'Or par suite des conditions
climatiques profondément anormales, qui provoquent la disparition
de la récolte de fourrage et celle des céréales . Constatant qu 'il
s ' agit d ' une calamité d ' ordre exceptionnel, d' ampleur nationale,
qui appelle un effort de solidarité immédiat de toute la population
française à l 'égard des exploitants agricoles, il lui demande de
bien vouloir déposer, avec demande de discussion d ' urgence, à
l'Assemblée nationale, un projet de loi comportant modification de
la loi du 10 juillet 1964 sur les calamités agricoles, afin que des
versements provisionnels, dont les modalités pourront être établies
par décret, puissent être effectuées par l ' Etat en faveur des
exploitations agricoles sinistrées. 11 attire en effet son attention sur
le fait que la loi du 10 juillet 198. 1 et le décret du 29 juillet 1970
ne permettront d'indemniser effectivement les agriculteurs sinistrés
que dans un délai assez long, ce qui ne permettra pas de faire
face an devoir immédiat de la communauté nationale à l 'égard des
exploitants agricoles.

Examens, concours et examens il-établissement du C .A .P.
départemental d'aide-métreur en bâtiment).

30400 . — 3G juin 1976. — M . Madrelle expose à M . le ministre
de l 'éducation qu 'en dépit de l'arrêté du 31 juillet 1972, qui abro-
geait les dispositions relatives au C .A.P . départementaux d 'aide-
métreur en bâtiment, ce C . A . P . continue à être préparé en province
et est sanctionné par plusieurs académies, notamment celle de
Lyon . De plus, les C.A .P. métreur par spécialité ont été maintenus
dans ta région parisienne . Dans le département de la Gironde,
les résultats obtenus grâce au C.A.P. métré du bâtiment, tant
en ce qui concerne les examens que l'insertion des candidats dans
les entreprises ou les organismes privés et publics de la région,
ont été très satisfaisants. Depuis 1960, ce département s ' est en
effet attaché à développer la formation des métreurs-vérificateurs
dans le cadre de la promotion sociale . En conséquence, il lui
demande si, compte tenu de tous ces éléments, il n'envisage pas
de rétablir ce certificat d ' aptitude professionnelle, étant donné
que la création du B . E . P . métreur-vérificateur ne saurait se
substituer au C . A . P.

Taxe à la valeur ajoutée (assujettissement à cette taxe
due produit de la revente d'un camion acheté par une entre-
prise à l'issue d ' un contrat de leasing).

30401 . — 30 juin 1976 . — M . Jacques Legendre expose à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) les raisons pour lesquelles une
entreprise commerciale, après avoir pris en leasing un camion
en 1971, rachète à la société de leasing ledit camion en 1973 . Con-
formément à la législation en vigueur, l ' entreprise commerciale,
au vu de l'attestation délivrée par ta société de leasing, a repris,

en déduction sur son chiffre d'affaires de 1973, les deux cinquièmes
de la T. V . A. portés sur l 'attestation. En 1975, l' entreprise com-
merciale revend le camion à un négociant en matériel d'occasion.
Il lui demande si cette revente doit être soumise à la T. V. A.
Autrement dit, le point de départ du délai de cinq ans se situe-t-il
à la date d 'acquisition du camion par la société de leasing ou
l 'attestation délivrée fait-elle naitre un nouveau droit à déduction
qui fait courir un nouveau délai de cinq ans.

Allocation pour frais de garde d'enfant
(relèvement de l'âge limite de versement de la prestation).

30404. — 30 juin 1976 . — M. Cousté expose à M. le ministre d.
travail que les mères de famille exerçant une activité prote,-
sionnelle qui font garder, à titre onéreux, leur enfant de moins de
trois ans peuvent percevoir l'allocation pour frais de garde . Passé
cet âge, l'allocation n ' est plus versée car l 'enfant est réputé pris
en charge par le système scolaire . Cependant, l ' aménagement du
temps scolaire ne coïncide avec le temps de travail que dans le
cas oit l'un des parents est enseignant . Un grand nombre de parents
sont donc contraints de continuer de faire assurer la garde de
leurs enfants après la suppression de l ' allocation . Pour les femmes
seules chargées de famille, ctte brusque diminution de ressources
est aggravées par la suppression concomittante de la majoration
de l'allocation de salaire unique ou de la mère au foyer. Au
troisième anniversaire du dernier enfant, c'est donc, au taux actuel,
d ' une somme de 438,80 francs que sont amputées les ressources
des familles incomplètes de revenus modestes . Il lui demande s'il
n' estime pas souhaitable d 'élever l' âge limite de versement de
cette prestation pour permettre aux parents concernés de faire
assurer la garde de leur enfant dans de bonnes conditions jusqu ' à
ce qu' il ait atteint une autonomie suffisante.

Commerçants et artisans (publication des textes d' application
manquants de la loi d ' orientation).

30405. — 30 juin 1976. — M. Frédéric-Dupont demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat si tous les textes d 'application
de la loi Royer ont été publiés. Dans la négative, quels sont ceux
qui ne l 'ont pas été .

Rectificatifs.

1. — Au Journal officiel, Débats Assemblée nationale n" 62,
du 30 juin 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 4922, 2" colonne, question de M . Labarrère à Mme le ministre
de la santé . Remplacer le texte de la 11' ligne par : . . . ticipation
financière à la prestation d ' aide ménagère la portant ... s.

Le reste sans changement.

II . — Au Journal officiel, Débats Assemblée nationale ri" 75,
eu 28 août 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 5825, colonne, question de M . Dttffaut à M. le ministre
de l' économie et des finances . Au lieu du numéro : «13263»,
lire : a 13623 a.

2" Page 5868, 1"' colonne, question de M . Duroméa à M . le ministre
du travail. Au lieu de numéro : «26054 u, lire : e 26051 s.
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